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COMITÉ DES TRAVAUX HISTORIQUES 
ET SCIENTIFIQUES. 



SECTION 
DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCULES. 



SÉANCE DU MERCREDI 17 JANVIER 1906. 



PAKSIDENCE DE H. B. LBVÀSSEUR. 
Étaient prësents : MM. Adurd, Brbttb, Cbkrvin, Darlu, ob 

FOTILLB, DB8 C1LLBDL8, EsMBIN , G. HaRHAND, LtON-CaBN, RaBANT, 

Sbligman, Trangbant. 

♦ 

MM. MuTBAu et NoBL s'excusent de ne pouvoir assister à la 
séance. 

M. Tranchant et M. des Cili^euls présentent quelques observa? 
tions au sujet des fautes qui se sont glissées, en ce qui les concerne, 
dans rimpression du BuUetin de la Section récemment publié et 
aifërentà Tannée tgoA. ^-^ 

Les ouvrages suivants, pour lesquels Ont été formées des de- 
mandes de souscription, sont distribués à des rapporteurs : 

Herbert Spencer, Les premiers principes, traduit sur la sixième édition 
anglaise, complètement revue et modifiée pat* Tauteur, par M. Gnymiol, 
1 vdume. 

Société du Répertoire général, hêperioire général du commerce national et 
international, Frmee-CoUmies , a volumes. 

se. écOff. séllfCiS KT bappouts. I 

C?^t 451238 r- i 

^ «^\. . vr,^0-, Digitizedby Google 



2 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

Maxime Lecomte, La séparation des églises et de l'Etat; histoire, prin^ 
eipes, discussions, commentaires des articles de la loi du g décembre Jgoi, 
1 volume. 

Ihrcd PleB», Navires et perU matclfands, i voluoie. 

Paul Théodore- Vibert, La pMosophie de la colonisation; les questions 
brûlantes, exemples d'hier et d'aujeurd'hm , tome I, i voiome. 

M. DBS CiLLBULs acceptc de rendre compte d'une communication 
de M. L. RisGH, instituteur public à Thiverval (Seine-et-Oise), sur 
les Règlements de police d^un petit baUHétge rural des environs de Ver- 
sailles à t aurore de la Révolution. 

M. Brbttb accepte de se charger de faire un rapport sur une 
Monographie de Temay, communication de M. P. Clément, institu- 
teur public à Artins (Loir-et-Cher). 

M. LE Président Leyasseur accepte de se charger de faire un rap- 
port sur une proposition de M. F. Dumas, doyen de la Faculté des 
lettres de Toulouse : Projet de publication d'extraits de la correspon- 
dance des Intendants avec le Corttréleur général pendant les dernières 
années de l'ancien régime, 

M. EsMEiN signale tout Tintérêt de la proposition de M. Dumas, 

M. Lbyassbur propose la désignation d'une commission à^ trois 
membres pour fexamen de cette proposition. 

M. OB Saint-Arroman lit la lettre de M. Du^ias, qui donne cette 
publication comme une préface de la publication de documents 
relatifs à la Révolution. 

M. Lbvassbur pense que la proposition de M. Dumas constitue un 
chaînon intéressant, auquel pourront plus tard se rattacher d'autres 
chaînons établissant le lien entre cette publication et celle de 
M. de Boislisie. 

M. BiBtTE rappelle Tintérêt de la publication d'un savant rosse 
sur ce sujet, publication dont il a déjà entretenu la Section. U 
ajoute que Tentreprise de M. Dumas porte sur une série considérable 
de lettres. Il serait fort onéreux de publier Tenaeinble des docu- 



Digitized by 



Google 



aéiU4(]E6. ET RAPPORTS. S 

menu iatéresMal touUM 1^ géoéridilé» ; ii Taudriût étudier la ques- 
tion dftfiB quelques généralités « choiaîes avac soin pour pouvoir 
mener ensuite la publication à bonne fin. 

M. LiVAaaKna ^t que eelte questiim sera examinée par la Gôui- 
miaaion* 

M. Efiivii , Mb Mi GiUiBilLi et H. Tbahoiant appuient to propos 
ntioB de publîeatfoii« 

M. Darlu propose que M.Ësmein soit nommé membre de la com* 
mission. MM. Auiani et Esmein sont désignés poui* faire partie de 
la commission qui examinera, sous la présidence de M. Levasseur, 
la proposition de M. 0umas. 

Il est fait bomm<^e à la Section d'uo ouvrage d^ M. Bourgui- 
gnon : De tifUervendwi des fwmirs publici en matière d'hygiène des 
habitations. M. dbs Gulbuls veut bien rendre compte de cette publi- 
cation. 

Il est procédé à la désignation de la sous-comimssion chargée de 
Texamen des communications proposées au programme du prochain 
Qongrès des sociétés i^avantes, la comxniasion désignée comprend 
les membres déjà nommés en igoS» 

Il est procédé ensuite k la désignation des présidents de* séances 
dn Congrès pour la Section. 

M. DB Saint-Arboman expose que la Section des sciences transmet 
à la Section nne proposition de souscription h des publications in- 
téressantes » comprises èemà des publications péitôdlques. *" 

Bien qu'il soit de règle que les publications 'périodiques ne soient 
pas Tobjet de souscriptions, la question se pose de savoir si des 
articles suivis constituant un ouvragé, publié dans cinq ou six nu- 
méros d'une revue,' 'et' formant un tout complet, ne pourraient pas 
être Tobjet d'une souscription. 

Il est entendu qu'f^n ca^ de souscription dai^ ces cooditinns, 
il n'y aurait pas }à de ptécédent conaUtunit une [dârqgation à ia 
règle. 
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M. Ch. Tranguant fait obserrer que la Section peut souscrire en 
réalité à un volume comprenant Tannée entière de cette revue, de 
la sorte elle maintiendrait le principe. 

M. BB Saint-Arrom AN rappdle que la souscription a pour résultat 
d'autoriser l'éditeur à mettre sur la couverture du livre : t Ouvrage 
honoré d'une souscription du Ministère d; souscrire à un volume du 
périodique donnerait celte faculté à Téditeur; à moins qu'on ne lui 
indiquât, dans une lettre spéciale, que la souscription en question 
n'entraînerait pas pour lui cet avantage. 

M. Gh. Tranohant tient à ce que le principe posé soit maintenu. 

Sur demande de M. Lton-Cabn, M. de SAiNT-AtapaAH rappelle 
que le principe a été posé par le Ministre. 

M. Levasseur indique que cette règle a été posée il y a longtemps 
et se justifie par des nécessités budgétaires. 

M. Lyon-Casn dit que, si la souscription proposée devait se tra- 
duire par une série d'abonnementi^ , il n'y aurait pas lieu de sous- 
crire; mais il demande que la faculté de donner à des revues de 
Sociétés savantes, intéressantes, des abonnements qui les aident à 
subir les irais de leur publication, soit conservée. L'intérêt de cer- 
taines de ces revues justifie ce bésoiti. 

M. DR Saint-ârroman répond que pour les revues publiées par 
les Sociétés savantes, le Ministère a le moyen de donner une sub- 
vention à la Société, en même temps qu'à la revue qu'elle publie. 

M. Lyon-Gabn pense alors que. si l'abonnement h une revue pé- 
riodique comporte des inconvénients signalés, l'achat d'un certain 
nombre de volumes d'une année n'en comporte pas. 

M. DE Saimt;Arroman pense que cependant il n'y a pas de diffé- 
rence entre la souscription à un non^bre. d'ai^nées de la Revue et 
l'abonnement. 

M. Levasseur insiste à nouveau sur cette idée qu^il y a inconvé- 
nients identiques entre Tabonnement et Tachât de volumes repré- 
sentant une année d'une revue. 
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La discussioB générale étani close, la Section consultée décide de 
maintenir le principe de ne pas souscrire à des revues périodiques. 

M. DE Saint-Arroman signale que le Ministre peut toujours revenir 
sur le principe posé et qui vient d^tre rappelé. 

M. DM CiLLEULs lit le rapport ci-annexé sur une communication 
de M. Eugène Vial, intitulée : Les anciennes mesures du vin à Ly&tt. 

A propos de ce rapport , M. Lbvassbur rappelle qu'il a fait une 
enquête sur les anciennes mesures dans le département de TOrne, 
et qu'il a pu constater la multiplicité des anciennes mesures. 

La Section décide que ce rapport sera imprimé en supplément 
aux annexes de la séance. 

M. Lbvassiur fait connaître son rapport sur Touvrage de M. Briat 
sur L'enseignement prefessionnel et signale tout l'intérêt de ce tra- 
vail. 

H est ensuite donné lecture des rapports relatifs à des demandes 
de sousiiription aux ouvrages suivants : 

Les palmes académiques, iSoS-igoS, i volume. 
M. Chérâdame, La coUmisatitm et les colonies allemandes, i volume. 
M. Lenotte, Des expertises devant les conseils de préfecture , i volume. 
M. Mared Loboq, L'assistance par le travail et les jardins ouvriers en 
France, i volume. 

M. Albert Maager, Simples notes sur Vcrganisatùm des secours publics à 
Paris, 1 volume. 

M. de Lanessan, La morale des religions, i volume. 

Kant, Critique de la raison pure, i volume. 

M. V. Delbos, La philosophie pratique de Kant, i volume. 

M. Cresâon, Le malaise de la pensée philosophique, i volume. 

M. Landry, Principes de la morale rationnelle, i volume. 

M. Gompez, Les penseurs de la Grèce, i volume. 

M. Brunchvicg, L'idéalisme contemporain, i volume. 

M. Damaschte, La réforme agraire, traduction de M. Otto Karmin, 
1 volume. 
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M. Merigoâc, Traité de irwt fMk iMmuahhd, i"* ptrtie, i Tolaiiie. 
Sehopeahiuer, Éerkainê et style, traduction de M. Atigaste Dîetrich, 
1 volume. 

M. Tbanghant, à poropoB du Rapport êw h$ pakmm acadimiqn$$j 
pense qu'il serait intéressant d'instituer une médaille industrielle, 
destinée à récompenser des efforts pour lesqueb les palmes n'ont 
pas été créées et qui viennent prendre une part du oontingeat qoi 
devrait être réservé au personnel de renseignement. 

La séance est levée à 6 heures et quart. 



Lss inctBitHES MnsvHËs DU vtn i Ltov^ 
par M. Eugène Vial. 

La divermtë des poids et mesurai, avant fitttroduetion do syetème mé- 
trique, est un écueil pour lea études de statistiqiie rétroapeetive. Tons les 
auteurs qui ont écrit, à ce sujet, au xvin* siècle, ou au xix% ne sont point 
d accord sur l'équivalence de certaines quantités qui s'exprimaient suivant 
les usages locaux. Parfois, dans une province, les variations de poidi ou 
mesures, désignés par le même terme, étaient tdles qi^loa se borne, 
actuellement, à énoncer les écarts, sans faire d'application précise. 

L'étude de M. Vial confirme et met en relief ces ditoeinWances ; quoique se 
bornant à définir les mesures employées pour le vin, l'auteur a dû (aire 
des recherches multiples, effectuées d'ailleurs aux meilleures sources, afin 
de corriger les erreurs commises dans quelques recuals ou autres écrits. 

C'est un travail consciencieux et ut9e, qu'il y aurait avantage à publier 

AUred au Gillotls. 
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stANon ET lupiKHrrs. 

SUPPLÉMENT AUX ANNEXES DE LA SÉANCE 
DU MERCREDI 17 JANVIER 1906. 

PEÉSIDENGB W U. LEVASSIUR. 

LES ANCIENNES MESURES DU VIN À LYON. 



I. OueillB BT QLiMtnGATtON DBS MBSUiBS. 

Les notefl qui saivent conoâment les mesvires ou rëeipients enij^oyés 
dans k YiUe de Lyon pour mesurer ou contenir les liquides ^ et phis parti- 
culièrement le vin. C'est à défaut de textes lyonnais que nous citerons par- 
fois des doeuments intéressant des localités du pays environnant; nous 
îttdiqQerons toujours la paroisse à laquelle ces documents se rapportent. 

Les mesures mentionnées à Lyon « antérieurement à Tadoplion du sys- 
tème métrique, sont dassées, plus loin, dans Tordre alphabétique, le seul 
possible à notre avis, puisque nous ignorons l'origine et la contenance 
^acte de la plupart des mestires étudiées. Il serait logique, si elles étaient 
mieux connues, de les diviser en trob cat^ries : 

A. Un système de mesures basé sur le muld; 

B. Un second système qui parait avoir été particulier au Lyonnais, — 
le Forez et le Beaujolais compris, du moins en partie, — système basé sur 
rânée; 

C. Une série de mesures, en usage à diverses époques, et empruntées 
soit aux provinces voisines , soit aux pays producteurs de vin qui commer* 
çaient avec Lyon* 

Le syst^ne basé sur le muid et le setier est mentionné au ne* siècle 
(c*est-4dire dans les plus anciens textes qui nous soient parvenus), et jus- 
qu*à la Gn du xm* siècle. Il avait emprunté à la métrique romaine les noms, 
du moins, des mesures qu*il comportait; il pratt avoir été commun à tout 
le royoume de ChaHemagne^*^ U subit de nombreuses modifications et 

<*} Voir dans la Métrohgiê ou Traité dêi m$tuf9$, de PAtoros (Paris, 1780), 
p. 11, si& et suiv., §65 et suiv., deux capitulaires de Ghartemagneppedcrivant, 
en 789 et 818, régalité et runiformité d^ mesures, — et tm troisième eapî- 
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resta en usage , jusqu'à la Rëvolulion , dans certaines provinces françaises. 
A ce système appartiendraient le muid , ]e selier, h quarte (?), le quartal (?), 
la pinte, la chopine. Le système lyonnais, basé sur Tànëe, pour le vin 
vendu en gros et plus tard, buj* le pot pour le vin vendu au détail, existe 
à la fin du xii* siècle ^'^ et parait d'origine fëodale. Il fut vraisemblablement 
introduit dans la région par les sdgneurs qui tinrent en fief le Lyonnais et 
en furent, de fait, les souverains depuis la fin du ix* siède: Boson, les 
comtes de Lyon et de Forez , puis les archevêques de Lyon ^*\ 

Le système basé sur Tànëe dut se substituer peu k peu au système im- 
pose pr Chariemagne ; la perpétuité des cens et servis stipulés en nature 
ne permettait pas une réforme immédiate et nécessitait Temploi des an- 
ciennes mesures concurremment avec les nouvelles. Les textes anciens tou- 
chant à ces questions sont trop rares pour qu'on puisse rien aflSrmer de 
précis sur ce sujet. 

Quoi qu'il en soit, le système basé sur Tânée subit, depuis le xii' siède, 
de nombreuses modifications, mais subsista, à Lyon et dans le Lyonnais 
jusqu'à l'adoption du système métrique. A ce système lyonnais se ratla- 
cbeal : l'ânée, le barrai (moitié de Tânée), la quarte (quart de l'ânée), 
la symaise (i/44*derànée), le pot (1/88' de l'ânée) et la feuillette ou cho- 
pine (i/i 76' de l'ânée). 

A la fin du xui' siècle, les dtoyenade Lyon conquirent leurs libertés 
communales ^^^ ; la Ville, représentée par ses conseillers de Ville, eut ses 
mesures comme l'Eglise avait les siennes (^\ et le système lyonnais des me- 

*. 
tidaire, de l'an 800, ordonnant à chaque juge d'avoir un muid (modius) et un 
^ticr conformes à ceux qui sont déposés au Palais. En 86/i, un capitukire de 
Charles le Chauve montre que l'unité des mesures n'existe déjà plus dans le 
royaume. — D'après l'auteur de la Métrologie (p. i3), les mesures se multi- 
plièrent «selon toutes les apparences, à Toccasion des cens et des autres droits 
seigneuriaux qui prirent naissance environ de ce temps-là (86i&) par les inféo- 
dations de quelques-unes des provinces du royaiune à titre de seigneurie parti- 
culitVe ; ainsi , la même raison qui a fait les difiérences de nos coutumes , a 
élabK celle de Tinégalité de nos mesures». ' — Voir plus loin, v' muid. 

^*^ Voir phis loin, v* ânée. 

^^) Voir BoNNASsiBox, De la réunion de Lyon à la France, p. 19 et suiv. 

('*) La commune de Lyon qui existe, en fait, en 1971, fut officiellement re- 
connue par le traité passé, le ai juin i39o, entre Tarchevéque et les citoyens. 
(M.-C. GuiGUB, CartuUUre municipal de la ville de Lyon, p. 11 A.) 

(^) L^usage , à Lyon , d'un double système de mesures , les unes municipales , 
les autres archiépiscopales, parait dater du xi?* siècle. En i38i et 1889, les 
Lyonnais en appeflent aux juges royaux des ordonnances de Tarchevèque leur in- 
terdisant de se servir de poids et mesures qui n'auraient pas été (réchantillésn 
par ses officiers et marqués à ses armes. Des sentences du 9& mars i/i56 et du 
6 juin 1/179 annulent les défenses de Tarchevèque (Archives municipales de 
Lyon, FF. Cbavpb, V, 288, 987 et 998). Cf : en t9o6, l'article des coutumes 
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sures se dëdonbla. On employa, à Lyon, des mesures qni, portant les 
Hiêmea noms, variaient de contenance suivant qu*dles étaient municipaics 
ou srignenriales, laïques ou ecclésiastiques. L^ mesures dites «r de Villes 
ou trde LyouT) étaient en usage dans la cité; les mesures dites trde TArche- 
véqua» , du erChapitre'» ou «rdu Clottrev) avaient cours , soit dans Tenceiute du 
dottre de SainiJean et dans les quartiers soumis à la juridiction ecdësias- 
tique, soit, et surtout, dans la campagne, ou de nombreuses sdgneuries et 
paroisses appartraaient à Tarchevéque et aux chanoines comtes de Lyon^*^ 

Le Considat dans la ville, les seigneurs eccUdastiques dans le clc^tre et 
dans leurs terres, étaient maîtres de modifier la capacité de leurs me- 
sures ^); ces mesures ont pu varier officiellemrat, l^idonent, et les actes 
constatant ces modifications ont peut-être disparu ou trappe à nos re- 
cherches. Au milieu du xvn* siède , les mesmres munidpales étaient seules em- 
ployées dans Lyon, mais les mesures <rdu Cloître » ou (rdeTAr^evéquei) 
étaient encore en usage dans les campagnes où la perpétuité de cens et 
servis stipulés en nature assurait et nécessitait leur conservation ^*K 

Les mesurea-étalons (appelées n matricules» ou (réchantib») que la Ville 
et TArehevéque remettaient à leur «échantilleurii chargé de vérifier et de 
marquer les mesures, étaient de fsJbrication fort imparCûte. A la fin du 
xYUi* siècle , réchantilleur de la Ville modifiait encore la capacité des mesures 
qu'on lui présentait pour les marquer, en pratiquant à l'aide d un marteau , 
dans le bnd de ces mesures (ordinairement ai fo^blanc), des creux ou 
des saillies. Les firandeurs usaient du même procédé et, lorsqu'une mesure 
était reconnue trop petite, il était impossible de savoir qui Tavait faussée ^^K 

de la ville d'après lequel «quislibet civium potest habere onmem mensuram et 
omno pondus ad opus suum et civiam tantum, non extraneorum') (M.-C. Goigdr, 
Cariulain mwmetpa/, p. io4); en 1887, la contestation entre le Consulat et les 
concessionnaires du droit sur les mesures du vin vendu au détail ( Archives mu- 
nicipales, BB. Al 5; Chappe, XXI, 619). 

^>J Voir Afcbives municipales, FF. Chappb, V, 364, n* s, fa et suiv. L'ar- 
chevêque et le chapitre de Saint-Jean ayant donné leurs terres en fief ou y ayant 
établi des ofiîciers qui les administraient, à Torigine, avec une certaine indépen- 
dance, les mesures ecdésiastiques eUes-^mèmes perdirent leur unité et varièrent 
de paroisse à paroisse. 

t'î Voir la délibération consulaire du a 8 juin i5«8, relative à une modifica- 
tion de la contenance du hichet, mesure lyonnaise des grains. (Archives munici- 
pales, BB. 47, f 80^. Cf., ibid., BB. 7/1, f» ii^ BB. i58, T i^^\ 

<»> Voir plus loin, v' Pot. 

{*> Archives municipales, FF. Cbappk, V, 36û, n" a, P 4a : Mémoire ano- 
nyme intitulé : «Recherches et dissertations sur les mesures et poids en usage à 
Lyon?). Ce travail , dû, peut-être, à Tarithméticien lyonnais VincenM^ésar Tapis, 
date de 1771 ou 1779; il etft postérieur k Tordonnance consulaire du ao juin 
1771 prescrivant la réfection des mesures des grains. (VoirtW. , 364, n" 3, 
pièce a3.) 
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Qadqaes travaux ont ëtë fiiits, aux xnf et tmi* sièdes, sur les poids et 
les Tnesurea lyonnais ('); ii ea sera question an eonrs de ees notes. Le do* 
Gament le plus complet et le senl sérieux est une disaertatièn manuscrite 
qui doit dater de 1 779 ^^K L*aateur anonyme de ce travail a évalue les me- 
sures de capacité employées pour le vin, i Taide des mesures de poids et 
de longueur que ia Ville conservait dans ses archives, et ces dernières me> 
sures n*étaient pas plus exactes que les premières (*>. Les poids ou Ion* 
gueurs pris comme termes de comparaisons étaient des quantité indépen* 
dantes, sans rapport mathématique les unes avec les autres. Le système 
ancien des poids et mesures n*étant pas basé sur une même unité, les 
résidtats de ces recherches ne peuvent être considérés que comme appmi- 
matifii. 

En 1 793 , un décret, dm*' aoAt , prescrivit iffusage pour toute la France 
du nouveau système de poids et mesures fondé sur la mesure du méridieo 
de la terre et la division dédnude»* Le décret du 18 germinal an m 
(7 avril 1796) établit le système métrique, et la loi du 19 frimaire an vui 
(10 décen^bre 1799) fixa la valeur de ses unités fondamentales : le mètre 
et le gramme ^^K Une Commisàon des poids et mesures rédigea, à Lyon, 
ime <r Instruction sur les nouvdles mesures en usi^ dans le départe- 
ment du Rhône», instruction que le Préfet du Rhône fit publier en l'an x 
(i8oi-*i8ot)^*\ Nous ignorons comment opéra cette Commission, ^e 
avait à établir réquivslence d'une série de mesures locales de poids ou de 
capacité et, pour une même mesure, les étalons conservés aux Archives 
diàéraient les uns des autres ; dans un même jeu de mesw^, les multiples 
et soaa-multiples n'étaient pas proportionadlement exacts. Les chiffres 
adoptés par la Commission, lorsqu'dle évalua en litres les meeuit» lyon* 
naises du vin, furent nécessairement des moyennes. 

On peut admettre que les anciennes mesures lyonnaises du vin n'ont 

(*) Le mémoire cité dans 1« note précédente indique quelqueMms de ces au- 
teurs et relève leurs inexactitudes. Ces erreurs et ceUes qu'on rencontre dans les 
Dictionnaires du xni* et du xnu* siècle sont trop nombreuses pour qu'on puisse 
les énumérer ; nous en citons plus loin queiquesmnes à titre d'exemples. 

W Voir le mémoire cité plus haut , P 1 0. 

<») i*tVi.,f" i5', 3»*etsuiv. 

(*) Voir S.-L. RosAi, Lêi nouft^muD poid9 $t mêtureê ioUréê, . . mû «n eo m f ù- 
vaison avec le interne légal, Lyon, 1819, p. 1, 3 et suiv.; MoLni, Répertêire 
de jurisprudence , et Journal du Palaù (Répertoire général, 1 85o), v"* poids et me- 
sures. Les nouvelles mesures se substituèrent lentement aux anciennes ; ia loi du 
h juillet 1837 fixa au i** janvier i84o l'époque k laquelle le système métrique 
serait applicable sans restriction. (Ihid,) 

^^^ hutruction iur le$ nouvelks meevrei à ^usdge du département du Rhénê, 
rédigée par la Cmnmiêiion dee poidt et metwee établie à Lyon», ,, publiée par 
ordre du citoyen Najac, préfet du Rhâne, Lyon, Ballanche et Barret, an x. 
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varié que de petites quantMi, mm oe qui vient d'être expoeé démoatre 
suffisanament qa*ii sendt téméraire de leur awigner, saiiB réferres, des 
contenances rigourensement précises. Ainsi qu'on le verra plus loin , nous 
ne connaissons, antérieurement à la fin du xvi* siède, que les rapports 
entre elles de certaines de ces mesures. 

Le système lyonnais ayant pour base FAnée, laquelle est un multiple du 
pot « il est nécessaire d'étudier dahord cette dernière mesure, nous énumé- 
lierons ensuite, dans l'ordre alphabétique et en les rapportant au pot, les 
mesures ou récipients employés à Lyon à diverses époques. 

II. Ll Pot, BASE DV SrsrtME LTONHAIS DIS MISITEBS W VU VEIfDU AD ftifAlL. 
— Lb ffPot M GLOtnUC» ; LB «rPor m TILLB» ; LB Pot DB LA FIN DO 

XTin* stkcLB. -^' Lbub cohtbii ancb. 

En i338, les mesures qui, à Lyon, servent à vaidre le vin au détail 
dans les tavernes sont : le quarteron, le demi-quarteron (représentant alors 
le pot) et la feuillette ou quart du quarteron ^*^ Le ^^ janvier t357, l'ar- 
ohevéque permet aux conseillers de viUe, afin qu'ib puissent Êdre réparer 
les fortifications, de prélever un droit sur les petites mesures du vin qui 
sont encore : le quarteron, le demi-quarteron et le (rquiletusi» ou feuillette. 
Ces mesures seront réduites d'un vingtième et le vin se vendra au même 
prix qu'avant cette réduction ^^ 

Vers le milieu du xv* siècle, la symaize (valant deux pots. coBune le 
quarteron) et le pot (équivalent au demi-quarteron) semblent avoir rem- 
|dacé le quarteron et le demi-quarteron ^^^ An xvu* siècle, <r pinte v» est, à 
Lyon, synonyme de «rpotv; une « pinte n signalée, au xvni* siècle, dans 
un inventaire des <réchantilsn conservés à l'hi^tel de ville porte l'inscrip- 
tion : (T matricule du pot de la ville de Lyon^^^». 

Trois mesures diBârentes ont porté, à Lyon, le nom de trpot') : 

à. Le (fpôt de dottrew appelé avssi «rpinle de l'ardievéqne» et «rpot du 
chapitre n ; 

h. Le (rpot de viHeT) ou «rpot de Lyon» ou <rpot mesure de Lyon^» ; 

c. Un pot en usage dans la ville pendant les dernières années du 
xviu* siède. 

d. Pot dé eMtre m de farchevéqwe. — Ce pot qui doit être fort anden, 
plus anden vraisemblablement que le pot de viHe, est rarement mentionné 

^) UMj* Gvwvi, (kufulmtB municipal de la ville de Lj/on, p. 178. 

^) Ci Guigub, Lêi Tard^Vêmu, pièces justificatives, p. tt4. 

(*) Voir phis loin, v* quarteron et synnise. Voir Vlntentairt to wuw i 'r t du Ar- 
ehivti mtÊuMpalêi de Lyon, série GC, paaim. Antérienremevt, on appelle «sy 
mtÔBèn et fipoXn des vases lans contenance déterminée. 

<*> Arehires municipaies, BB. i58, f* 169^ (tôst); BB. 933, f 70 (1677); 
FF. GHAPPB,-y, 359 (xvni* Nède). 
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dans les comptes municipaux; il était surtout employé hors delà ville, dans 
les terres dont le chapitre et Tarchevéque Paient seigneurs. 

1621. rrLa pinte (ou pot) du s' Archevesque est plus grande que celle 
de la villen (Arch. munie, BB. i58, f* iSq*; délibération consulaire du 
1 5 juillet). 

1635. Parmi les mesures que détient Téchantilleur de la ville sont deux 
matrices en fonte «rpour le pot et feuillette du chapitre»» (Arch. munie, 
BB. i87,f 58). 

Vers 1772. «rLe pot de doltre n*e8t plus d'aucun usage à Lyon^ , mais il 
est ff bien nécessaire à la campagne ; c'est le pot qui sert à mesurer les servis 
dus en \\nr>. Il n'existe plus, à cette date, aux archives de la ville, d'étalon 
de celle mesure et l'auteur des Recherches et Hssertatùnu sur les mesures 
et poids étudie la contenance du pot de cloître d'après un pot, daté de 
1 655 , que lui ont prêté les chanoines de l'c^lise de Lyon. Le volume d'eau 
contenu dans le pot en question pèse à marcs 7 onces i& deniers et 
iQ grains; ce poids, d'après la valeur donn^ au poids de marc par la 
Commission des poids et mesures en 1801-1 Sos, équivaut à 1 Idiogr. 
ail gr. 65&7 et correspond par conséquent à un volume de 1 lit. ai cen- 
tîl. 16547 environ. D'autre part, l'expérimentateur ayant constaté que un 
pouce cube d'eau (pouce cube de pied de roi) pèse i5 deniers et iS grains 
de poï^ de marc, évalue la capacité du pot de doilre à 60 pouces cubes 
3 1 3/87 5" , soit ( d'après l'estimation du pouce cube en 1 80 1 -1 809 ) 1 décim. 
cube ao6686364, c'est-à-dire 1 lit. ao céhtil. 6686364 environ^'». 

Enfin l'auteur du Mémoire constate que 88 pots de dottre équivalent 
à 100 pots de ville (Mémoire cité, f" 38 et suiv.). 



{') L'aateur du Mémoire de 177s a opéré avec les poids de Aarc contrôlés 
distant aux Archives de Lyon et un récipient d'un pouce cube de pied de roi , 
fabriqué à Paris. Ces poids et cette mesure n'avaient pas, entre eux, le rapport 
qui existera plus tard entre le gramme et le centimètre; d'après les chiffres de la 
Commission des mesures, le pouce cube de roi est assimile en 1801 à 19 centim. 
cubes 835375, tandis que le poids de l'eau contenue dans le pouce cube de 177a 
équivaut, d'après les mêmes calculs, à 19 gr. 9185. Auwi devons-nous traduire 
par deux chiffres les calculs de l'auteur de 177s, calculs qu'il est impossible de 
rectifier sans avoir le poids et la mesure dont il s'est servi. — Vlmtruetùm $uv 
Uê nouvellei mesures (p. 58, 67, 1 54 et 161), donne les équivalenees suivantes : 
livre de marc composée de 9 marcs : ^89 gr. 5o58; once de marc : 3o gr. 59/11; 
gros de marc : 3 gr. 8963; denier de marc : 1 gr. 9768; grain de msjrc : o gr. 
o53i. — Livre de Lpn : 4i8 gr. 7570; once de Lyon : 96 gr. 1793, etc. — 
Pouce cube de pied de roi : 19 centim. cubes 836375; ligne cube de roi : 1 1 mil- 
lim. cubes 679. - — Pouce cube de pied de Lyon ou pied de ville : 93 centim. 
cubes 9536o6; ligne cube de Lyon : t3 millim. cubes 657. 
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1801-1802^ La Gommissioii des poids et mesares assimiie le pot de 
ville à 1 lit oSgS, ce qui donne pour le )>ot de dottre, d'après la propor- 
tion précédemment indiquée : i lit. aoSy {Instruction mr les nouvelles 
mesures, p. 77). 

h. Pot de ville. — La contenance oflScielle du pot de ville a peut-être varié 
dans le dernier tiers du xvi* siècle. Une délibération consulaire du 1 5 juil- 
let i6ai mentionne que les échevins iront pouvoir de changer, augfmenter 
ou diminuer les dicts poids et mesures de lad. viHe, comme itz ont faict, 
il n'y a pas cinquante ans estant, le dixième de la pinte (on pot) et du 
bicheti» f '. 

LVtaion du bichet (mesure lyonnaise des grains) avait été modi6é en 
1869 ou 1670^^ Nous n'avons trouvé aucun document relatif à un chan* 
gement de la capacité du pot. Une série d'inventaires descriptife des ma- 
trices du pot de ville et autres mesures conservées à Tbôtd de ville ou 
détenues par Téchantilleur, montrent que, depuis le commencement du 
xviiT siècle, pt probablement depuis 1671, les étalons du pot de ville suc- 
cessivement confieclionnés et employés à Téchantillage, ont eu, théorique- 
ment, la même contenance ^'^. En fait, cette contenance varia de o décil. aâ 
environ; ainsi que le remarque l'auteur du Mémoire de 1 77a , les matrices 
se rouillaient et s'encrassaient avec le temps, et, comme Û n'était pas tenu 
conque de cet encrassement, la contenance du pot de ville s'était affoiblie i 
chaque changement d'eréchantils?) ^^K Les matrices du pot de ville conser- 
vées aux archives ont été évaluées, en 177a, d'après la méthode exposée 
plus haut 

Vers 1571. Une matrice en cuivre du pot de tHle, qui semble dater 
de 1671 contient, d'après l'auteur du Mémoire de 177a, 4 marcs 3 onces 
8 deniers 1 a grains d'eau; poids correspondant à un vohnne de 54 pouces 
cubes de pred de roi et nà/è'jb** de pouce. Soit, d^iprès les chiffres de la 

f'5 Archive» municipales, BB. i58, f* iSg'' : «... et ce d^aultant plus libre- 
ment que lesd. mesures lionnoises n'ont nen de commung avec touttes les antres 
do ce Royaume, car eHes ne sont ny royaflei , ni archiépiscopalles, ni claustrales, 
mais touttes particulières aux habitans de cette ville. Qu^ainsy ne soit , le poids de 
marcq est de 16 onces et le poids de Lion n^est que de quinze. La thoise royaHe 
n'est que de six pieds et celle de Lion est de sept pieds et iceulx plus grands 
que ceulx du Roy. La pinte du s' Arcbevesque est plas grande que celle de 
k ville et, par contre, le bichet du cloistre est beaucoup moindre que eelui do la 
vîUe». (Ibid.) 

î*) Voir Archives municipales, CC. 1167, n* i3; BB. 76, f la^ et 17. 

^*) Voit Archives municipales, BB. i63, f* 1 16*; BB. 187, f 58; FF. Cbappb, 
?, 359 ; ihifl, 86ii , n* a ; Mëmoîre de 1 779 , f* i et sarv. , 36 et suiv. 

W lbid.,t'hA. ' • • 
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Gommiaeioa de 1801, 1 lU. 08 caotil. tda^S ou 1 lit 07 ceniit* 7196508. 
(Mémoire cit^« P* 3 et soiv. , io' et suiv.) 

xvn' siicLB. Un pot dTëtain qui parait avoir servi, en i635, kTëehan- 
tiliage du pot ëtadië cÎHiprès, contient 3 marcs et 3 onces d*ean r ep ré i en- 
tant 53 pouces cubes de roi et 385/375**, soit 1 Ut 07 centil 07989 
ou 1 lit 06 centil. 6&o3590. (Ihid., f* 9 et suiv., &o* et suiv.) 

1685. Une mairioe en foota du pot de ville, portant la date ertdâSi», 
cmitient/i mares s onoest 4 deniers 1 a grains d'eau ëquîvalaiit à 53 ponces 
cubes de roi et 57/376**, soit 1 Ut o5 eentîl, 8684fi ou t Ut o5 ceotil. 
â363oo&. La feuillette ou demi-pot fabriquée la même année rquréseote 
un pot de 1 Ut 08 centil. 60936, ou 1 Ui. 08 ceotil, 1 6^856. La d«ini- 
feuillette on quart de pot qui oomj[dàte ce groupe dVédiantiis') donne, 
pour le pot, 1 Ut 09 centil 3&684 ou 1 Ut 08 œntil. 7985&96. {Ibid,, 
V ki etsDiv.) 

1682. La matrice du pot de ville fiiite en cuivre, en 1689, contient 
il marcs 3 onces 1 & deniers et 6 grains d*eau et représente 53 pouces cubes 
de roi et 5 1/376*' de pouce, soit 1 Ut o5 centil. 83656 ou i Ut o5 centil. 
&035699. Si Ton cdcule la contenance du pot d*aprè8 la contenance de ia 
symaîse ou double pot de 1683 , on obtient, ][)onr te pot, 1 Ht. 06 eentfl. 
1333& ou 1 Ut o5 centil. 6889060. La feufflette coideetionnée en 1689 
représente exactement la moitié du pot; la demi-^euillette donne un pet de 
1 Ut o5 centil. 93998 ou 1 Ut o5 centil. 4977768. {lUd., f» 96, So ^ 
4 1 .) Gomme on le verra plus loin , le groupe de mesures fid>riqué en 1 689 
servait encore, en 1 780 , à échantifler à Lyon les petites mesures du vin. 

1688. D'après le TraUi de l'ut^gê d$ la ja^€ de Lyon* . • (par Claude 
Naidot, marchand à Lyon, Lyon, 1688, p. 19), le pot de ville contient 
46 pouces cubiques de pied de ville et est ég9l à un cube dont chaqneo6té 
mesure 3 pouces et 7 Ugnea de pied de viUe. D'après les éqoivaieacea adop- 
tées par la Commission des mesures en 1801, 46 pouces cubes de pied de 
viUe ou pied de Lyon représentent t Ut. 06 centil. 9666 et un cube de la 
dimensbn indiqua conUent 1 Ut 07 centil. 0699. 

1719. D*après une attestation du Gonsidat lyonnais (tcontenantc^tificat 
sur les mesures du vin» en u^ge dans la province, le pot de Lyon pèse 
ff environ troi^ Uvres, poids de Lyon*. Ici Terreur est grossière, puisque 
3 Uvres poids de Lyon. équivalent à 1 kilogr, 366 et représ^tent par con- 
séquent plus de t Ut 96 centil. 6. (Arch* xnunic., FF. Ghappe, Y, 348, 
n* 19.) 

Vers 1112. L'autenr du Mémoire sur les mesures assimile le pot à un 
soUde de 91,897 lignes cubiques de pied de roi, c^ qui lui donne une conte* 
nance de 1 lit 06 centil. 6364663 (Mémoire cité, f 96). Ce <^ifire parait 
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représenter la conteaaiice moyenne des matrices du pot de ville existant 
alors aux Ajcchiv^s* 

1780. Les mesnres-^talons servant, dans la vilie, k Tëchantillage sont 
encore celles de t68a. (Arch. mnnic, FF. Ghappe, V, SyA',) 

lS01«lft02. Le pot de vSle mX qualifie d^iraneien pot* dans rcrlnitruc^ 
tion sur les nouvelles mesiiresv ; on ss sert alors, dans Lyon, du irpot «c- 
tad» dont 'û va être parié. La oontsasaco de ïttmuàm pot*, encore enr 
pIoyéÀ Neuville, Momant, Seint-Genis, Lavd, Miikry et Tlâiy, est évafciée 
h 1 lit. o6 cents. 98 (op. ciu, p. 77). Ge cUfire représente à S/io.ooo** 
près la capacité moyenne da pot de ville d'après rensemUe des matriees de 
1683, k contenance de ces matrioss étant calcidée d*c^)rès le poids delenr 
contenu d'eau, et ce poids, exprimé en pmds de marc étant réduit en 
grag[Unes d'après l'équivalence fixée par la commission des mesures. Les 
matrices de 1689 qui, sans doute, étaient encore en usage (matrices de la 
symaise, du pot, de la feuiOette et de la demi-feuillette) ont donc très 
probablement servi de base, en 1801, à l'appréciation de la Commission 
des poids et mesures. 

c. Pot de la fin du xviii' siècle, — En 1801-1802, l'a Instruction sur les 
nouvelles mesures " cite, parmi les mesures en usage dans le département 
(rie pot actuel adopté seulement depuis qudques années par les débitansi^^'^ 
Ce Nouveau pot est de o lit. 98 cenlîl. iS ; c'est la contenance donnée à la 
pinte de Paris lors de la création du système métriqtte. Le pot lyonnais de 
93 oentilîtres existait alors dopais près de vingt ans. 

178&. A Lyon, l'crànée, mesure de vin, est de 88 pots; le pot est égal 
à la pinte de Paris?). {Enoychp. mélodique, Commerce, t III, p. i&o.) 

1 786. Diaprés Prost de Royer, qui fut lieutenant général de pofiçe & 
Lyon, l'Ânée de Lyon confient 88 pintes «r mesure de Paris ?). (Dictiorm, des 
Arrêts, y* èinée,) 

LVlnstruclion sur les nouvelles m^ssures?) cite encore, comme employés 
dans le Lyonnais, en iSoi-iSoa , avec les deux pots de Lyon : le pot de 
Tarare (1 litre .1/16*); le potde Villefranche (1 lib*e i/3), et le pot de Bel- 
leville.(i litre x/ûy\ 

Ainsi que nous l'avons dit plus haut , les multiples ou sou8-mu!ti|des du 
pot étaient •: l^aée (88 pots); le barrai {àh pots); la quarte (11 pots); 
le quarteron, pnk la symaise (a pots); la feudBette (demi-pot); la demi- 
feuaiette (^art du pot). 

^*^ Instruction $uv kt nouvelles mesurée, Lyon, an x, p. 77. 
(«)/W.,p. 78. 
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III. LdSTE, PAR ORDRE ÂLPHAB^IQUB, DBS MBSURIS BMPLOT^BS^ A LtON , 
à DIVERSES iPOQUBS. LbUR CONTENANCE. 

Anée, — L*ânëe, qu'on rencontre à la fin du xii* siècle ^*\ fut, jusqu'à 
ladoption du système métrique, la mesure lyonnaise du vin vendu en 
gros. Son nom lui est venu de ce qu'elle correspondait à la charge d'un 
Âne^^^ la béte de somme que les habitants du Lyonnais «nployaient ordi- 
nairement pour transporter leurs récoltes à la yiHe par les mauvais che- 
mins de la campgne. D'après ce qui a été dit plus haut, k propos du pot, 
on peut admettre que la contenance moyenne de fanée (comprenant 
88 pots) a été de 98 lit. ai pendant tout le xvui* siècle; qu'die âait pins 
forte d*un à deux litres, entre 1 571 et 1683. 

1186. (r . . . unam asinatam frumenti et unam asinatam vinin (M. C. 
Guigne, ObtL lugdun, eccksia, p. 180 : prise en fief d'ua mas à la Chas- 
sagne). 

1269-1270. (T . . . asinatas vini. . . t. (CI. Bdlièvre, Tractatus de bel- 
lis.. . ap. Menestrier, Histoire civ, et consulaire de Lyon, Preuves, p. la et 
sniv.). 

12774315. ffLi ana del vin, li besti grosa. . . Li ana dd bla. . . 1 (Tarif 
du péage de Lyon, ap. M. G. Guigne, Cartul. mimic^Ni/, p. &06). Voir plus 
loin, V* muid. 

13&2. (r . . . p. XXXII annés et baral de vin de Bexna ... 9» ( Arch. munie. , 
CC.a9/i,n' a,f»/i). 

^') DucAHOB (Glouaire) donne aussi «rasinus» avec le sens de tronus asinî». Les 
textes qui suivent sont du xii* et du xui' siècles : « . . . dédit. • . decem et octo 
modios vini cum vasculis et duos asinos et alla de supeilectili suAt); «... dédit 
in refectorio asinos duos, vasa tria, tapetum unum. . .»; tr dédit unum anulum 
aureum et duos asinos in rofectorio . . . » (M. C. Goieoi, Obiluarium lugdtm. 
eccletiœ, p. 99, ^ 7 et 33). On donnait souvent aux dgiises de Lyon des chevaux, 
des hoBufs, des mules, des mulets, des porcs (ibid,, p. 3 , 8 , 69 , 1 1 1 , i63 : xi* et 
XII* siècles; M. C. Guigdb, ObiL eccUêim S^ PauU lugdun, , p. 9, sS, 9Ô, âg). <— 
£n i38A, les conseillers de Ville payent «rlll asinoles, esquds. . .n on a porté 
un présent de vin (Arch. munie, CC. 376, f 69'). 

^^^ Voir v" ânëe : Prost de Roteb, Dietionn, des Arrêt», Savaat dbs Bivumst 
Dictionn. du Commerce, On appelait aussi ffAnée?) la mesure lyonnaise des grains 
composée de 6 ou 7 bîchets (6 aux xvii* et xviu* siècles) de 3& litres enyirpn 
(Arch. munie, FF. Chappi; V, 36/i, 1 bi$). La superficie de terre qîi^on pouvait 
ensemencer avec une ânée de grain était aussi une «ânée de terre t». — Sur l'em- 
ploi presque exclusif des bétes de sonune, de Tâne en particulier, pour le trans- 
port des marcliandises sur les marchés de Lyon, voir Archives municipales, CC. 190, 
r 97; BB. i36, r 69; BB. i4i, P 1^7 (1378-1604). 
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155/ii-1556. «Pour rein(di6sage (de tonneaux) 176 pois vallaal 
3 ànëesT) (Arch. départ du Rhône. Archevêché, G. 369). 

1688. A Lyon, irles- ànées ne sont comptées, pour la jauge, que 
pour 80 pots. . .; néanmoins, Tâoée est composée de 88 pots». (Cl. Nau- 
ïot, Trmté de l'uBoge de ta jauge de Lyon, p. s ). 

1719. Le Consulat certifie rrque Tasnée est composée de 88 pots de vin, 
chaque pot pezant environ trois livres poids de Lion , et sur ce pied , i'asnée 
doit pezer 956 Is;» . . . que diaque Ânée «rcontient 96 pintes mesure de 
Parisn . . . (rDe tems immémorial on s^est servi de la mesure d'asnée. . . 
dans le Lionnois et Beaujolois et jamais de la mesure du vamàr» (Arch. 
munie, FF. Chappe, V, 348, n" 19). Ces chiffres sont inexacts; en réa- 
lité, Fanée de vin pesait environ aaS livres poids de Lyon et contenait 
environ 100 pintes de Paris. 

Vers 1772. L*auteur du mémoire déjà cité estime que Tànée, alors com- 
posée de 88 pots de ville, dut être, à Tongine, de 88 pots de clottre ou 
de 100 pots de ville (Areh. man., FF. Chappe, V, 36&, n** a, f 38^. 

178&. A Lyon, «rrasuée, mesure de vin, est de 88 pois; le pot est 
é^ à la pinte de Parist» {Encychpêdte méthodique, ùmmerce, t. III, 
p. i&o). 

1788. (rLa mesure appelée ânée à Lyon équivaut à 88 pintes de Paris n 
[Journal de Lyon, 1788, p. aig). 

1801-1802. D'après les équivalences établies par la Commission des 
poids et mesures, Tânée, en anciens pots de ville, contiendrait 98 lit. ai 84 
et, en pots nouveaux ou pintes de Paris, 81 lit. ^hkU (Insiruetion sur les 
nouvdkimetures. . ., f. j'j). 

Baril, voir Barril, 

Bariite, — La harille n*était pas, k proprement parler, une mesure, 
mais un fAt de contenance indéterminée. En 1719, cependant, le Constdat 
donne à la barille la contenance de deux ànées (ou 186 lit. &3). De nos 
jours, ffbareille)) est synonyme de ffpièce» et désigne un tonneau de a 10 
à at5 litres. , 

1605. Le tarif des droits d'entrée sur le vin, à Lyon, mentionne «rie 
barrail ou la barille jusques à une asuée» et cria tinette ou barille d'une 
aanée» (Arch. mun. , BB. i&a, (^ i54). 

1688. ff . . . petits tonneaux nommés communément barillesn (Cl. 
Naulot, Traité de l'usage de la jauge de Lyon, p. 9 et suiv., i& et suiv.). 

1701. «r . . * deux barilles de vin, teneur, chacune, de 60 pots de vin 

8C. àCOy SÉANCES KT RAPPORTS. *i 
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de traitte. . . • (Areh. dép., SaintrJtttL Saemlie, liaiie 19, a* i), L^acte 
concerne Oullins. 

1719. Le Gontoiat lyaniiais nrtifw que nia bariUe, qni est nue demy 
botte, contient deoi tsnî^ef* (Arob. nmn., FF. Ghappe, V, 3&8, n* 19). 
Voir plus loin , v* botte. 

Barrai on Baràl, --> Le barrai est une mesure lyonnaise qui contient 
la moitié d*ane Anëe, soit && pots, on &6 lit. 609a, d*après les calcnb 
delà Commission des poids et mesures en 1801-1809 (voir plus baut, 
V* Pot de vffle). 

1270. tt. , . %im asinatas vini puri et unum barplium . . . t) (Tractatus de 
bdli9 , ap, Ménestrier, UUtoire cwiU et consulaire de Lym , preuves • p. 1 3 ). 

13A2. (T . . . xxxii annës et barrai de vin de Bexiia. . .n (Areh. muo., 
GG.394,n'8,f 4). 

l&âO. ir . . . un barrail de vin qui vault «/a naéert (Reaonmiiaennp 
citée dans des Botee sur les oieeureii. Ardi. muB«, FF. Chappe, Y, 364, 
n' 1 bU), 

1555. Neuf ànëça et demie, plue un demirbarrai de vin, à 5 livres 
Tânëe, sont payées 48 livres i5 sok, ce qui donne au barrai la conte- 
nance d'une demi ftnée (Arch. mun., GG. io3o, n" 19). 

1605. Le Gonsuiat affirme son droit de détenir lee (téchaotils* de iOQles 
espèces de mesures, conmie «r . . . le barrai, la lampe, bichels et autres 
au-dessous )). Le tarif des droits dVntrée du vin adopté la même année 
mentionne «rie barrail ou la barille Jusques à une esnéev) (Arcfa. nran. , 
BB. i4a, fgoet i54). 

Vers 1772. D*après le mémoire anonyme déjà cité , le barrd n'est pas mie 
mesure employée dans le commerce , mais beaucoup de servis sont stipulés 
en (T barrais 9). Le l>arrale6l, dans les provinces voisines, la moitié de la 
mesure du vin vendu en gros; c'est la moitié de la «rcbargfe^ en Dauphiné, 
la moitié de la irsomméev) en Provence, la moitié de Tânée i Lyon (Arch. 
mun,, FF. Gbappe. V, 364, n'' a, f 37). 

Barrit ou Baril, — Le barril ou baril est un petit ftt sans contenanœ 
fixe; on met en barils le vin^*\ la poudre ^^\ les olives ^'^ etc. Lé baril est, 
erdinairentent, plus petit q«fi la bâriUe^*^ 

t*5 Voir Archives municipales, CC. ûûo, n* 17 : (runbarrO de vin Muscade!...» 

*'»79)- 

w Afdûves mnnôpaiait CC. 464, n* 4i, f Tj Ca 633, n* ûg, P r(i475- 
1^98). 

W Archives municipales, BB. 199, T 19; CC. 3/ii5,n' 187(1640-1763). 
• <*) CI. Naulot, fhiilédê Vuê^gê dêlajê^êde Lgm, 1688, p. 9 et tuiv. 
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. Bêtlên -^ La bott», qui 9imi>h originMre dm provimsa» mén^mies, 
âMl 10 ftt ik^ootopaoee indët^rmiaéei oa Tasiimite t au)^ iv' ot xti* »i^ 
dw, À & 00 9 te^oa; au x?m% à 4 teéoa, ee qui fait vaiw sa eontananee 
entre 66o et Sya litres environ. 

t&i)6. Don (ait par la YiUe à rarcbaviHlua de fi&m» ot à diven atitres 
peraonoagea d*uoe «r botte d/» vio» (Arcb, iqdq., CC.4o3i a*^ 4, 6 et 8). 

1474. Le Gonanlât envoie h Aiffnes-Mortes, pour ravitailler farmëe qui 
opère eau RonseiHon «rXLI boetes de vin, contenant chacune boete V anëes ' 
etdemy?) (Arch. mun., CC. 454, n* 89). 

1506« ?vm>u «duodacim awalanm, Nve duamm bottarom vini^'. 
(Ârcb, d^, SaiolrJusi^ Uasao 19, n' 1.) L'i^ «pocaroo QnUU». 

158B. Présent fidt à Porhpone de Trlvube, gouverneur de Lyon, de 
(f deux botes vin clairet vieil contenant onze asnées damye et demy borrat^ 
( Awh. nran. , CC: 8-77, n* io). 

1§59. Pea «omptea mentiiîQnmt dea bottes de yin dont la capamt^ varie 
antre 6 èo^ et $ âi^^ 9/4. (Arçb* dép«, Arabay^hé , G. aâg) 

1572. (T . . . une botte de vin en la tenue de deux ponçons^) (6 à 
8 AiiAa); Beai^eu. (Mémoire 4e Gnili Pamiin, éiM» par B. Lon^in, 
i9oS,p. 3.) 

17Q4. Botta «r^e dit apssi d'un v^is^çau à tenir du vin qui aat euyiron 
de la grandeur d'un muid?) ; la botte ççt tran osagÇ s^nlesoçot aux pro- 
vinces de France (jui tirpnt vers le avidy» {Diçtùmmin rf« T^fipou^)' 

ili9. Les eoMoia de If on «ertiQent irqna la botte est eompos^ Hb 
4 asnées , mesure de Lion ...» ; que tria botte qui correspond k la qpeuc 
de Bourgcyne, pè^e environ 1 mijl^er ^4 livrer, poids de JUoA^. (Arch. 
mun., FF. Chappe, V, 848, n'' 19.) 

* BauêeiUe. «-<- Les booteîMaa, d*abord fsH graiMbs, contiennent, au 
XV* siècle , jusqu'à 16 pots (17 litres environ). La contenance des boutailles 
semUe avoir été r^^l^iQentée, à (lyon, à la fin dp xvui* siècle. 

1478. cr . . . pour avoir fet deux boldllea à tonir le Wq. . . ot teiie|«lie- 
queuoe desd. boteiJles de vin VIII symazes de vinn sgit 16 pot^ (Ar<^h. 
mun., CC.384, n'73). 

1482-1483. <r. . . deux boteilles de Malveysie tenans deux «^aises 
(4 pots). . . comprlns le verre desd^ boteilles. . . t (Arch. niun., GC. 5i a, 
n-74). 

158S, 3p bopteili^ d^ Muscat contiennent ^Spota^ 3pit plus de a pots 
par bouteille (Ajncb. iwui», CC iSôg, n"3a). 
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1S96. (rSincquanie deux boateilies, tenand la pièce desd. boateîlles 
trois feullietles, k rakoa de quatre soubz le pot, que sont septente et hukt 
potzff. Ces bouteilles contienneot donc ud pot et demi (Areh. mon., 
ce. 1686, fia). 

1788. Une ordonnance de police, du 36 janvier, défend aux particuliers 
et aux cabareiiers de Lyon de se servir de bouteilles de verre blanc ne te- 
nant pas frle pot, mesure de cette ville» et de bouteilles de verre noir ne 
tenant pas <r pinte mesure de Paris d (Bibliothèque de Lyon, Fonds Coete, 
661 5 ; imprimé de & pages). 

Carte et Quarte, — Les textes qui suivent paraissent se rapporter à trob 
mesures différentes ayant porté le même nom de ffcarlet» ou irqnarle« : 

i"* La (rquartan, en usage au xiii* siècle. Elle appartenait sans doute au 
système du muid qui se subdivise, au xvui* siècle, en (rqoartauts* de 
65 lit. 06 et en erquartS)» de 1 lit. 86. Cette mesure ancienne semble avoir 
disparu au xiv* siècle. 

â** Une mesure lyonnaise, la «r carte)» ou (rquartei» valait le i/& du barrai 
ou le 1/8 de Tânée, c'est-à-dire 1 1 pots de ville (près de la litres). Celte 
mesure est employée à Lyon an xv* siècle. 

3"* Une autre (rcarte« ou «rquarten également en usage, â Lyen, au 
XV* siède, contient deux pots; c'est peut-être, sous on nom ahr^, la 
même mesure que le quarteron devenu plus lard la symaise. 

Au XVII* siècle, la quarte, à Beaujeu, est le dixième de Fanée; elle con- 
tient 10 pots du pays^'^ De nos jours, on appelle encore «r quarte» en 
Beaujolais, un récipient de 10 è tU litres servant à mesurer le vin et à le 
partager, lors du tirage, entre le vigneron et le propriétaire. Voir plus loin, 
V* quarlaut. 

Vers 1305. »... quartam vini^ (M.-C. Guigne, Cartid. lyminaU, I, 
1 a8 ; Saint-Symphorien-le-ChAteau). 

1225. <r. ». I quarta vini. . . III quarte vini. . .y> {ihid., I, 078; 
Condrieu). 

1230. ff . . • V qnartas vini. . . quartam vini et dimidiam. . . t). (M.-C. 
Guigœ, Obk. btgJun, ecelesimy p. ^07.) 

1259. (f . . . dnas quartas vini. . . n. (G. Guigne, Cariul. desjiefs de 
l'igUse de Lyon, p. 339 ; Poleymieux.) 

133&. (r... lertiam partem duarum quartarum vini...» (M.-C 
Guigne, Grand cartul, d'Ainatf, p. 375.) 

<^} £. L., Le$ anciênnêê nuêuréi et monnaiêê d$ Bêot^iu, ap. BuUêtin àe la 
Sodéié dêê êciencu et arli du Bêoujolaiê, 1903. p. 191 et suif. 
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1659. Uae Anëe dQ vio vaut ta quartes (soit 8 pots 333 en poU du 
chapilre et 7 pots 333 en pots de ville), c'est-à-dire environ 7 lit 73. 
Cette contenance est indiquée par une note dans Tinventaire manuscrit des 
Actes capitnlaires du chapitre de Saint-Jean de Lyon (aux Archives dépar- 
lemeatales du Bb^ne), p. 446. La note parait coucemeronemesure tombée 
en désuétude. 

1473. Sur le compte d'ua repas, donné à 6 convives au moins, figure 
ffune carte d'ypocras. — YUI gros» (Arch. mun., CG. 453w n* 1, f Z^ 

1473. Dans un mémoire du vin foami pour des repas payés par le 
Consulat, le vin est compté à 9 sols la symaise et à a sols la ffcarte». 
(Arch. mun., CC. 483, n* 8). Le compte mentionne à plusieurs refMÎses 
ces deux mesures, et la quantité de vin qu'elles représentent est vendue au 
même prix. 

1479. ff. . . deux cartes d'ypocras. . . (coofeetionnées) pour messire 
Holyvier, barbier du roi« (Arch. mun. , GC. 484 , n* 4). 

xvir siisGLE. Un acte de i589 porte la mention suivante, d'une écriture 
du xvn* siècle : «rLa quarte de vin vault i/4 de barrait, qu^est ILi potz, 
mesure de Lyon» (Arch. mun., FF. Cbappe, V, 364, n* 1 Ms), Dans le 
même dossier, une série de notes paraissant rédigées au ]lvu* siècle, 
donnent à la rrqqarte, mesure de Lyon», la même contenance de 1 1 pots, 
et citent les quartes de Saint-Cyr et de Tassm qui ont 7 pots i/a et repré- 
sentent i/6* du WraL (Ibtd.) 

1704. La quarte est une rr mesure de choses liquides qu'on «ppdie en 
beaucoup d'endroits un pot, et qui tient deux pintes». La pinte «tcontient 
deux chopines ou la moitié d'une quarte». Le pot sert de mesure en quel- 
ques endroits et rrtient deux pintes de Paris. On l'appelle autrement la 
quarte» (Dietioimain d» Trévoux). 

1768. Accord entre l'archevêque et le curé d'OiiUins stipulant que 
6 Allées de vin^ prâevéea par ce dernier sur le produit des dtmes^ seront 
meflorées ttk la jauge du pays et noq à la carte» (Arch. dép., Foods noa 
classé). 

' Carteau ou Qmrteau, Cartekt, Carreton. — Les récipients ainsi désignés 
au xn* siède, et dont la contenance nous est inconnue, renferment ordi- 
nairement du vin de Malvoisie. Ces fats ne sont pas lyonnais ; il s'agit sans 
doute de quartautsou quarts de muid, dont la capacité variait, avec celle 
du moid , dans les divers États ou provinces , — ou bieo de petits tonneaux 
de dimensions moindres, qu'oa appelait aussi quartauts^^^ Voir plus loin , 
v"* muid , quartal et quarteron. 

(f) Dic^otmtmr di Tréwnw; Lirrai, thcUotmairê de la langue françaiêt. 



Digittzed by 



Google 



n SECTION DES SCiENCBB ÉOONOMIQURS ET SOCIALES. 

1511. (f . . . cattetondeMalVêhié./* » (Airdi. muiL, ÛC<4ii, ii* lo). 

1512. (T. . . un carrtteaa de Malvoisie. . .-n (Arch. man., QC. 613, 
n" ta). 

1517. Un trefiftoiet de Mdvesie^ est {>ayë iS tcoâ m^ (m aSUvrés 

(f^W.,GG.648,n* i3). 

155S. (T . . . neuf carteatix et demi de vin Màrvoiâfe, qtd est au fear 
de dou7!e es<mz soieil ie quarteann (Arch. mun., CC. loiâ, n* i5). Le 
reçu ^annex^ à m mandtoMnt parle de neuf irbariis)» et dHâi. {Md., 
n' 16.) 

1568. «r... deux quarieauk Malveyslo sont pAyës ii livides 8 soU 
tournois (Arch. mua., CG. 10S9 , n' ao). 

CarttroH, tolf QÊânmm. 

Chopine, voir Feuiliette. 

Cimaù^t voir Synmn, 

Eminal. — Cette mesure ne semble ]pas are la même ({ite Tëmine ou 
hMlne dont il sera question plus loin. L*éminal, encore employé dans lé 
Lyonnais au xtv* siède, paraît, au vn\ être une mesure disparue. L*Anlnal 
dont la contenance variait avec lâsio<^tëS4 n'appartenait pas, sans doute, 
au système des mesures lyonnaise; sa capacité ^tait de 8 à l5 pots (de 8 
il 16 Htres environ )• 

137&. Vente pass^ moyennant une pension rrquatuor eminalium vinin 
(Arch. mun. d*Onllins). 

1 /Î59. Servis de tt 1 éminal vin» dû à rarebevêqttei à Mnt^lràs^LafVvli 
( ArcU, dép. » Saintr^eap , Cham « 53 , n** a ). 

1582. (rL'esminal'de tin v«ult sept supinaiie» (ift pots) et les (rok 
wmittéttï font le barrai» (Ar*/mun., FP. Ghâppe, V, 864, n* i M» : 
note extraite d'un terrier). 

XYii* sifecLE ? D'après une série de notes qui paraissent d|ater . du 
xvii' siède, iVesminal» était, <r anciennement», le tiers du bajsnd à Ecully 
et ie cinquième du barrai à Salnte-Poy et k Tassin. (Ibid.) 

tviu* sikLfi. Un Mémoire semblant écrit âu eônnnéneement du 
xnrf siècle, établit, diaprés des reconnaisMineés, que Tânée de vin lyon^ 
naise oonteuait 6 éminaut et le barnd 8 éminaui. (Ibid,) 

Emine ou Hémine, — L'hémine qui était, chez les Romains, la moitié 
du sextarius, est citée» eo 817, dans un oapitulaire de Louis ielVéhon- 
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naire^'\ LVeminai) mentioimëe dans les teite0<|iii êuiveot i6 rtttacbail 
vrawffïihUMOTttait au système de mesures employé dans TËmpire de Gbar- 
lemagoe et ayant pour base ie muid. Une tnesuie des grains appelée aussi 
ëmine, et qu'on rencontre dans le Lyonnais, du x* au uii^ siècle ^^\ est la 
mesure em{doyëe en Bourgogne aux xvi* et xvui* siècles ^^\ E31e correspon- 
dait à Teminée de terre (éminata ou eminada^*'}. 

1205. (T . . . 1 eminam vini. . .; ... unam eminam avene et aliam 
vini?) {Cartulaire lyonnais, I, p. laô ; Saint-Sympkorien-le-GkAtd). 

CoMMBNCBMBNT DU XIII* silscLB. (r . . . uiuim emiiutam vini . . . t) ( ObiUy 
hêgdun. eecksim, p. 89). 

12M. (T . . . duos sextarios et eminam vini. . . n. (Cariutaire lyonnais, 
I,p. a6o; Oingt) 

1237-1315. D'après le tarif du péage de Lyon, le couvent de Saintr* 
Pierre, exempt de péage, doit k six hommes (de rArcbevéque?) trio seir, 
entre II, una emina de nn-n (^CartiJaire municipal de Lyon, p. io8). 

170&. (rL'bémine, vaisseau servant de mesure chez les Romains. . . était 
la moitié du septier de Paris. . . L^hémine contient S oncés de iiqoeur n {Die^ 
tiomutire de Trévoux). L'once de Paris équivalait k iô gr. 5$ ; le grand 
selier de Paris eootenait» au iriu* siède, 7 Ut. 45 ; le p^t setier ou cho- 
pme, o Ut. &6. Voir plus ioia, v* muid. 

FmltMs. — Deux mcsorea lyonnaises ont porté ce nom. — i** La pins 
ancienne (follieta ou quiletus) est en usage sous ces deux désignations , au 
xiv* siècle et jusqu à Tadoptioi! du système métrique. Aux tvii* et xvin* siè- 
cles, elle s'appdle aussi (rcbopinen. C'est le demi-pot, soit, depuifi la fin 
do tfi* sièdè, de fti II 5fl centilîtrea. «^ 9* Un petit fût dont ta Contenance 
était, au xvin* siècle, d'une ânée (gS Ih. ai, eaviron) ae nomiHaii aussi 
rr feuillette n au moins depuis le xvi* siède. De nos jours, la feuillette ou 
(rcentpoter) est, en Lyonnais, la moitié de la rr pièce», c'est-éklire io5 li- 
tres. Voir plus loin , v** tami. 

(*) Encyclopédie méthodique, Hiêioire générale, Antiquités, v* mesures, p. 6d 
•t 70 .; DoQAaoB ( Glossaire), v* hemina* 

(') A. BiBHiBD, Cartulaire de Savigny, I, p. à6 ; M.-C. Guioni, Cartulaire 
lyonnais, I, p. 126 ; M.-G. Guigoi, Obit, ecclesiee Sancti Pauli lugdun, p. à6 ; fti 
GaiBrai4i%tr«iioiAt8 et M.^. Guims, Grand oariulaitis d'Àinayt 1, p. 399 
(vers 1000-1969). 

(^) Archives municipales, BB. 9a, P 81, et dans rinveniaire sommaire, 
ce. 77a, ce. 78a et passim; Grand calendrier nouveau de la ville de Lyon pour 
ijso : Traité du conmierce des froments et avoines. 

(*} Carîukdre de Swrigtty, I, p. 70 tt i3i ; Gnmd oanukire d'Àmay, II, 
p* lAt et suiv., 9*9; CarmUaire iy onn a ie , !« 4o9(Tefft 970*1979). 
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1* FeaiHete ou ehopine : 

1338. La feuillelte est citée parmi les mesures employées dans la yiUe, 
pour la vente du vin au détail : rr . . . follietam que est quarta pars nnins 
quarteronis 7) {Cartulaire municipal de Lyon, p. 3o9). 

1357. Les petites mesures du vin sont les mêmes qu*en i338, «rvide- 
licet quarteronus, dimidius quarteronus, et quiletus sen follietam* 
(G. Guigne, Les Tardr-Venus, preuves, p. ai6). 

1374. fr . . , vas trium foUietarum t» (V. de Valons, Inventaire des bietu 
d'un serrurier de Lyon, p. 4). 

1500. (rDeux symaizes et une fillette, à xv s. la symayze, vdlant 
XXXIII s. IX d. ts.Tj (Arclï. mun., GC. 5a a, n* 19.) La feuiUette est donc le 
quart de la symaise ou la moitié du pot. Voir plus loin Quarteron et 
Symaise. 

1596. (r5a bouteilles tenans la pièce... 3 feuillettes, à raison de 
^ M>us le pot, font septante et huit pots». (Arcb. mun., GC. i486, n* la.) 

1635. Le Consulat détient à TH^lel de Ville, des (reschantilz . . . de 
fonte pour le pot et feuillette du Chapitre 9) (Arch. mun. , BB. 187, P 58). 

xvii* ET xviii* sdicLEs. La feuillette s'appelle aussi irdiopine« d'après les 
inventaires dressés, en 1694 et postérieuranent, des matrices conservées 
aux Archives de la ville. La demi-feuillette est également une mesure 
(Arch. mun., FF. Gbappe, V, 355, 359, 364, n' a, f 4i, 878, 374"). 

1704. La rrfiUettetr ou ehopine est à Lyon, la moitié d'une pinte (ou 
d'un pot) , d'après le Dictionnaire de Trévoux, 

1801-1802. La «rchopine on feuiUettOn est la moitié du pot (Insfruc- 
tim sur les nouvelles mesures, p. 80). 

a" Fût appelé Feuillette : 

150^. Achat par le Consulat, pour un basquet, de deux «r feuillettes n 
de vin dont Tune rr tourne n et est revendue (Arch. OHin. , CC,556, n** a, 
Pir). 

1704. On appdle ir feuillette^, à Paris, le demi-muid (Didionnaire de 

Trévoux), 

1719. Le Consulat lyonnais certifie que «rla feuillette (contient) une 
asnée» (Aixh. mun., FF. Chappe, V, 348, n' 19). 

Hémine, voir Emine. 

Justice, Juste on Juiste, — La justice était un. vase k tenii* du vin, une 
sorte d'aiguière ou de pichet, avec une anse et un couvercle. Au xv" siècle, 
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la juBlice oontanait trois ehopines, à la mesure de SaîaUDeois ; on appdait 
âtuâ ff justice n la ration joaraaiière de vin que reeevaieat dans on couvent 
ou dans un ebapitre les rdigieux ou les chanoines ^'^ Un texte lyonnais 
mentionne la justice à la fin du xm* siède. 

1277-1355. Le dergë de Saint-Paul doit, à trois hommes de f Arche- 
vécjue, trll miches et II justises de vin?) (Tarif du péage de Lyon, ap. 
CaruMrt mumeipal, p. &o8). 

Muid. — : Ainsi qu'il a été dit {dus haut, le mnid (modius), emprunté 
à la métrique romaine, semble avinr été la mesure employée pour le vin â 
Lyon et dans ie Lyonnais, du n* au zm* siède ^\ concurremment avec 
rÂnée depuis la fin du xn* siède. Les mesures des grains, pendant cette 
période, étaient aussi le modins et Tànée ^*K Le modius se subdivisait en 
seliers. Le modius romain comprenait 16 setiers ou Sa hémines; Cbarle< 
magne avait bit déposer en son palais un étalon du muid (modius) auqud 
on attribue une contenance de Sa Ktns aiviron, et un étabn du setiar ^*\ 

En i977-i3t5 , le tarif du péage de Lyon mentionne à la fois, comme 
mesures du vin. Fanée qui paraît être la mesure locale et le muid ^'^ Au 
milieu du xnr* siède (nos plus anciens comptes munidpaux remontent à 
cette époque), le muid, qui resta en usage dans certaines provinces et 
notamment k Paris, ne s^emploie plus comme mesure du vin, à Lyon 
et dans le Lyonnais ^K Le muid de Paris souvent mentionné au ooura de 
cette étude était, en iSyy, de 36 setiers «rsur marc et ]ie«, ut capacité 
totale comprenant 37 setiers 1/3. Chaque setier contenait 8 pint^. Un 
arrêt du Pariemeot de Paris, du 7 septembre 1789, assigna au muid la 
même contenance ^^. 

(>) DuGiNGi, GUmairê; P. Goditbot, Dietiotmairê i$ Tmm9im$ hmgmê.,^,, 
Licum Di Saisti-Palati, Dietwmnairê hUtoriquê 

(<) M.-C. Guiani. 06i^ {ii^. eceksiœ, p. 97, 33, hh et 169* (n*-xi* siècle), 
p. 93, sS, 97, 3&, 5o, etc.; M^STiiBB, But. eh, et eonênl. de ÎAfén, preuves, 
p. XXXTI; Cariul, lyormaiê et Gr4Md ettrtmUun éPÀinaïf, passim. 

^^) ObiL lugdun. eceUtim, p. hh^ ]36, 187; Corrtul. dêSavigny; Gartiilaires 
cités dans la note qui précède , poiêim, 

(*) Métrologie ou traité dm mê9ure$ (de Paucton) 1780, p. 95 et 965; C. Ppis- 
Tia, ap. Hiêt, <ia France dejmiê lee origit%e$, . . t. H, 1'* partie, p. 3&i. 

(^) Cartulaire municipal de ÏAfon, p. A 06 à 609. Ce document cite le muid à 
propos des vins qui arrivent â Lyon par eau et qui arrivent vraisemblablement 
des provinces voisines; le vin du pays qui entre par terre est compté par ânées : 
ffli ana de! rin, li besti grosa I d. et li anos meeli . . . Toi li vins qui per aygua 
vint, deit IIIl d. H nuya» {ibid., p. 4o6 et ^07). — CL ie tarif des droits perçus, 
vers 1995, sur les imffdnndiseB entrant dans la ville {ibid,, p. &19). 

^*> Voir Inventaire eetmmaire dee Arck. mmn. de Lffùn^ GG. 378 et saiv. 

(^) Delahaib, Traité de la police, 1799, t. IV, p. 685 et 688; Isambmt, Ann 
dennee 1oi$ franc,, t. XIII , p. 699, t XXVII, p. 99/1. 
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fin 1719 ^ i0 GoDMdfft IfDDiiiM eertifiait que «vde ieaipt imméoMNriil* . • 
on s*M servi de la iMmife d'anée. . • daoi le Uonnois et Btaiiiotoîs* al 
que Ton compte «tirois woàm de nu ^ meiure de Lion, pour ua muid me* 
sure de Paris» ^^\ Lors de l'adoption da syitèiiie toétrkpM, le muid fiU 
assimilé à ^68 lit* aa. Il«6 subdivisai! eu a feuillettes (de i34 lit. 1 1 ), on 
eo 3 tierçonâ (de 89 lit 4o)i ou en 4 quartauts (de 67 lit. ofi), ou en 
36 veltes ou grands setiers (de 7 lit. 45), ou en i44 quarts (de 1 lit. 86) 
ou en a88 pintes (de o lit 93), ou en 676 chopines (de o lit. 46) ^. 

D'apte le DwHmmtMt de Tfhm»^ lea koeMMi nii^uitis étalant, an 
tvtn* riède, dand lee pnmoeeit eequ'éiat le muid à Park, c'eaM-dire la 
meaufe du vin vendu en gm : en Gtaampagiie, k qoene; en Bou0gQ|pe4 
la fillette; en Tooraine, le poinçon; en Berry, le tonnein; en Poitoai la 
pipe; à Lyon, Tânée ou botte; à Bordeaux, la barrique (quart dtt ton* 
neflu<*^ 

Fikéè, ^ CTeat un flte gana eonteaanoe fixe qoi tâaat de 8 à & ànéea. 
A Lyon et dans la banlieue, la «rpièeei) ou tfbarêilfe» oofreipond, va^- 

dliui, k a to litres. 

1554-1555. (f . . . 3 pièces contenant 1 1 anées 3/4; . : . 6 pièces con- 
tenant 37 auéea i/4. . . » (Arch. départ. Archevêché, G. ^49). 

1574. «... 4 pièeesf vin de Montélimar, teilans 16 esaées i/a. « . >• 
(Areb* mon. GG. i9t6, n* i{). 

15^2. a frpîices?) de vin Museat, tenant ffS anées un quart de baffal'». 
(Arch. mun. CC. i3o5, n* 37.) 

1595. Un compte mentionne des pièces de vin de la contenance de 
3 Ânéee ^4 à 4 ènéés 5/8. (Areh. mun. GG. 1479, n** 8.) 

1605. Le tarif des droite d^entrée perçus à Lyon sur les vins ç^i^ les 
piècee de vin de pays, de a à 6 ànées et au-dessus /les pièces de Boprgognç 
et de Dauphiné, de 6 ànées et au^deeaus. (Arcb. mun. RB. i4a^f* t54,) 

1762. ffDes pièces de vin, de cidre, de bière; pour dire des muids, des 
ton«eaux9T (Abrégé du Dt^lionn, da TVÀxm^r), 

PintBi voir Pot et Umi, 

<<) Archives munictpaieft^ FF. Ghapp«, V, 348, n"* 191 

('> y. RoftAx, Leè noûvBoua^ jnkk «I mmure$ toléréf, . . t8ift , p. 43 et auif*; 
LArtatB, TàblMu omnpa^atif dti ûtusiemê$ et dm n9uf u Ue$ inilirit... Cf. 
Encyclop. da XYIIt «. et Di^omaiM de TWvoiic. -^ La fbepiue s'appelait aeiii 
(Tsetiern {ÙietifmH, de IVS^mue, Y* pot tl aetian Imtrmttimt ênr leê tum^Uêi me- 
nét^ê, an t), 

(^) Édition de 170/i. 
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Piânfmê, ^ Li (Miiiçoii Ha pctaBon n'M pas une tÈmtM lyonnais; 
é*m un Mt eonteiunit di 3 à 4 Inéts. La DiHimmtê de Tfàmœ donne 
le poinfon eonutte étant âu ivnr sièdie, la mamre enj^oyée dtfi« ia 1\m^ 
fiioê al te Bliiaob. 

1&5S. (T. . . poinçon de vin dé Bèaubô. . . » (ktài. mim. CC. iio3, 
n**ftO'eCai). « 

1&8Gk1&86. tr... a poocaona du m de Tonraonn. (Ardi. mnn. 
ce. 5ia,n*' lo etSi.) 

1534. fr . • . a pafuoaMiâ tm IfiHeffy oemenant 8 aanéea^t (Aidi. nnitté 
CC.849.n*7.) 

1553-1 55 A. Un compte menUonûé une série de poinçons dont la con- 
tenânee varié entre 3 Anëés 4/5 et k ftnëéa 3/4 (Arck. départ Ârchevédié, 
G. â49). 

1572-1573. (T • . . ung petit ponsaon de Ym«; «6 ponMona de via. . . 
des^pda las 5 sont beaiyoloya etraatra masconnoisi) ; «a ponseons de viiL. . 
tons deax fuites mafeonnoisea»; «r . . . 4 pièoea ou ponçona de vin» . . r» 
(Beaujea, Mémoires de GuiU. Paradin, éd. E. Longin» p. i6| aa, 44. 45). 

1574. (t . . . ang grand p^nsson vin tenant quatre anéea. . ., deax 
poinssons vin blane tenant six aanées ang barrai et demy» (Arch. mon. 
ce. iaa5, n'6). 

1589. Droit perçu pour Tentrée à Lyon ird*ang rappé» . # daoa adg 
petit poinsson, lequel ne se compte que pour les deux tiers d*ung poioaaon 
de vin, attendu que la plus part est grappe^» (Arch. mun., CG. i4oo, 
n" ad). On appelle encore Vrapéi la boisson faite, après le tirage du vin 
avec k goiype non praaaéè et: de Teao; la «piquette» ait &briqaéa avec 
la grappe preêèée. 

17^4» nlM poiaçOB eatja nloitié 4*iia ioaaveait d'Orléanaou tfAi^ou. 
C*est un nom qu*oQ dontie efl BlAisois et en Toucaine aa fnuid de vîb. 
A Rouen, le poinçon contient treize boisseaux. C^est, à Paria, la même 
chose qu'âne demi-queue.» (Dieiwm. de Trévoum; cf. , plus haut, v* muîd). 

Pot. Voir ci-dessQs, S II. 

Quartal Quartaut et Cartot. — Le quartal paraît être atté subdivision 
de Tanden mdid ^); 6'est pettt^tre la même mesore qne la (rqu^rtaT) ou 

(*) Si foa rmctnàn rlreneat le «rquarM» rnesufe dtt vis, le «rqaaiialT» tnesure 
des ffmm esl très frequamnent cilér da ii^ ati xiii* siède indos, diM dès tetm 
imérasiatil la^ Lyotmais. Voir ÛÊrml. de Snniff^» It p- 7t î Gwruâ. l^omtiki I, 
p. led, ia(, tal, 17a > aSt, aSft» etc. Il, p. h^is Obiu eeeUmée 5" Aiali 
lugûm*t p« ^7^ ete* Le qoarial de graim éuH plus grand qtie l*ànitie et moindn? 
que le setier. 
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quaiie déjà eitëe (voir v" carte et carteaa)* Le qnartarins ëtait une petite 
mesure romaiDe ^^^ ; on a vu d'autre part que le muid de Paris o^mprenait 
k quartauts ou i/i& quarts. Le ffcartoti seraitril le quart du pot? U équi*- 
vaudrait alors à la demi-feuîllette. Eu tout cas c'est une petite mesure; ie 
texte qui suit est ie seul, à notre connaissance qui en fesse mention. 

« 1325. (T . . .un quartal vin^i [Cartul. lyonnais, I, p. ayS. Condrieu). 

Vers 1745. Les recteurs de l'hôpital de la Charité dëddent de faire 
confectionner uoe douzaine de mesures 6n fer-blanc tren pots, chopines et 
cartotsr (Invent. somm. des Archives de k Charité, B. i63). 

Quarteron ou Carteron, — Le quarteron est, aux xiv* et xv* sîèdes (d'après 
les plus anciens comptes des Arch. mun. de Lyon) la mesure lyonnaise du 
vin vendu au détail. Le quarteron contient deux pots , et le demi-quarte- 
ron 1 pot. Au xv' siècle, la symaise (contenant Clément deux pots) rem- 
place le quarteron; c'est la même mesure soUs un nom différent. — On 
appelait aussi (r quarteron» : un petit fAt^'^; le quart d'une centaine^; le 
quart d'un payement ou d'une taille ^^^; le quart de la livre poids de Lyon ^^K 
— Voir plus loin , v* symaise. 

1338. Le vin se vend au détaO, dans Lyon rrcum quarterouo, dimldio 
quarterono, vel follieta. . . n. Le même document cite encore fr . . . dimi- 
dium carteronum et follietam , que est quarta pars unius quarteronis . . . d 
{CartuL mun, de Lffon, p. 178). 

13&1. (T . . . p' XII quarterons et dimi de vin mis en una simessi, et p. 
dos valiez qui porteron la dicta simessi') (Arch. mun. , CC. qqA, n** s , (^3). 

1365. (r . . . la grant symaize de la vma pleîaa de vint, qoi tint vint 
carterons, à VIII lois lo carteron.» (Arch. mun., CC. 378, 1^ 71) 

1383. (fltem pour lil quarterons de vin que bevirent nesseignem's les 
censefflers, VU blancs» (Arch. mun. , CC. 877 , f" 1 1^). 

(>) Eneyclop. méthodique, Biit. générale, Antiquitéi, v* mesures, p. 70. 

(*) Archives municipales A A. 98, 3 décembre 1691 : trun quarteron de via de 
Champagne. . .»; cf., ci-dessus, trcarleau, carreton». 

(') Dictionnaire de Tréwiu^p, i'jQà. 

(*} InvenL iommairê des Archivée mumcipalê$ de Lyon, CC 7^ et CC. 7^ ( i^53- 
i/i55). 

^^} V. M Vaixius, bwentttirê deê bienê ^un ê êrr ur ier de Lyan, p. 4 : <r . . . vas 
unius quarteronis. . . » (1379); M.-G. Gui«ns, Rêgiêtree cam9ula»re$ de U VUle de 
Lyon, p. 18 : ir ... un pot de quarteron d'estaiog. • . » ( i4i6); Archives muni- 
cipales, GG. 4^9, n** 10, r 97 : tr .. pour XHI livres ung quarteron d'eaae 
ardent, . . » ( i/i64 ). I^es deux premiers textes semblent indiquer le poids de deux 
vases d'étain, plutôt que leur contenance. 
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1&08. (r . . . pour VU qttarlerons de ym aygte pour fere fin et fourl 
tedîtcnftent, à VI d. ie quarteroo.i» (Arek maiiM GG. 365, P 865*). 

1500. La feuiflelte est la moitië da pot (voir cl-^lessus, v^ feuillette ); le 
qoarteroQ qui contenait 4 feuillettes, d'après le teite de i338 cite plus 
haut, équivalait donc à deux pots. 

xyn* sikciB. «rLe quarteron vin vaut une symaize (a pots) sellon un 
vieil pataffei» (Notes sur les mesures tombées en désuétude, aux Arch. 
muu., FF. Ghappe, V, 364, a* i bU). Ces notes paraisaent dater du 
xvii* siide. 

Queue. — La queue variait avec les provinces. Au xviii* siècle, elle était, 
d'après le DidiammirB de Triwux, la mesure du vin dans TOrléanais et an 
Champagne. A Lyon , on asaîmflait la queue k la hotte. — Voir ei-dessus, 
V* hotte. 

14&6-1&66. (t . . . queues de vin.^ (Arch. mun. CC. 4o3 , n* 3; BB. 7, 

f 4«'). 

1558. Un droit d'entrée est perçu , è Lyon, sur tr chaque hotte ou queue 
de vip de pakf» (Arch. oMm., CG. loAg, n* 84). 

1560. ff . . . trob queues ou bottes de vin vieux » (Arch. mun. , CÇ. 1 087, 
n' 10). 

1603. Exemption du droit d'entrée sur le vin accordée h la fiemme du 
Gouverneur de Lyonnais jusqu'à concurrence de «rdix queues on vingt 
petites pièces de Bourgogneti (Arch. mun., BB. i4o, f* i3). 

1704» La queae est «r un Taisseau qui contient un peu ^ua d'un muid«. 
C^tte meaure ehaige. «oivani les proyincet* . . On s*en sert à Orléans et 
en Ghamplyne {Didiommn de Triwmà)* 

1719. Le Gonsulat lyonnais certifie «rque la botte est composée de 
quatre asnées, mesure de Lyon; . . . que la botte qui répond à la queue 
^ Bourgogne, pèze environ un millier â4 I., poids de Lyon?) (Arch. 
mun., FF. Ghappe, V, 364, n* 19). 

1729. La queue contient, suivant les provinces, de 390 i 433 pintea, 
mesure de Paris. La demi-queue de Bourgogne et d'Orléanais est de 
91& pintes; la dami-queue de Ghampagne est de 195 pioies, mesure 
de Paris (Delamare, TrmU de la foUee, t IV, pw 665). 

Quihtuê, voir FeuiUetie. 

Seiiêr, — Là sextarius romain était la sixième partie du congé ^'^ Le 



il) 



^ntfydSop. méthodi^^ Biêt. gMr§U, /tiUÎTMtlM, v* mesures,* p. 70. 
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86xUriu« (89^t«ri««, yestkr, se^er) darât me Mbdivi^ioD du mnid de 
Charlenugfie çt foi enployé dîuv k I^ooiM, tv» le iniiid« du a' «o 
1(111* siècle, comme mesure du vin ^^K Plus tard, le mnid de Paris contient 
36 grands sctiers (de 7 lit, o5) et Ton appdk aussi sçtier la chopine ou 
feuiUette, c'est-à-dire le demi-pot ou la dequ-pinte, Voir ci-4essns, v* muid. 

Ver» 970. trduos swterios vipi , , , » (Marcy le Loup. Corfti/, de Savifftty, 
I,p^ia7). 

97&. (f . . • qnatnw «nlarioe vini'^ (Momaiit Uid., p. 91 ). 

1127. (r . . . cum totidem vini sextariis et septaaginta panibus. . . ^ 
( M.-C. Guigue , Obit. hifd. eeeluim ^ p. 5 3 ). 

. 1231» ir . , . unon bFwhwi MOtiaentem unnm laiteriamo {CmiML 
mêmrly^nm$^ p. 167) et «r.». aasteriom vini...'» (C0i»tl.lifomm,h 

p. 378). 

iSt77-1315. le tarif du péage do Lyon roentionQe U radevaiiee de 
tri sestier de vin?» due par les moines de l'Ile Barbe aux péagears (GfKiil. 
mun., p. &08). 

Vers 1700. LVExplicatipp des tannes da la paanrte des péjfsp» ♦ppert»- 
nant au c^iapitre de l'Église de Lyoq, mentionne «rie septiert) à propos du 
pëage de Condrieu; on lit en marge : «ron ne scait ce que c'estn (Arch. 
départ. S* Jean, Abram, 98, n** 1 ). 

SeaUtrim^ vfir Sgtier* 

Symaise. — La symaise (cymaise, cimaise, simayze) fut d^abord un 
rMpisnt sana etnlansiieefixa, ardinaipanMBi en étah , èê frme allongëe, 
avec an eoHvereie et nna on deux anses ^*K Le Oonaulat lyennab p e sodd a it , 
au xnr* siède, des symaises aux amea de Lyon; ees iraieB d^ê^én qtii idr- 
yaient à envçyer d«« présenta de vm awc persqnnagea à» m«:«u« pi^ur- 
nanidan« la Yi]jb« contenaient JQ9qn'à la efc «p quarteron», c'^sUnlire^i 
et Ao pot^, Ven9 le milieu du xy* aiède, la symaise esl devenue i Lyop 
une mesure; sous un autre nom, die a remplacé l'andeil qnarleraneti 
comme ce dernier, die contient deux pots^'\ Voir les textes déjà cités, 
t* carte et qtiarteron. 

- U> Le taxtaviusau seiàumm MtétÊmà uns snMWsîoa éa aiuiil aiatiiradas 
grains. (Voir plus haut, V (|aarial). 

<*) Voir V. Gat, Glo$$ttir$ arehéoL, v** cimarre, et dmaise et la planche de la 
page 38o. 

(») Archives municipales, CC. «96, n'* s, f 3; CC. 873, P*5' et 71; CC. 376, 
> 98, 89, 96^ €G. 894, f 8s («34i-i8^i ). Gf. « M.-G. Omui, itêgUêrm ûtm»tU, 
de la ViUê d$ Lyon, p. 983 : «r cimaises d'estain noves» données en prix aux con- 
fréries de tipdelavîlib(i4ai>( ArohivasaMwici|i«ks,CC.aoe» 9ié,aM:Ksto9 
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1364. «ItoBi,paia. .. p.iiiie<mMyfediviii. . .«toMàmat* Jelnm. . .?> 
(Arcb.inan.,CG373,f 56). 

137/^. ff . . . iinam «maMBi noYtm miiiii qttaHeronitfi , vaie de la ca- 
pacité d'un quarteron ou du poids d*«i quaii da livra (V* de Valooa, 
li^YentdaJ^adeBdior«,curédeYaise,apt/)eiwei6^Iyofiiiw^ t83o, YHI, 
p. S&6). 

1&&5. (r . . . pour IX symayse de vin bian et clm^t. . . ii ; «rpour deux 
symayses de vin, une miche. • . » , etc. (Arch. mun. , CC. 398 , n° 1 , f* 9). 

1&60-1&63. tr . . . pour dues simeze de vin et pour fruits que messieurs 
les conseiQier Kurent à S^ Jaquéme. . . « ; (fpour le boire de mesar' les 
conseffliers en tenan le conseS, pour une simese de vin, X dénlen, et pe«r 
I denier de pein. . . n (Arcb. munie., GC. iao, n'^aoet 88). VoirCC. Â88, 
n- 38 et 4a; CC. 54«, n* 6 (1477-iSoo). 

1468. Pour (rX symezes de vin k quatre deniers le pot, 6 s., 8 d. t.*» 
(Arcb. mun. , CC. 484 , n* 87). La symaise équivaut dooc à deux pois. 

161 5t Acbats de grands pota d'étain crde deux symaisesr , qui seront 
donnés eft prix aw (ri^OÎa* des copiipagoks de 
nM3). 

1558. ff . . . deu cens trente quatre pos, vallant cent dix sept simai- 
ses. . .n (Arch. mun., CC. io5a,n* 95). 

1688. (T . . . 10 pets on 5 cimaises. . . ji (CL Natriot, Trmti d$ l'usage 
de la jauge de tyon, p. iS). 

Vers 1772. La symaiie est le double pot (Arch. imuu> FF* Cbappa, 
V,364,n*a,f 4). 

1780. L^échantiUeur de la ville se sert, pour la vérification des mesures 
de la symaise étalon fabriquée &i 1689 {ibÛ,, FF. Cbappe, V, 374*). 

Tiercerolle. — Les vins fins et, en particulier, le muscat que la Ville 
expédie chaque année à son agent à Paris pour être distribué en rr présents 
d^honneur?) k Toccasion des étrennes, sont contenus dans des tierceroiles. 
Littré donne à la tiercerolle une contenance de 9 1 litres ^^K Le tiers du 
muid de Paris s'appelait fftierçon'' <'l 

des gages remis par des contribuables à VhàUà commun, parmi iesqueis des 
symaises, des irsymaises k broc. . .n (i466-i5i7). Voir E. Vial, IrutituL eteon- 
twnêê lyctmai$$$y p. 3i, ii5 et 116. 

<*) jDictîoiifuitrf de la langue franc. , v" Uercerolle. 

(*) Voir ci-dessas, v* muid. Cf. , en 1 sSo : «... servicium sex asinatarum et 
unius terdd vini pari 7» {Cartul. lifonnaU I, p. 676; Archives de TAin, Titres 
de Portes). 
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1622. 3 tierceroHes de moscat pèsent i6o livres, c'e8i4Klire 67 kiloe 
environ (Arch. mun., BB. 160, f" io5). 

16&5. Une tierceroUe de muscat contient environ la douzaines de bou- 
teilles (Arch, mun., AA. 87, P 36). 

1670. Les tierceroUes de muscat envoyées par la Ville à Paris con- 
tiennent, en moyenne, i56 bouteilles (Arcb. mun.,BB. âa6,f" igS et 
suiv.). 

Tinette, voir Barilte, 

Vai$selée. — Au xiv* siècle, on entend à Lyon, par vaissdëe, non pas 
une mesure, mais le contenu des petites mesures du vin, qudles qu^elles 
soient. Les fabricants de mesures étaient appelés «rvaissdiersn ou «rfaen- 
niers» ^^K (rVas?) et rrTasculum» ont donné «r vaisseau, vaisselée?) et «r vais- 
selle». 

1388. <r . . . quilibet civis. , . vendens, Lugduni, . . . vinum ad taber- 
nas, minuatim, videlicet cum quarterono, dimidio quarterono, vd foilie- 
ta, . . . solvat. . . pro qualibet vaissellatA vini que sic venditur, sit vaissel- 
lata parva vel magna. . . duos denarîos [Carltd. mun. deLyrni, p. 178). 

Eugène Vial. 

(0 Voir Carhd. mameip., p. h%o : «... futas (bois) pour meysonnar (bâtir) 
et ouvrar, aux veisseliers et beniers» (v. 1395). Le syndicat ou proc^verbd de 
rélection des conseillers de Ville, en lA&i , mentionne, parmi les corps de mé- 
tiers, les m*' vaisseliers et bemiiers (Arcb. mun., BB. 367). 
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SÉANCE DU MERCREDI 21 FÉVRIER 1906. 



PRÉSIDENCE DE M. E. LEVASSEUB. 
Étaient présents : MM. Aulard, Brettb, Chervin, des Cilleuls, 

DuRKHKIll, 6. HàRMAND, MuTlàU, RaBANT, SeLIGMAN , TrANCHANT. 

M. NiGOLAÏ, membre de la Société d'économie politique de Bor- 
deaux , fail hommage h la Section de huit communications , intitulées : 

i^ De rutilité des expasktons coloniales. Bordeaux à l'Exposition de 
1900; 

â** La population de Bordeaux au xviif sihcle (i'*^ fascicule); 

3** Les transformations de F agriculture et la crise agricole; 

U^ La grève générale; 

5"* Le repos hebdomadaire; 

6® Le crédit agricole en France et en Gironde : Code et commentaire 
des lois sur le crédit agricole; 

j^ Les musées commerciaux; 

8* Montesquieu économiste. 

M. le docteur Chervin accepte de faire le rapport sur la pre* 
miëre communication; M. des Cilleuls, sur les deuxième et troi- 
sième communications; M. Mutbao, sur les quatrième et cinquième 
communications; M. 0. Nobl, sur les sixième et septième commu- 
nications; M. Seligman, sur la huitième communication. 

M. Dbloovr, correspondant honoraire du Ministère, à Taulouse, 
fait hommage à la Section de YHistoire sommaire de la Facuhé de 
droit de Toulouse. 

M. Glasson veut bien se charger de présenter un rapport sur 
cette publication. 

8C. ÉCOK. - SKANCES BT BAPPORTS. 3 
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Les ouvrages suivants, pour lesquels ont été formées des de- 
mandes de souscription, sont distribués à des rapporteurs : 

Hardd Hôffdioff, Hiitçire de la philoêophk modtruê, traduit de Talle- 
mand, par P. Bordier, 1. 1", i volume. 

Hoiri Torrd et Henri Lqeune, TratU de* opéraiioHs eo mm erdaks de 
banque^ i volume. 

Albert Rivaud, Le prohlème du devenir et la notion de la matière dans la 
pkilosopkie grecque , depuis les origines jusqu'à Thiophrasie, i volume. 

Charles Renouvier, Critique de la doctrine de Kant, publié par Louiii 
Prat, 1 volume. 

Jacques Btrdoox, Essai d'une feydtohgie de tÀngktmrt contemporaine : 
Les crises belliqueuses, t volume. 

Marins Couailhac, Les grands philosophes : Maine de Biran, i volume. 

René Millet, Politique extérieure {îSgS-igoS), i volume. 

Marcel Foucault, Le réve^ études et observations, i volume. 

Albert Gazes, Pierre Baitfle, sa vie, ses idées, son ù^luence, son oeuvre, 
1 volume. 

\y Gustave Geley, L'être subconscient, i volume. 

A. BîUot, La France et l'Italie, histoire des années trouble», i88t'î8gg, 
â volumes. 

Louis Prat, Le caractère empirique et la personne; du rôle de la volonté en 
psychologis et en morale, i volume. 

Vandervdde, Essais socialistes; l'alcoolisme, la religion, Part, i vo- 
lume. 

William James, L'expérience religieuse, essai de psychologie descriptive, 
traduit par Fraak Abauzit, i vdnme. 

Albert Rivaud, Les notions d'essenee et d'existence dans la phih s op hie de 
Spinêon, i vduma. 

Charles Augier, La France et les traités de commerce, étude sur ks tarift 
des douanes de la France et de f étranger, i volume. 

M. Bmini donne leotnre du rapport, ei-^uuMoié, sur la M o ma graphie 
de la eesnmunê do Tami^ (LoijMStrGher), par M. Clément, instituteur 
public à Artins. 

La Section décide de puMier en annexe de la présente séance 
cette monographie. 
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M. BM CiLLiuLs donne lecture de soa rapport, publié ci-après, 
sur l'cavrage de M. L. Risch, instituteur public à Thiverval (Seine- 
ct-Oise), intitulé : Les règlements depoUce ^un petit haiUiage rural des 
emirons es VsrsmUes à famvre de la Révoluiion. 

M. DBS CiLLiuLS donne ensuite lecture d*un autre rapport, im- 
primé ci-après, sur une communication de M. Emile Bourguignon, 
intitulée : De PinterventUm des posumrê pMies en WÊOtiire Shygihne des 
haUÙations, 

La Section procède à la désignation d'un de ses membres, qui 
sera chargé du discours à prononcer dans la séance de clôture du 
Congrès des sociétés savantes, le ùo avril 1906. Les membres, 
dont les noms sont proposés, seront pressentis et une décision sera 
prise à bref délai. 

Une discussion s'engage, à laquelle prennent part MM. Aulard, 
des Cille uls, de Saint-Arroman, Levasseur et Charles Tran- 
chant. 

La Section charge M. le Président Levasseur de s*entendre de 
cette désignation avec MM. Aulard , Durkheim et Picot. 

M. DBS CiLLBULs proposc quc le discours présente un résumé des 
Ira vaux de la Section. 

M. Charles Triicsaht rappelle que ce système a été pratiqué, il 
y a quelques années; encore que ces résumés aient présenté un 
réel intérêt pour les membres du Comité et du Congrès , le public 
ne pouvait s'y intéresser suffisamment pour que cet exposé n'ap- 
portât pas une impression presque fatigante. 

M. DBS CiLLBULs fait observer que l'examen des travaux de la 
Section mettrait en relief l'évolution des idées , qui se dirigent de 
préférence actuellement vers la philosophie ou la sociologie. Gela 
se retrouve même dans la liste des ouvrages pour lesquels des de^ 
mandes de souscription sont présentées. 

M. ME Prbsidbnt Lbvassbub pense que ee point de vue pourra 
être examiné : Tidée mérite de retenir l'attention de la Section. 
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M. MuTEAu donne lecture du rapport, imprimé en annexe, sur 
un ouvrage de M. Fr. Paulhan : Le» mensonges du caractère. 

Il est donné lecture des rapports relatifs à des demandes de 
souscription aux ouvrages suivants : 

P.-Th. Vibert, Lapkiiosopkie de la colonisation, t. V\ i volume. 
M. Plessiif, Navires et ports marchands ^ t volume. 
Paulhan , Les mensonges du caractère, i volume. 

La séance est levée à 6 h. 3o. 



MoNOGRAPaiB DE LA COMMUNE DE TeRNAY (LoIB-ET-CbEr), 

par M. Clément, instituteur public à Artins. 

La commune de Ternay, autrefois ])aroisse du Bas-Vendômois , dut à 
une situation privil^ée d'être habitée par des populations préhistoriques, 
dont on retrouve les armes et outils sur son territoire. Placée près de la 
voie romaine de Tours k Chartres, elle eut une population assez importante, 
et une chapelle y fut bâtie soit par saint Martin, soit par saint Julien; Gré- 
goire de Tours, dans un assez long passage, relate la guérison dans cette 
chapelle d'une femme aveugle. 

A partir de 1 1 â5, date de la création d'un prieuré à Croixval, on pos- 
sède des documents certains. Dans une longue suite d'actes, Tauteur nous 
montre les moines de ce prieuré acquérant de nombreuses terres. Le plus 
célèbre des prieurs de Croixval fut Ronsard , c[ui en devint le possesseur 
en i566 et en fit sa demeure habituelle; cependant il ne le nomma 
jamais dans ses ouvrages; une seule pièce de ce poète : La salade, fait 
allusion à ce pays. Ronsard donna, par testament, le prieuré de Croixval 
à son ami Galland. Plus tard, le domaine fut vendu comme bien na- 
tional. 

La suite des seigneurs de Temay est donnée avec beaucoup de détails, 
depuis Tannée 1 135 jusqu'à la Révolution; parmi eux, nous voyons César, 
le fils de Gabridle d'Estrées, duc de Vendôme, acquéreur de la seigneurie 
de Temay, qu'il donna à Claude du Bellay, dans la famille duquel elle 
resta jusqu'en J76Û. 

L'auteur étudie ensuite les différents pays qui relevaient comme fiefe de 
Temay : Bois-Freslon , possédant un él^nt château entre Temay et Sainte 
Martin-des-Bois, et dont le nom doit être cdui des premiers propriétaires. 
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Vei-s 1 61 3 , Magddeine de Choursee, dame de Bois-Freslon, y fit construire 
une chapelle dans laquelle cJle obtint, après une supplique adressée à 
Tëvéque du Mans, de Cure dire la messe. Le curieux testament de cette 
dame est publié m extenso. Boût-Freslon fut vendu en 1798 comme bien 
national; Fains, autre fief dépendant de la seigneurie de Ternay, et cdle 
de Ranony, devait à cette dernière, comme droit téodal, 1 a denien et une 
paire de gants blancs. 

Noos avons, grâce aux recherches de M. Clémeot, la liste des seigneurs 
féodaux qui dominèrent ce territoire de 1 136 à 1789; et les mêmes dé- 
tails pour Roeantif, château situé dans un vallon, près de Croixval, 
pour TAunay, et pour la Chenoslière, aujourd'hui forme du territoire de 
Temay. 

La monographie est complétée par de précieuses indications sur les fa- 
milles importantes, dont le nom et le ^uvenir sont gawiés par les registres 
paroissiaux de Temay, et par une étude sur relise et ses curés, parmi 
lesqnek un certain François Salis l^ua à la coHunnne 5, 000 livres pour 
rétablissement d*un maître et d une maîtresse d*école. 

L'auteur termine son travail par un résomé chronologique des actes re- 
leva aux registres paroissiaux de Temay de iSSa à 1768. 
' Aussi bien par sa vdeur propre quk titre d'encouragement pour un 
modeste travailleur, il serait à désirer que cette monographie de Temay fût 
publiée. Si son étendue toutefois devait être considérée comme un obstacle, 
on pourrait demander k l'auteur de faire lui-même les coupures néces- 
saires. 

A. BlITTB. 



Les mèglements de pouce d'un petit bailliage à lUvrors de la 
Révolution, par M. Risch, instituteur à Thivcrval (Seine-et- 
Oiae). 

En consultant les archives municipales, M. Risch a été frappé de quel- 
ques dispositions inscrites dans des règlements de police faits, de 1788 à 
1787,. pour les (T bailliage, graerie et voierie de Wideville, Crespières, 
Marâl-sur-Mauldre, Montainvillen, etc. 

Parmi les mesures signalées comme repréhensibles M. Risch cite : 

i"" La défense d'élever des lapins à l'intérieur des habitations; 

3* Celle de s'introduire sur le terrain d'autrui, pour y faire la cueillette 
de rherbe destinée à nourrir ces bâtes; 

S** L'encouragement à la dénonciation des délits, par l'attribution d*nne 
partie du produit des amendes; 
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&* La prohibition de tenir les edbareto onterts, foit tes dimindies et 
fêtes, toit apfès une certaine heure. 

Pour apprécier jiuqa*à quel point les aetes, tak que ceox qu'analyse 
M. Riaeh, caractérisent, comme il le croit, Fesprit de notre andeone so*- 
dété et les différencient de ceux qui sont portés, de noa jours, par les offi- 
ciers municipaux, il eenyient, d'abord, de ne pas oubKer qu'en vertu de 
Fartide &8& du Code pénal, sont maintenus les lois et règlements partieu- 
liera, sur les matières non régfies par ce Gode. Bn se réfiénint à la nomen- 
dature qu'énonce l'exposé des motifr présenté, en 1810, on peot constater 
qu'une fouie d'objets restent ainsi sous l'empire d'actes qui rraiontent à 
l'époque de la monardiie absoine. 

Bien loin d'atténuer la portée de l'artide &8& du Gode pénal, la jvris* 
prudence Ta, plutôt, agrandie. On sdt, en tflbt« que la Gour snpiéne 
ordonne d'assurer, far une sanction péiale, l'exëontion des règlements, 
toutes les fois qu'ils se- rattachent k des questions confiées à la ^ngilanee 
administrative; c*est en posant ce prindpe qu'on a consacré la iégi^ des 
actes du pouvoir mnnidpal interdÎMint d'âever des lapins ou autres ani^ 
maux de basse-cour, à l'intérieur des habitations. M. Risoh voit, dans une 
telle défense, la violation du droit de propriété; mab il ouUie que la Gode 
dvil, dans son artide 5&i , appelle propriété «fie droit de jouir et disposer 
des choses. « . pourvu qu'on n'en ftsse pas un usage prohibé par les Ma ou 

D'ailleurs, il s'agit, id, d'un intérêt de salubrité, qui affecte non seule» 
ment l'habitation, mais le voisinage. 

Ce respect excessif de la liberté d'accomplir des faits nuisibles se concilie 
mal avec la critique qu'adresse M. Risch, au magistrat de police de Wide- 
ville, rdativement à la défense de pénétrer sur le terrain des tiers, pour y 
cueillir de l'herbe. 

A r^fârdde la récompense pécuniaire, ouvertement promise aux dénon- 
ciateurs de faits punissables, on sait qu'dle existe encore, dans maintes cir- 
constances, en faveur des agents verbalisateurs ; elle se trouve, Clément, 
dans des lois abolies , mais postérieures à 1789. 

Quant i la défense de servir des consommations, dand lés cabai*ets, les 
jours fériés, die aurait pu être contestée, avec succès, devant le Conseil 
d'État, depuis le xvii* siècle; on rencontre, en effet, toute une sÀîe d*ar- 
réls annulant, pour excès de pouvoirs, des règlements qui avaient statué 
dans le sens qu'éiionce cebi de 1783, applicable au ressort de Wide- 
ville. 

La raison en est sinlplë. 

L'ordonnance des aides dé 16S0 prodamait la Hbefté des cdl>arets, dans 
le but de favoriser la Ferme; aussi la phipart des dédst<ms qui cenfturèrent 
les règlements restrictifs, émanant des msgistrats de pdice locale, inter- 
vinrent-ils sur la requête des sous-fermiers régionaux» 
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Ajoutons qii*à rheme «otoeUet ks mairos deioenrait invostis da 
droit de prescrire une heure uniforme, pour la fermeture des débits de 

Alfred DBS CiLLBULS* 



Dn i^inTBnvËifTioN dés povroins pv»uas wn MATiàBÊ d^btgiènb 

HËS MABÎTATIOJfS, 

par M. Emile Bourguignon. 

C'est un des problèmes les plus ardus de Téconomie sociale que la ques- 
tion de savoir dans qnds cas et par quds moyens la puissance publique a , 
non point la faculté, mais le devoir, d'intervenir, pour prot^fêr la santé 
des habitants, tout en respectant les droits individuds. 

Deux principes sont, néanmoins, par leur évidence, au-dessus de toute 
controverse : 

1 * Les choses qui sont dans le domaine public , par mUur$, comme Tair, 
n'appartenant à personne « aoat légitimement Tobjet de mesures qui 
tendent à maintenir le caractère, la destination fit la porelé de ses Âé^ 
ments; 

a** La liberté de chacun, n'étant que la direction de soi-même, et non 
pas ceUe d'antroi, ce qui est le propre de l'autorité publique, nul ne san* 
rait se comporter de façon à créer ou maintenir une cause de nui^ance , vis- 
à-vis des tiers. 

Ansai, ches tous les peuples civilisés , eutron le sentiment d'un besoin de 
défisnse commune, contre les dangers provenant, soit de phénomènes étran* 
gers h tonte fieuito humaine, soit d'imprudences ou n^;lig6nees. 

Mais il est dair qœ le genre et Teflieacité des remèdes à em(doyer de* 
vaient é(i<e en oorrâatîon avec l'état et les progrès de k Bcience, qu'on 
nomme l'hygiène et qui , subordonnée à la médecine, tend, de plus en plus, 
à s'affiranchir de cette tutdle. 

Pas plus qu'on ne pourrait raisonnablement reprocher à une génération 
quelconque d'avoir été indifférente aux moyens d'éviter, guérir ou soulager 
les maladies, il n'est donc juste d'accuser nos ancêtres d'avoir été insou- 
cieux de la recherche et de l'observance des rè^es de l'hygiène. Tout au 
plus serait-il permis de dire qu'ils n'avaient pas la même notion que nos 
contemporains de l'étendue des pouvoirs de police nécessaires ^ non pour 
garantir, mais pour j>ro%er la santé publique : la nuance, entre les deux 
idées, n'a rien de 8di>til. La toi des lé-tA août 1790 charge ks corps mu- 
nicipaux de prendre ki précautions conv^aUes, eo cas d'épidémk; elle 
B'd>lige pas à rendre infaiBibles ou su£Bsantes ks dispositions adoptées , 
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parce qu*il faut toujours faire la part de la responsabilité et du tempéra- 
ment de chacun. 

Au xix' siècle la physique, la chimie et la physiol(^e ont fait prendre 
à rhygiène un essor considérable; il était donc naturel que la l^dation 
s'en ressentit; de là, le dessein de préserver la vie et la santé des popula- 
tions, contre l'ignorance ou Fincurie, dans la manièi-e d'installer les abris. 
Si la loi du 1 3 avril 1 85o , qui consacra ce principe, n'a été exécutée que 
dans un nombre relativement minime de villes, ou si elle portait en soi 
un vice d'impuissance, toujours estril qu'on lui doit d'avoir accoutumé 
l'esprit public à l'idée qu'une surveillance légitime appartenait à la police, 
en matière d'habitation privée. 

Pour obtenir ce résultat, il y avait une période de transition à ména- 
ger, de même qu'en iSoi, i833, puis en iS&i, on dut réagir contre la 
gène qu'avait apportée, dans l'expropriation, pour cause d'utilité publique, 
le premier Empire, la même année, chose étrange, où un Code draconien 
remplaçait celui de 1791, en matière pénale. 

La loi des i3-aa avril i85o a , d'ailleurs, prévu et permis la déposses- 
sion des particuliers, pour supprimer des causes (r extérieures et perma- 
nentes 7) d'insalubrité. 

C'est en vertu du droit, ainsi conféré, qu'en 1876 la ville de Paris fil 
disparaître la vieille butte des Moulins. 

Malgré tout, l'état de la l^islation ne paraissait plus, depuis longtemps, 
d'après les hygiénistes, répondre aux exigences scientifiques; la loi du 
i5 février 1909 fut élaborée et votée, pour leur donner satisfiiction et 
suivre, quant au but, mais non aux moyens de propulsion, ce qui s'était 
pratiqué dans la Grande-Bretagne, où, on peut le dire, la propriété est à la 
merci de l'intelligence , de la modération et de l'équité des commissions 
locales. 

Les divers points, que nous venons de signaler, sont mis en reUdT, par 
M. Boui*gnignon, avec autant de darté que de méthode; Fauteur mâite de 
sérieuses félicitations, pour la conscience avec laquelle] il a fait ses re- 
cherches, pour la sobriété qu'il apporte dans la discussion des principes 
et l'exposé des faits. 

Alfred DES CnLBnrji. 



Lr8 MEîf songes du CAnACTBBE , 

par Fr. Paulhan. t vol. in-8*, thei Alcan, 1906. 

L'étude des caractères est généralement dâaissée par les philosophes. Hs 
étudient les phénomènes psychologiques qai se retrouvent chez tous les 
hommes, mais ils négUgent leurs variations individuelles. Ils laissent aux 
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romaocien, aux dramaturges, le soin de les recueiDir et de les exprimer. 
Os n*ODt pas tort, assurément; la vieille parole d'Aristote sera toujours 
vraie : D n*y a pas de science du pariiculier. L'étude d'un caractère particu- 
lier relève de Tart et non de la science. 

Il est possiUe, tontefob, de concevoir une ëtude des caractères genoux 
teis que Tavare, Toi^gueilleux, Timprëvoyant, et de fonder ainsi une véri- 
table science des caractères. M. Paulban a d^à consacré à des recherches 
de cette nature quelques volumes qui sont parmi les meilleurs qui aient été 
écrits sur la matière. Cdui dont je rends compte aujourd'hui n'est pas inié* 
rieur aux précédent», n le9 continue , il les complète et , en un sens, il les rectifie. 

La lecture de ce volume fait bien comprendre, en effet, quelle e^t la 
difliculté essentidle qui arrête les chercheurs dans cette voie. G*est qu*à 
vrai dire les caractères n'existent pas, au sens scientifique du mot. Ce ne 
sont pas des données exactes; ce sont, de l'avis de M. Paulhau, de gros- 
sières genâtdisations, opérées dans un bat immédiat et pratique et qui, 
le {dus souvent disparaissent, lorsqu'elles sont soumises à une analyse 
rigoureuse. 

L'une des principales causes d'erreur réside dans ce que l'auteur appelle 
les mensonges du caractère. II entend cette expression dans un sens extrê- 
mement large et qui dépasse la portée même habituelle du mot. Pour lui , 
la franchise absolue est impossible à réaliser. Elle comprend non seule-, 
ment la franchise à T^ard d'autrui, mais encore la franchise à T^^ard de 
nous-mêmes , et toutes deux sont pratiquement inconcevables. 

Nous ne sonunes pas simi^es, en effet, mais complexes et même contra- 
dictoires. Il n'est pas une de nos tendances qui ne soit combattue par d'au- 
tres; pas un de nos sentiments qui n'implique quelque restriction; pas 
une de nos idées qui soit entière, puisqu'elle voisine avec d'autres qui la 
restreignent ou qui la nient. De telle sorte que pour réaliser la franchise 
absolue, 3 faudrait à tout instant exprimer la réalité tout entière, ce qui 
est évidemment impossible. L'auteur est ainsi mené à étudier le mécanisme 
général, et jusqu'à un certain d^fré, la Intimité de la simulation. Il se 
place, d'ailleurs, à un point de vue purement psychologique : il fait œuvre 
de philosophe et non de moraliste. 

Les deux premières parties de son ouvrage sont consacrées respective- 
ment à h busse impassibilité et à la fausse sensibilité, qui sont les simula- 
tions les }dus fréquentes. A l'aide d'une minutieuse analyse, M. Paulban 
met en rdief le parti que tons les honunes savent tirer pour leur défense 
individudie ou pour h défense sociale, avec préméditation ou avec incon- 
science, des infirmités et des contradictions de leur nature. Il fait voir en 
outre la p«rt de vérité qui entre dans toute simulation et, par suite, l'uti- 
lité qu'elle peut avoir pour la transformation des caractères, à l'aide des 
associations systématiques. Ce procédé, signalé par Pascal dans une page 
célèbre, est d'une pratique courante et efficace en matière d'éducation ; 
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nous imposons aux enfrnts iâ simnlatioii des qualités que noua voidons 
lourfiûre acquérir. 

Dans la troisième partie Fauteur étudie qudques formes partieuËères de 
simulation , remarquables par leur fréquenee ou leur résohai , ei tronye ainsi 
Toecasion de vérifier les lois qu*il a déjà posées. 

L'ouvrage se termine par quelques eonsidératÛMis sur le rAle du mensonge 
dans la vie psychique et, accessoirement, dans la vie sociale. 

Le livre de M. Paulhan, très étudié, très consciencieQx, apporte une sé- 
rieuse contribution à Tétude des caractères. D est éertt dans une forme 
sévère, abstraite et pomt imagée. Les exempias c^tés sont pfaitM rases, et 
Tauteur se soucie peu du pittoresque. U ne dierche pas à amuser le leetaur. 
Il s'efforce uniquement de faire eaovre sdentiAqne. 

A. MOTBAU. 
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SltPPLÉMENT AUX ANNEXES DB LA SÉANCE 
DU MERCREDI 21 FÉVRIER ld06. 



PRÉSIDENCE DE M. LBYASSEUR. 



MONOGRAPHIE DE TERNAY. 

Tbiihat {Twrmumm vUU, TmU, Tanmeuê, Turmêctu, Twmmm, 
Turm, TmttU), aiijoard'hiii oommane da «aton de Uontoire, arrondisse- 
ment de Vendôme, d^partemini de Loii^^UCher, ëtait aatarefoit nneparoinie 
dn Bas-VendôuMHs, rdevant dn doyenné de Troô» de rarchidiaeoné dé 
Château-dn-Loir« de Tâeetion de VendAne el de la gtaén^ d*Qrlëant. 
Compriee primitiveBKnt dans le péguê $ $» êm a n icm dont eUe formait la 
frontière estrèaM an lod-eat, elle a Un^onni fait partie du diocèse du Mans 
JQsqn'en 1789. 

Sitoé dans la Tallée de la Gendrine, anbae deseoteanx de la riveganche 
dn hoir^ fiôsant (aoe à Troô, Temay jooit d'une admiraUe situation. La 
beanté de ee site, la preaimitéderean et pent-étre aussi déjà dans certains 
endreils sa fbrtflité, firent que Temay (ut peuplé, il y a des milliers d*an* 
nées, par les raees préhistoriques dont on trouve etteore les outBs et les 
armes épars surtout sur la partie ouest, du eôté d'Artins, aux lieux aYœsi- 
nant la Jan^ière, les Malassis, la Mare et la Morandière. 

Ces outils sont tous de la période paléolithique (époque adieuléenne et 
époque moustérienne); ce sont des haohes ou coups de poing généralement 
triangulaires ou en foime d'amande, des grattoin, des radoirs, des 
pointes, des eoins, etc. On ne trouve pas de néolithique ou du moins très 
peu. Gda tient probablement qu'à un moment, par une eauae inconnue, 
il y eut émigration des habitants et que le pays se couvrit de bois impéné- 
trables qui firsot partie de la grande forêt de GAtines. 

M. de Pétigny parle d'un ddmen^'^ situé autrefois «sur le coteau au^*' 
dessus de Fatns, directement en face de Troô et dans le méridien des deux 
tombeUesA. U en restait, paratt-il, il y a une cinquantaine d'années, la 
table mesurant a mètres de longueur sur 1 m. 5o de largeur, mais tout a 
disparu aiyourd'hui. 

Temay était situé non loin de la voie antique allant de Tours à Char- 
te) Bi$Unr9in VuMmotM, p. 5o et 5i. 
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très, désignée pendant forl longtemps sons ie nom de grand chemin on vieux 
chemin de Tours à Paris. Mais cette Yoie suivait-elle bien le tracé qu'en 
donne M. de Pétigny^''? Nous croyons qu'elle ne débouchait nullement à 
Bois-Freslon pour venir aboutir an pont d'Ârtins; le détour aurait été trop 
grand et Ton sait que les voies i*omaines, qui suivaient généralement les 
anciens chemins gaulois, ne s^écartaient pas de la ligne droite. En tout cas, 
si nous nous trompons, dans les anciennes déclarations de la Roche-Turpin, 
au xv* et au xvi* siècle (Arch, départ.) il est souvent &dt mention que le 
chemin du pont d'Artins ou gué de la Barre est le vieux chemin de Paris 
à Tours. 

Le cadastre d'Artins lui donne paiement ce nom. 

Mais il est très possible , on pourrait dire certain , qu'à partir des Her- 
mites, un chemin se détachant de la voie principale desservit les Hayes, 
Ternay et revint an pont d'Artins, le seul passage sur le Loir. 

Dès ia période romaine Ternay a dâ grouper une population aggk>*- 
mérée. Sa situation, à proximité d'une grande voie romaine, en taee de la 
forteresse de Troô et non loin d'Artins; les médailles romaines qu*on y a 
trouvées^*^; tont cela donne à penser que de bonne heure, lea premiers 
apAtres du pays, soit saint JuHen, le destructeur du temple de Jupiter à 
Artins, soit saint Martin, Fapôtre de la Touraine, fondèrent une église ou 
du moins comme on disait alors une chapelle, un oratorium. 

On inclinerait à croire que saint Martin Ta fondée dans l'on de ses 
voyages à Chartres, car ii a dû passer non loin de Ternay, soit en allant, 
soit en revenant , d*autant plus qu'il y avait dans le pays une fontaine 
miraculeuse dont l'origine est très ancienne et qui attirait beaucoup de 
païens, l'eau ayant, dit-on, la propriété de guérir les maux d*yeux, et k 
]^upart des ^lises qu'il fondait étaient sons l'invocation de saint Pierre et 
de saint Paul , ses apAtres préférés. Or ceux-ci sont encore les patrons ac- 
tuels de l'église de Ternay. 

11 est k remarquer que la plupart des ^^ises rurale» fondées dès les 
premiers siècles ont été toutes placées an bord d'une voie romaine. La rai- 
son en est facile à comprendre : la population gauloise vivait dissâninée 
sur de grandsdomaines agricoles on villas et il n'y avait alors presque point 
de villages. Le village s'est formé autour de l'Oise , mais après elle et à 
cause d'elle. Il parait aussi que les paysans gaulois se réunissaient pour 
traiter leurs affaires on échanger leurs produits aux carrefours formés par 
le^ voies de communication. Il était donc de bonne politique de la part des 
premiers évéqnes de choisir les mêmes endroits pour y prêcher la religion 
et y élever ensuite une é^se. 

Toujours est-il qu'à Tumacensis villa (Ternay) Gr^ire de Tmm nous 

^'^ HUtoire du Veiidâmois, p. 87. 

(>> Hiitoire du Vendâmoi», p. Gs et 88. 
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raconte qu*une fienu&e atteinte de c^të depuis longtanps, habitant pr^ 
de la chapelle {oratorimny^K dlait souvent y prier et demandait sa gué- 
rison. 

Le lionl de saint Martin y ëtait en si grande^ënëratian qu*dle invoquait 
ce saint Un dimanche, dans la nuit, elle ressentit dans les yeux une si vive 
douleur qu*dle alla se prosterner devant l'autel ^ et comme le sang coulait 
eUe recouvra la vue. Le vieil historien a le soin d'ajouter : Ce sont cepen- 
dant les rdiques des bienheureux apAtres Pierre et Paul qui se trouvent en 
ce lieu, nuds cette femme afiSrmait que c'était en vertu des mérites du saint 
évéque (saint Martin) qu'die avait été guérie ^^^ 

M. Longnon, auteur de la Géographie de la Gaule au f/* $ièele, identifie 
la vUia Tumaeeneiê avec Temay, commune du Loir-el-Gher : ffL'identifi- 
cation de Tomicus ou Tomacus, Tumeium au xif siècle avec Temay, dit-il, 
est inattaquable et Ton doit évidemment supposer une forme intermédiaire 
teHe que Teumay entre le nom ancien et le nom moderne, n ( Géographie de 
la Gaule au vi' eiècle, p. 998-S199.) 

M. A. Ledru réfute cette assertion ^'^ en prétendait que le Temay du 
Loir-et-Cher n'était pas dans la CiviUu Cenomanorum et il indique le lieu 
de Tournay dans la paroisse de Teloché (Sarthe) comme étant le véritable 
Tumaeensit de Gr^f^re de Tours, ff L'identification proposée par M. Lon- 
gnon, dit-il, serait inattaquable s'il était prouvé que le Temay de Loir-et- 
Cher faisait certainement partie de la GfnUu Cenomanorum au n* sMe et 
s'il n'existait aucun autre lieu du même nom.i» 

(*) crDéjè, au ▼* siècle, les paroisses rurales étaient assex nombreuses. Un pou 
plus tard les évoques furent obligés d'affaiblir ieuf autorité , devenue trop indé- 
pendante , au moyen de la créatioo d'un archiprélre rural distinct de l'afcbiprétro 
urbain et ils disparurent vers la fin de la période carlovingieoue. Le second pal- 
liatif était la fondation d'oratotrat sur les domaines des riches particuliers assez 
zélés pour y entretenir des chapelains et y faire célébrer roffice. OraUmum était 
le nom propre de cos chapelles privées, autorisées en raison de l'éloignemenl de 
la cité épiscopaie; ce nom s'étendit ensuite à toutes les églises de peu d'impor- 
tance. Nous trouvons de semblables oratoires dans un certain nombre de vitlas ou 
exploitations agricoles, même après la multiplication des paroisses de campagnes. n 
{Géographie de la Gaule au if tièele, par LoifoNos, p. 17 i 19.) 

^*) Voici le texte de GnéGoiBs di Touis : vApud Tumacentem vero Cenomanicii 
tmritorii vilîam quœ nunc e$t in iptiê êonctm boêiUem (êoneU Martmi) diUonibu* 
retinetur mulier quœdam diuturna cadtate dêtenta et »emo prmgravata, ad orato- 
rtttm villm ip$fu$ retiden», dum êtipem qumrêret, ac aaiduê êaneti Marlini nomen 
invocarêt, quadam nocte Dominica ciBperunt ocuU eju$ a dolon compungû Tune illa 
praetrata coram $ancto altari, êrumpente ianguine, lumen récent. VeruaUamen reli- 
quiee in ip$o loco beatiseimorum apo$tolonim id ett. Pétri et Pauli, habentur; êed 
hœc oêierebat virtute êoncii antietitiê (Martini) eejuieee lOfiatom. .. n — (De mira- 
culiê êoncti Martini, lib IV, cap. xii.) 

^*) Voir Province du Maine, t X, novembre 1909. 
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Or il m4 bien certain et il 6tt admis par la piapart des historiaos ipie la 
limite des Twrne» et des (knmtiam était jnstameiit la hifiircatîoii des deux 
fontaines on bras qni forment la Cendrine et qne par conséquent Temay 
qui se tronve bien an-deas«s était de la CimUu CmmÊumonmu If, de Pë- 
ligny met Temay dans le jM^wt de TroA et an teo^ dr Grégoire de Tours 
il n*y avait eertainament pas eu de changements dans ees frootîàvis. 

Nous defons donc en condnre qne M. Longnon ne s'est pas trompé. 

Mentionnons ici les sépultores mérovingiennes déoonverles à Ternay en 
février 1887 par M. Amimlt, dianron^'^. 

Plus tard nous voyons avec dom Piolin qne Temay faisait partie du 
patrimoine de r^;lise du Mans, suivant un diplôme de Gbarlamagne^'^. 

Mais il but arriver à la fondation du prieuré de Groîivil(') pour avoir 
des documents certains sur Ternay et ses habitmts. 

Appartenant à Tabbaye de Tiron, ee prieuré, fondé à Temay à i*ambnui- 
chement des deux petits cours d'eau qui, chose curieuse, se nomment tons 
deux la Cendrine, au pied du coteau que revêtaient jadis les chênes de la 
forêt de Gastines, date suivant les chartes du cartnlaire de Tiron de Tan 
1 195 au plus tard et fut dédié sons Tinvocation de sainte Marie-Made- 
leine W. 

Dans le cartidatre de MarmoirtîarB de VeadAme (charte GLKXXVI) ws 
Tan i 100 nous voyons un Andréa fib de Gaultier de Groixvai, témoin dans 
la duote i86« Seraitrce est André qui aurait donné le heu même de Groixvai 
à Tiron? 

Vers cette époque (iia5) deux seigneurs du pays^*), Payen Hâinan et 
Hubert Sanvagrain, avec le consentement de leurs suierains Gris^goueile, 
comte de Vendôme, Guy Turpin (seigneur de la Roehe-Turpîn) et de Payen 
du Val, donnèrent aux moines de 8aini4^uveur de Tiron ikM$ â Grmmd 
une terre libre de la dimension d'une charmée. 

D*autres dons vinrent s'ajouter aux premiers et, vers le même temps, 
Fromond Licho donne au domaine de Groixvai un arpent de pré et un 
demi-arpent de terre situés au*dessous de Tétang^^ et pour lesqads les 
moines payent 3 deniers de cens. Ténu)in : Hubert Daté. 

Hubert Sauv^grain vendit aux moines de Groixvai k arpents de teri« 
situés dans la vallée de Jaeres (le val aux Jabaires) et le pré qui est au* 

<0 Voir BmOêim de h Société, 1887, s* trioMstre, p. 168. 

(«^ Hiêtoirt de régUm èn^ Mme, L II, p. 9^. 

^) AujouftThui hameau et mouliat nr la Cendrine, coaumme de Ternay. La 
maison d^habîlation dot prioun exiite encore. 

(*) Une Matue de cette saints, ayant apparteu à la chapelle de Croiivi], exîite 
enœre à l'église de Temay où elle a été tran^iertée; la chapelle ayant été délni^ 
au eoBuneneement dn ux* siMe. 

{'} Voir la charte LXXIV du C^rfM^otrt de Tinn. 

(<*) La place de l*étang est encore riMble non loin de Graixval. 
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dessous pour une vache, «i lea moinfie payaient pour cda 16 deniers de 
cens. Cette vente était faite avee raoiorisation de Payen Udinan. Témoin : 
Henri » fermier à Montoîre. 

Giffacd (del'Annay^^^) ietlr vendit éfpiemmi on pré et une pièee de 
terre proefae le Vieux-Moulin <') pour a sous; les moines lui payaient h de* 
niera de cens. Témoins : Foueliêr Aseia (d'Asay^le-Ghétif?) et Bernard le 
Vannier. 

Héisabetb, femme d'Hubert Sauvegrain ^'^ et Payen Hélinan donnèrent 
aux moines le champ d*Hostorii, un pré voisin du gai de la Barle ^*\ et, 
au gué de Riis, une }»èce de terre et une pièce de pré, du consentement 
de Giffard et de Payen , fils d'Hélisabeth , et de Tépouse de liiflanL Témoin : 
Guérin, seigneur de Doe. 

GifiSvd vendit encore auxdits moines 3 arpenta de terre sur le ruisseau 
du côté d*Artins pour 7 sous, et les moines lui en fent 8 deniers. 

Hilgod de GaresmoC^*) leur donne un arpent de pré près de Pineau ^^K 
Témoins : Béraud de Pineaux et Payen, son beau-fils. 

Foucher de Pineaux, Payen Hélinan et sa femme Miiseude ainsi que 
leurs fils Huguaa et Rmnand firent encore des libéralités au prieuré de 
GroîxvaL Témoins : Rahier, Sia d*Eudes de Montigny, Gu^in Sans Barbe, 
Gauthier le nourrisseur, Hugues, servant d'armes de Guérin , Martin Cheva- 
lier, Hardouin, frère de GiHard et Foucher d^Asé. 

Ces achats et ees dons avaient amené un désaccord entre les curés de 
Temay et les moines de CroixvaL Dans la charte GXLI du Cartulaire de 
Ttron datée d'environ 1 i3o, 3 est dit que les moines dénraient acheter 
de Payen Oku une certaine terre, mais qu'ils ne pouvaient y réussir à 
cause du doyen Girard qui s'empressait de tes sup{danter pour œt achat 
Cest pourquoi les mêmes moines amenèrent ledit Girard è fidre Tadiat en 
queation de coneert avec eux en stipulant qu'après sa mort, ladite terre leur 
reviendrait, qu'en attendant ils lui rendraient les 8 livres qu'il avait déjà 
versées pour Tachât, k moins qu'il ne roulât bien les en dispenser. Les 
moines réglèrent cette affûre avee k doyen Girard afin de se le rendre favo- 
rable et d'avoir désormais avec loi des rapports empreinte d'une plus grande 
amitié. Cet accord fut confirmé en présenee de Guy Turpin, du fief duquel 

(*) L*Aaoay, fief situé à Ternay et relevant de la Roche-Turpin. 

(*) Le 18 aoèt i4ii, Odet de Temay, dievaiier, rendit aveu à k châtriteDie 
de PoDcé pour son fief et pour la vieux rnoulm de Ternay (situé au ba^-bonrg de 
Tenay). Le 3 juin 16B0, François do Bellay, teigneor de Temay, rendait foy et 
hommage pour son moulin de Temay à M* Jacques de ThiviHa, baron de Poncé. 

(*) Hubert Sauvagrain étût tans donte mort à cette époque. 

<*) Aujourd'hui probablement gué de la Barre. 

^ Personnage important du Vendtoois. Voir Crnimlmn de Marmimtiên P. 

M Pineau, autralbis fief inpertant situé à Artins, n'est plus ai^jourd'hni qu'un 
hameau. 



Digitized by 



Google 



48 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

dépendait la terre, de Payen de Prélevai, Hugues de Mootoire et son fràre 
Geoffroy, Mathieu de Troâ ^'^ et Amaury son firère, Giffard de TAunay. 

Vers 11 35 un certain chevalier de Temay nomme Eudes de Aoo(de 
rAiilerie probablement^'^) dësiraot mener une vie plus parftiite se donne 
lui et ses biens aux moines de Saint-Sauveur de Tiron. Il fit ce don sur 
Tautd de sainte Marie-Madeleine de Croixval en présence et du ccrnsente* 
ment de Pierre son frère, d'Alix son épouse, de sa fille. , . {en blanc) et de 
Girard Vannier, fiancé de cette dernière. C^est ainsi que ledit Eudes donna 
aux moines de Croixval toute b terre de Fains jusqu'à Fosse Claire et deux 
parts de tontes les dîmes du fief Cfaebrinien (Cbervigny, paroisse de Poncé?) 
defeodo Chebrincerm. 

Furent témoins : Fulbert, curé de Ternay, Hugues, chevalier de Trâiet, 
sa fenmie Hildéarde et Agathe leur fille qui pour la concession de ces biens 
(sur lesquds ils avaient sans doute des droits) reçurent deax pièces d*or. 
Pierre, frère d*Eades , en reçut quatre. Quant à Girard , il devait recevoir des 
moines un secours de deux sous pour chaque année aussi longtemps que 
le fief lui s«^t sujet. 

Entre autres témoins de ces faits on voit figurer : Guérin de Marray, 
oncle du donateur Eudes de Aco (de TAillerie?), avec Robert son fils, Gif- 
fard des Aulnais et Freslon, chevaliers. Augis ^'^ de Aco et Bernard Vannier, 
Simon le Fournier, Hugues Gofort, Hugues Hélinan, Hugues de Fains, 
Eudes Alix, Giraud le métayer, Jean le Roax, Thibault Grenouille, Auvée, 
Robert le queux , et Robert frère d'Alexandre de Temay, Ada épouse de 
Gifard, Hieient, mère d'Alexandre, et Basilie, épouse du même. Cet acte 
fut passé au temps où R^nand Legrand était prieur de ce lien ^*K 

&emburge de TAunay donnait aussi aux religieux de Tiron sa terre de 
Granri ^'^ k Toccasion d'Arnonl son fils qui prit Thabit monastique dans ce 
monastère du consentement de Guibrand son mari, en présence de Hugues 
de Montoire et de Geoffroy son fi'ère, d'Achard frère d'Éremburge. 

Cécile Turpin, fille de Guy Turpin et femme de Mathieu de TroA, donne 
aux religieux de Tiron une rente annuelle de 8 sous (f. v. 67 dur carfu- 
laire). 

Croixval est encore cité dans une bulle du pape Eugène lU relative k la 
confirmation des biens de l'abbaye de Tiron, le 3o mai ti&y : eceksiam 

^*) Mathieu de Troô était le gendre de Guy Turpin, seigneur de ]« Roche- 
Turpin, dont il avait épousé la fille Cécile (Sicilia). 

^*' Hameau de Ternay, dans le voisinage d'Artîns, et qui s'étendait même 
autrefois sur cette commune. 

(^) Il y a à Temay un moulin qui s'appelle le moulin de TAugi». 

î*) Charte CCIX du Cartulaire de Tirtm, 

(^) Ferme de la commune de Fontaine-en-Beauce. Était autrefois an prienré, 
sous rinrocation de saint Biaise, dépendant de Tabbaye du gué de TAunay 
(Sarthe). 
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sancte Marie Magdalene de Crucis-Valle , et en une autre d'Alexandre III 
datée de 1 176, eoclmam de Cruci^Valle, 

Le prieuré de Croixval donnait à son titulaire droit de vote spécial dans 
rassemblée du clergé pour les états généraux ^*). 

U portait d'argent à 3 clous de sable, 3 et 1. 

Parmi les prieurs célèbres de Croixval nous mentionnerons deux poètes : 
Amadis Jamyn ^^ et surtout notre célèbre compatriote Pierre Ronsard. 

Le a a mars i566 ^^^ Jamyn, clerc du diocèse de Langres, qui avait suc- 
cédé depuis peu^^) à Guillaume Ragereau dans le prieuré de Croixval, 
cédait ledit prieuré à Pierre de Ronsart, clerc du diocèse du Mans, tout en 
se réservant une pension annuelle de 1 ao livres tournois , sa vie durant, ou 
jusqu'à ce que, par Tentremisa dudit Ronsart ou de ([uelquun de ses suc- 
cesseurs, le constituant soit canoniquement pourvu dans Tun des diocèses 
de Langres, Troyes, le Mans, Angers ou Chartres, d'un bénéfice de i5o li- 
vres tournois de rapport; auquel cas ladite pension se trouvera par ià- 
méme éteinte. Passé dans la maison dudit de Ronsart portant pour enseigne 
«rrAngen, nse près et en dehors des fortifications de Paris, sur les iossés 
Saint-Victor. Présents : discrètes personnes maîtres Jean-Antoine de fiaif et 
Jean Patrillet, clercs des diocèses de Paris et de Langres, témoins pour ce 
requis (charte /lâo). 

Ronsard fit donc de Croixval sa demeure habituelle. Voici ce qu'en dit 
M. Louis Froger dans son opuscule , Ronsard ecclésiastique : 

(tAu pied d'une colline que revêtent encore les arbres de rrGastine la 
(t sainte 9) sur la rive droite d'un petit ruisseau, la Cendrine, affluent du 
I^ir, se dresse un corps de logis, seul débris du prieuré. Les anciennes 
ouvertures ont été murées, un enduit épais ne permet plus d'en retrouver 
la place; portes et fenêtres ont été ouvertes au gré des derniers proprié- 
taires. Seul, le toit aigu et un rampant, jadis orné de crochets sculptés 
dont il reste qudques spécimens et que gardent encore à chaque base deux 
lions accroupis, rappellent le xvi* siècle. Là vécut Ronsard. Quelle con- 
duite il y tint, quels acles il y accomplit, questions actuellement inso- 
lubles, tant font défaut les documents. Les registres de la paroisse de Ter- 
nay auraient pu présenter de précieuses indications, ik sont perdus. Ceux 

('i DUCHIMIN, 1. 1*', p. lao. 

^) Amadis Jamyn, né è Chaource en Champagne vers 1 538 , mourut dans cette 
ville vers i585. Ce fat un des poètes les plus célèbres du xti* siècle. Ronsard 
l'avait en singulière affectioD et le traitait comme son propre fils, l'ayant même 
avec loL II lui procura une charge de secrétaire et lecteur du roL Jamyn a laissé 
un certain nombre de poésies et entre autres une traduction de l'Iliade d'Homère 
commencée par Hugues Saiel, abbé de Saint-Chéron près Chartres. 

t*^ Voir la charte /lao du Cartulairê de Tiron. 

(^ Peni-étre même n'en était-il devenu le titulaire que pour le céder à son 
illustre maitrc. 

se. écOR. — SKANCRS KT RAPPORTS. ^ 



Digitized by 



Google 



bO SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

des paroidBes voisines ont subi le méjne sort, si jamais ik ont existé <'). 
Nous y aurions sans doute trouve le poète, tel que nous le montrent ceux 
de la Ghapelle-Gau{][ftin, tenant le an mai i568 sur les fonta baptismaux 
la fille d*une des plus honoraUei familles de eetie commone.* 

Chose curieuse, ce confluent si poétique de la Gendrine et da petit ruis- 
seau qui porte le même nom, ce prieuré niché dans la verdure, au pied de 
la forêt de Oastine, n*e8t jamais nommé dans les oravres de Ronsard. C'est 
très étonnant, ear il a obtenu Croiivd à une époque où il était encore très 
vert et plein dlmagination: de i566 à 1686 il a écrit des milliere de vers 
et jusqu'à sa dernière heure, nous dit Claude Binet, son biographe. C'est 
m 1678 qu*il fit paraître pour la première fois les sonnets h Hdène de 
Surgères an nomim de deux cents et 



Cependant 3 a décrit la nature de Groixvai et la vallée de la Cendrine, 
mais il ne les nomme pas, ou il leur donne des noms supposa. On ne voit 
quhme seule pièce qui contienne une allusion à cette n^on ; c'est le poème 
de la Salade qui a été composé entre aoAt 1669 et l'année 1S71. Ce poème 
est dédié à Amadis Jamyn auquel le poète parie comme à un commensal. 
Ronsard se dépeint allant cueillir de la salade avec sou ami; il énmnère les 
herbes dont elle se composera : bourseite, pâquerette, phnprendh, ftspon- 
ifettê, b^Um de groisBlierê, et il ajoute : 

Pois en lisant ringénieox Ovide 

En ces beaux v€frs où d'Amour est le fluide , 

Regagnerons la logis pas à pu. 

Là retnHMsant jisqa'au coude nos bras, 

Nous laverons aoa horbâo à main pleine 

An cours sacré de ma belle foniaine. 

Cette fontaine ne peut être qu'une fontaine da Ofoixval, à moins que ce 
ne soit la fontaine de Saint-^îennuin près Roeantuf , ou la fontaine de Bure , 
aouroe d'un des bras de la Gendrine. Ce n'eat pas la Bdlerie qu'il a chantée , 

(1) Nous le voyons cependant parrain à Montoire et anx Hayes : «Le treizième 
jour de septembre Tan 1 583, fut baptisé Pierre fils de M* Thomas SouUat, iieen- 
eié^ lois adtooat en Vendosmoia , et Renée ABart et ont esté parrains NoUe homme 
Piarra de Ronsart , acdmotnier du roy nostre sire et ton premier poète en ce royadme, 
et M* Jehan Geoiget prêtre, priaor de Saint-Mertin-du-J^is, et Parrina Allard«. 
R9§Utt9 iê l*ém cm2 d$ Hhmirê. — ^ <rLe quatonieima jour d'aougst, Tan que 
detBOt (1 576), fat baptisée Marie Binet fiUe de Jehan Binet et astoyent parrain et 
marraines noUe homme Pierre de RoMsaK, escuyer seigneiur de (>oixTal, et da- 
moyselles de la Borde et de Saiat-Sulpica.» (Asfâtfa de l'état dvil dm Hayêê et 
non de Villediea eooune on le croit coanniméiient Peur une raison ineomiae les 
premiers registres paroissiaux des Hayes sont à Villedieu.) 
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eHe est trop fein; de même qa'k StînMjOttne oo ne conoatt pas de fontaine 
dont ii ait pu parler ainsi. 

Uon sait encore que Ronsard habitait à Croixvai en 1 876 , car c'est \k 
qne les habitants de Tours vont le chercher pour le prier de venir honorer 
de sa présence et de ses vers Tentrëe de Françds, due de Touraine et 
d*Anjou , dans leur ville ^*K 

Ce devait être la première ou la seconde année au phis tard de sa résidence 
k Groixvâi. H n*a pas dû s*y retirer poor ainsi dire d^îtivement avant 
Tarrivëe de H^ni III k Paris qui eut lieu vers février 1675. Cendant 
depuis 1 566 il y venait sans doute de temps en temps puisque écrivait : 

Qaand je suis vingt ou trente mois 
Sans retourner en Yendomois 
Plein de pensées vagabondes , 
Plein dm remors et d'mi souci , 
Am rochers je me pfadns ainsi 
Aux bais, $nx antres et aux ondes ^}. 

Ce fut à €roîxvd, bien que très malade de la goutte, qu*il écrivit aes 
denùers sonnets; de là aussi- partit la célèbre oorrespondanoe avec HAène 
deSurgèrsB. 

Voyant que la mort approchait, il voulut avant de disparaître kiiBer un 
dernier souvenir à aon ami GaUand primeipal du collège de Boncourt Ge 
souvenir, e*étail la résignation de tous ses prieurés en sa laveur. Pour casé* 
cuter ses dernières volonté , il manda donc un notaire Jdian Mirauk, notaire 
royal à Saini-Patemt<'\ et le ao septembre i585, à Groixval, en présence 
des témoins Louia de Bueii seigneur de Raceri ^^K de Jacques fioyer seigneur 
de Saintâulpice^fo**Roquemeu»(^^ et de Jehan de Lçré seigneur des Préi ^*K 

^ Ysir fhtm mur Bom^riy par Biartin tàViAoi, en tête de son édition, p* tas. 

(*> Blasobehaih, t U,p. ûb^ 

(') Commune do canton de NeaYy-4e-Roi (Indre-et-Loire). 

(*) Était le père du poète de ce nom. Racan est une seigneurie de Saint-Paterne, 
c*est ce qui exptique pourquoi dans cet acte, le notaire était de Saint-Paterne. 

(') Ge Jacques Boyer demeurait à Rocantuf, fief situé à la porte de Croixvai. 

M Les Prés, fief de la commune de Ghemillé (Indre-«t-Loire). Non loin de là 
se trouve une fontaine sur laquelle Ronsard écrivit tes stances que M. Rlanchemain 
a publiées le premier {OEuvrm inéditm d$ Rotumrdf p. i56) : 

Je voadrais quê Baaekut t'ayinast, 
Fontaine à la bruyanla oauraa 
Afin qu'en vin il transformast 
Pour ceux de Ghemillé la source. 

Les hommes du mc ChemiUé 
Sont altères comme leurs plames 
Mais quand leur gosier est monilîÀ 
lis chantent dair comme syrenes. 
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il fit abandon des prieures de Saint-GiUe94ès-Montoire, de Sainte-Hagde- 
leine-de-Croixval et de Saint-6uingalois-de-Ghâieau-du-Loir, en faveur de 
son ami ^^K 

On sait par le biographe de Ronsard, Claude Binet, qudques détails sur 
son sëjour h Croixval, peu de temps avant sa mort; les voici : 

ffLe 9a du mois d'octobre i585 il écrivit au sieur Galiand et le subjet 
de ses lettres estoit qu*il estoit devenu fort faible et maigre depuis quinze 
jours, qui! craignoit que les fueilles d automne ne le vissent tomber avec 
elles, que la volonté de Dieu fust faite et qu'aussi bi^, parmy tant de dou- 
leurs nerveuses ne pouvant soutenir, il n'estoit plus qu'un inutile lardeau 
sur la terre, le priant au reste de l'aller trouver, estimant sa présence luy 
estre un remède. 

(rQuelques jours après, comme la douleur luy augmentoit et que ses 
forces diminuoient, ne pouvant dormir pour l'indigestion et grandes dou- 
leurs d'estomach qu'il sentoit, il envoya quérir avec un notaire le curé de 
Temay^'^ pour déposer le secret de sa volonté, ouït la messe en grande 
dévotion, et, s'estanl faict habillé premièrement, receut la chrestienne 
communion, ne voulant tout à son aise recevoir celuy qui avoit tout enduré 
pour nous, regrettant sa vie passée et en prévoyant une meilleure. Ce fait, 
il se (ist dévêtir et remettre au lict, disant : trMe voilà au lict, attendant la 
«mort, terme et passage commun d'une m^eure vie; quand il [daira à 
frDieu m'appeier, je suis tout prest de partir n. Il renvoya le notaire, luy 
disant qu'il n'y avoit oicore rien de pressé et qu'il se portoît mieux après 
avoir mis toute sa fiance en Dieu. 

(rLe sieur Galiand arriva le 3o* d'octobre k Montoire, en un de ses bén^ 
lices nommé Sainct-Gilles , dislant de lieue et demie de Croixval où il (Ron- 
8arti) s'estoit retiré pour la crainte de c«ax de la nouveHe opinion, qui 
rompus du siège d'Angers venoient fondre en ce pays. Il y séjourna six 
jours, y ayant solennisé la feste de Toussaincts. De là il retourna k Croixval 
le lendemain, accompagné du sieur Galiand, lequel il pria d^escrire un 

Tesmoing en est ce lieu iey 
Oh bien souvent ils viennent boire, 
Pour cbasser au vent leur soucy 
Et Tarracber de leur mémoire. 

L'homme trop sobte ne vit pas 
Lay meame en vivant il s^ennuye 
La danee, le vin, les repas. 
Sont les instruments de la vie. 

t») Voir Revue du Maine, t. V, p. 38o-38i. 

(') Il s^appeiait Pierre Mania et mourut aux Hayes (iSgi). Dans son acte de 
décès il est question du poète Ronsart, mais Tacte est tellement altéré qu^on ne 
peut tout lire. 
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ëpîgramme qn'it ayoit mMité pour passer tempe, imitant un ancien en 
ceste sorte : 

Ameletlê Ronsardelette , 

Mignoonelette, doucelelte, 

Très chère hustesae de mon ooips, 

Tu descends là-bas foiblelette, 

Pasie, maigrelette, seulette. 

Dans le froid royaulme des mors, 

Toutefois simple, sans remors 

De meurtre, poison et rancune, 

Mesprîsant faveurs et trésors 

Tout envies par la commune. 

Passant, j'ay dit, suy ta fortune, 

Ne trouble mon repos; je dora. 

ff Les nuicts suivantes, auxqudlea il ne pouvait dormir, quelques 

remèdes qa'ïl eust esprouvë, ayant use de pavot en diverses façons (tantôt 
de la feuille crue en salade, puis cuite, tantôt de la graine et de Thuile que 
Ton en tire, et de plufdeurs autres remèdes qu*on réserve aux extrémités), 
il continua k faire quelques stances et jusques k quatre sonnets, lesquds 
au matin il récitait au sieur Galland pour les escrire, ayant la mémoire et 
la vivacité de (esprit si entières qu'elles sembloient arguer de feinte Tex- 
tréme foiblese de son corps. Le long du jour tous ses discours eëtoient 
pleins de bdles et graves considérations , mesme sur les troubles renaissans 
et qui menaçaient nostre aiècle de misères nouvelles. Comme il languissoit 
ainsi, séjournant encore quinze jours à Croixval, il hii print envie de se 
faire transporter à Tours en son prieuré de Saint-Cosme, tant pour recou- 
vrer plus facilement toutes ses eemmoditez et rabvenir à sa maladie que 
pour satisfaire h fopinioai qu'il avait que le changement d'air hd apporte- 
roitqudque secours.^ {Vie de Rtmsard, par CiaiMle Binet, iSSy.) 

n mourut k Saint-Cosme le 97 décembre i585. Quelques jours avant, 
le 3â décembre il refit son testament et donnait Groixval à René Guettier ^^K 
Celui-ci, après le décès du poète, se bèta de prendre possession de son bé- 
néfice. (Cf. 18* Registre des Insinuations, fol. 108, ii5 et 161.) Galland 
réussit cependant dans la suite à écarter non seulement René Guettier, mais 
deux autres concurrents pour Saint-Guingalois et Saint-Gilles et resta pai- 
sible possesseur de tout ce que son illustre ami lui avait abandonné. 

Aussi plus tard, Jean Galland put transmettre ses prieurés à son neveu, 
ou à un membre de sa famille certainement, car nous voyone dans les 
r^tres paroissiaux des Hayes, être parrain en 161S Philippe Galland, 
prindpal du coU^ de Bonoourt de Parts et prieur de Croixval et -de Saint- 
Gilles. U est aussi parrain à Montoire. 

t') Est-ce le même que René Guettier, curé de Sougé? 
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Son focoMBeur fîii^il Looîf de Toatani? on ne le sait, ear noua ne te 
voyons sur les registres que depuis 1667 juscp'en 1689. 

En 1 666 est parrain à Temay M* Gabriel de Tooians, chanoine de Saint- 
Martin de TroA, c^était sans donte son frère, ainn qu*en 1678 un René de 
Toutans, ëcuyer seigneur de Bdiair et de la Ferrure. 

Nous ne trouvons plus ensuite que M* FVançois Bigot de la Silloyre, 
prieur vers 1780 mais qui dut habiter très peu à Croixval, ainsi que le 
dernier des barons de Croixval M* Jean-Baptiste Lçbast Prévost de Saint- 
Cyr, ancien vicaire général de CUdons. 

Dans la sacristie de Temay se trouva on magnifique plan de toutes les 
propriétés de Croixval , admirablement deaainé k la phune par un nommé 
Siret, en 1786. Il ne mesure paa moins de 1 m. 60 de longueur, sur 
1 m. 3o de hauteur; il est si bien conservé qu'on dirait qu'il vient d'être 
Ait. 

Le prieuré de GroixTal comprenait, savmr : 

▲BPIIIT8. PUCBM. 

Groîxvd 69 a8 

La Sansonnière 38 16 

Petit Vaugaion a8 60 

Le rnooMn de Croixval 8 64 

Lm Margueriat. • r«.« •««•.•••• t0 11 

Le gué de la Barre ••.•«..••«.. ^« hl 77 

Ce domaine fut vendu nationalement en 1798 M acheté en détail par 
pluaieura propriétaires du paya. * 

Aujourd'hui, bien déchue de don ancienne splendeur, la maison d'habit 
tation prineipde appartient à M. Marie. La chapelle ayant été démolie au 
commencement du xix* siède, il n'y a de remarquable que les aaves qui 
sont peut-être du xi* ou xn* aièele, c'estrà-dire dû commencement même 
du prieuré* 

Cependant le nom de Ronsard attire encore les visiteurs , et les touristea 
un peu poètes, en passant dans le pays, ne manquent pas de bin un pieux 
pèlerinage à Croixval, en souvenir de edui que jadis les magistrats de 
Toulouse appelaient par exoellenoe le «rPoëte frauçois». 

SsiGiraORS DB TiRNAY PROPBBVEItT DITS. 

Nous avons vu dans la charte GQX du CmiMlmre de Tinm, datée de 
1 1 36 ou environ « qu'il existait un Alexandre de Temay. C'était prdl>aUe- 
ment un des premiers seigneurs de Temay qui habitaient à l'endroit nommé 
aujourd'hui la Cour de Temay ^^K 



(I) 



Dans la vallée de ta Gendrine, sur la rive gauche, au lieu où était Tancieii 
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Ce n'est pas le fdus anoieD. Diot le ^trtukire de Marmoaders VendA- 
mois', charte LIU, datée de 1070, on lit que «rGeoffiroy de Tnnie intente 
un procès aux moines qui avaient reçu une mainfianne de Dom Albert. . . 
Les moines donnent A livrée de deniers à Drogon, firère de Geofiroi» une 
vaoheè sa femme et A deniers à son fila Oeo&oî.» 

En itAo, un Pelnia de Tnrné est témoin ABoufiry^^^ et, en 1190, on 
Guillaume de Tnrne est aoasi témoin k Fontaine lee^Blanehes^^. 

En iai7« ^'^^ ^^ ^^^ Pierre de Turne, chevalier, épou]c de Marie, 
qui donne à la Tlrinité, avec le consentement de ses neveux Jean« Pierre 
et Geoffroy, le croise, sa terre de Garilet ou Chevalet, paroisse de Hona-* 
sayC). 

Dans un aveu rendu à Lavardin, en i3A8, par Mare Goapelet, euré 
de Temay, il déclare «etenir son lieu prasbyténd de Guillaume de 
Tumé, éouyer sei^fneur de Tuméfi. (Aroh* départ., cure de Temay.) 

Lors du testament de Bouchard VII, comte de YendAmei passé à La** 
vardin, le tS novembre 1871 (*\ Odet de Tumé, un dea témoins, est 
bien seigneur de Temay, car nous voyons en 1899 un Odet de Tome, 
probablement le même, être seigneur de Temay (notes de M, Tabbé MAais, 
tirées des Archives nationales, SP. 657), et c'est eerUinement lui qui ren- 
dait aveu le 18 août lAti, à Poncé, pour son fief de Temay et pour le 
Vieux*Moulin de Temay. Ce dernier aveu est donc bien oonduant 

D'après un acte passé à Montoire, le i3 septembre i/i3A, par Jehan de 
la Badûre, le seigneur de Temay s'appelait Jaeqnes de Haumett; il n'était 
seigneur de Temay que paroe qu'il avait épouaé Marguerite de Saint* 
Amand, veuve en premières noces d'un de Tumé, puisqu'il eit dit dans 
cet acte qu'ils tenaient le bail de Almaur^ de Turni, son fils. (Areh. départ, 
cure de Temay.) 

Plus tard, en 1A67) Amaury de Tumé (devenu sans doute miîeur)ren« 
dait aveu à Louis de Bourbon , comte de VendAme, pour son fief de Tumé, 
autrement la Roche-Beaudoin, paroisse de Villavard (cartulaire de la Tri- 
nité, ch. 660). 

Cependant nous voyons dans les aveux de la Rochet-Turpin une foi- 
hommage du 7 septembre 1 366, rendue à Jehanne Turpiue par Pierre 

maneir seigneurial appelé la Cour de Ternay, il existe une chapdle souterraine 
dont les voûtes sont soutenues par des piliers à chapiteaux sculptés et les parois 
couvertes de peintures qui ne présentent que des écussons et des dessins d'orne- 
ment, mais dont le style rappelle les fresques de la commandene d'Ardns (Dk 
PénGNT, p. A 8 7). 

(1) GharU GCXIYIl du Cartuhirê de Ttnm. 

(') Revue de$ Sociéth eavantee^ juSlel 1874 , p* 67* 

(') B%dletin de la Société archéologique, t Y (1866, p. 7 et 67, charte de Sas- 
nières. 

^^) Bulletin de la Société archéologique^ 1901, 3* trimestre. 
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des Hayee, sire des Pins, de son hébergement cpii fnt jadis à Jean de Tumé 
(Ternay)t^>. 

On doit donc croire qu'à on moment les seigneurs de Temay , obérés 
probablement par suite de ia guerre de Cent ans, se sont yus obligés de 
vendre pour un moment leur fief qui aurait pris alors leur nom, Tumé; 
puis, enfin , ils l'auraient racheté et vendu une seconde fois. Ce fief de 
Turné, h Villavard, prête à bien des obscurités, en tous cas son nom, 
autrefois k Roche-Beaudoin, vient de Tumé, c'est-à-dire Temay. 

Revenons à notre Aimaury. Q épousa Mathurine Tiercelin. On sait qn^ 
était mort avant i5i6^'^ Ds eurent pour fils Macé de Temay, qui épousa 
Jehanne de Ronssart^'^. Us eurent pour enfants deux filles: Françoise et 
Jebanne, les dernières portant le nom si ancien de Temay, 

Françoise devint fille d'honneur de Louise de Savoie, mère de Fran- 
çois I"^; elle épousa, en 1697, Guillaume du Plessis, huitième fils de Jean 
du Plessis, seigneur de la Perrine, et de Claude de Poupaineourt, né en 
lâgi et qui fut seigneur de Liancourt et écuyer tranchant du roi Fran- 
çois I*', maître d'hôtel du dauphin depuis Henri II, puib ambassadeur en 
Suisse. Il moumt en i55o^*^ En 1 55 1, le 16 mai, Françoise de Temay 
étant veuve, rendit hommage au seigneur des Hayes, Pierre de Gonyn- 
gham , baron de Rys , pour la métairie de la Ronce. 

La deuxième, Jehanne, épousa Antoine de Cassault, mais devint bientôt 
veuve. 

Jean de la Cbastre, écuyer seigneur de Paray et de la Voûte, homme 
d'armes en la compagnie de M. le duc de Longueville, passa contrat avec 
Edme du Plessis, écuyer seigneur de Temay, gentilhomme ordinaire de 
la chambre du roy, conmie procureur de Françoise de Temay, sa mère, 
veuve de messire Guillaume du Plessis, chevalier seigneur de lianconrt, 
et de Jeanne de Temay, sa tante, veuve d'Anthoine de Cassault, au sujet 
de la succession de Macé de Ternay et de Jehanne de Ronsart (vers 
i566)(^). 

Guillaume du Hessis et Françoise eurent pour enfants : 

1** Sidoine du Plessis, née en i5a8, qui épousa en i556 François du 
Bouchet, seigneur de Chourees et de Saint-Léonard du Bois, fils de Beau- 
doîn du Bouchet, seignem* de Chourses, et de Marie de Bellanger^*); 

W BuUetin de la Société, année 1899. p. 270. 

(^^ Voir Revue du Maine, 1876, p. 98. 

(^) Jehanne de Ronsart était fille d^Oiivier de Ronsart et de Jehanne dllHers 
des Radrets, par conséquent tante du poète Ronsard. 

(*) Voir article Plessis du P. Anselme, t. IV, p. 766 et suivantes. 

t^) Voir article La Chastre, de Lheem ite-Sodlibbs , p. 3 19. 

^<*) Voir P. Anselme, t IV, p. 7^6 et suivantes. 
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9* Charles, seignenr de Liancourt ^*\ qui devint conseiller d*État et 
gonvernear de Paris, acheta le lo juin 1611 la seigneurie de la Ferrière 
(art Ferrière, Carré de Busseroles, p. 55, D^ d'Indre-et-Loire) ; 

3* Le troisième, Edme du Plessis, seigneur de Temay par partage avec 
son frère aîné le a 8 décembre 1595 , fut écuyer d*écurie du due d'Anjou et 
gentilhomme ordinaire du roi Henri IlL D mourut sans alliance. 

Charies du Hessis de Lianoourt est qualiOë de seigneur de Temay et des 
Hayes; on ignore la date de sa mort. H épousa Antoinette de Pons, mar- 
quise de GuercfaeviUe; ils eurent un fils nommé Roger. 

Roger du Plessis, qui devint dans la suite marquis de Liancourt , Mont- 
fort-Ie-Rotrou et Guereheville, comte de la Roehe-Gnyon et Beaumontrsur- 
Oyse, seigneur des Hayes et Temay, chevalier de Tordre du roi, conseiller 
en ses conseils et premier gentilhomme de la chambre de Sa Majesté, épotraa 
Jeanne de Schomberg. 

* Le ù mai i63& ils vendaient leur seigneurie des Hayes et Temay, rele- 
levant de Montoire, h César de Vendôme, moyennant 49,000 livres ^'^ 

César de Vendôme ne Tavait achetée que pour la donner à Claude du 
Beflay, seignem*de Dronilly, son ami, en reconnaissance de ses services et 
surtout de ceux de feu son père Claude du Bellay. 

Cehn-'ci était gentilhomme ordinaire de César, due de Vendôme, et avait 
été attaché à la personne de sa mère GabrieRe d'Hstr^. Le ao mai i6ao 
il avait été pourvu par César de la capitainerie et gouvernement du châ- 
teau de Preuilly et de la maîtrise des eaux et forêts de cette bar«nnie. Marié 
le 1/1 juin i6o5 à Marguerite de Quarguin, ils eurent plusieurs enfants, 
parmi lesquds Claude, fils atné, cdui dont il est question ici; Henry, qualifié 
seigneur de Charmois^^ décédé et enterré aux Hayes, peut-être un autre, 
Claude, qualifié seigneur de Lignières , parrain k Ternay, en 1 666 et 
1670; Paul du Bdlay, chancelier de régUse coU^ale de Saint-Georges 
de Vendôme. 

Après avoir reçu les seigneuries de Temay et des Hayes, Claude fut 
nommé gouvemeur du pays et duché de Vendômois. Il avait épousé Siméone 
Bouchard, dont la famille est originaire de Vendôme ou des environs et 
eurent de nombreux enfants, parmi lesquels : 

François, Tatné, dont le nom va suivre; 

Pad, aussi chancelier de féglise coU^ale Saint-Georges de Vendôme; 

^^) Ce Charles de Liancourt acheta la seigneurie des Hayes de Pierre de 
Conyngham, seigneur des Hayes, et il est le premier seigneur de Ternay et des 
Hayes rémm. 

t'' Pour détails sur les dn Bellay, voir la monographie des Hayes. 

^) Gharmois et Lignières ou Linière, propriétés en Brie, 011 demeuraient autre- 
fois les du Bellay. 
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Henry, prètare, chevalier seignenr de Senrigny^*); 

Emmanuel, auin prêtre, mort jeune; 

Claude, chevalier seigneur de Gharmoig, ditéàé boas postérité (t6i3- 
1716); 

Renée (16S6-1699); 

Elisabeth, demeurait à la Beaueerie, paroiate de Montrouvean; elle 
ëpousa Louis de Patay ; 

Sfanëonne, marraine en 16A8, aux Haye», fiit rdigienat; 

Jean^laude, parrain anx Haye», en i686. 

Claude du Bellay de DrooiUy vint habiter le diftteaa de Hayea, vers 
16/10, et bientôt, sor les regiatrei paroissiaux, oa appda oe château 
Drouîlly, dn nom de son possesseur. Mais quand son flb aîné, FVançoia, 
fut majeur et marié, celui-ci demeura i Drouilly et Giatide, avec sa &-^ 
miHe, vint se loger dans Tantique aeignenrie de Temay, à la Cour de 
Ternay. 

Après la mort de sa fiemme Siméone Bonchard (janvier 1691), Glatde» 
s'en alla à Vendôme, chea un de soi fik ou de ses frèrest qui étaient 
chanceliers et ohanoines de 1*^^ ooilégiale Saint-Geofgea. D y mourut an 
mois de février 169a , à Tàge de 80 ans, mais Ait enterré dans T^glise dea 
Hayes. 

Son fils afaié, François dn Bdlay, qualifié seigneur des Hayea, de 
Drouilly, de Ternay, Monfrouveau et antres lieux, gouvemeur de Vendôme 
et de tout le Vendômois, lieutenant des maréehanx de France, avait 
épousé Marie du Tillet; main de tons ses nomhreux enfanta il n'y eut que 
F^nl du Bdlay, capitmne de dragons, éponx de Anne de Marescot, qui fit 
postérité. Une des filles de Paul du Bdlay, Angélique^Louise, porta la tore 
de Temay dans la bmiUe de Montigny^ par son mariage avec Guillaume^ 
Antoine de Montigny (17 novembre 17&4)« 

Après la mort de Paul du Bellay, le dernier des du BeUay, amvée en 
176Â , les de Montigny prirent le titre de seigneurs de Temay jnsqu*^ la 
Révolution. 

Noua aDons maintenant parler dea difiéreota fiefs qui étaient situés sur 
le territoire de Temay et commencer par 

Bois^Peesloh. 

L'âégant château de Bois-FlredoOi* situé entre le bourg de Temay et 
Sainl-Martin-des-Bois , à Textréme limite de la commune de Teraay, doit 

(^) Fief situé paroisse de Celle et appartenant à M"* de lâancourt de Temay au 
s 6 juin 1670. Dans les remembranaes de Faina (série £., liaaas 1 38 des An^h. 
départ. , diap. iv^ art. S) il est dit qoa Tarchidiacrerie et Servigny appartiennent 
à M. l'abbé de Ternay. Ce doit être ce Henry du Bellay. 
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tirer ion nom de ses ânûiens propriétaires, ear dans une charte du Cariu- 
laire de Tirm (ch. GGIX), vers ii35, nous voyons un Fredon« qualifie 
cbevalîar, ttmfÂn dans un dson de terres fidt an prieure de Croîxvai. D de- 
vait habiter Temay, c'est-^-dire le liea même de Bois-Freslon, et il est 
témoin plusieurs fois^'^ 

Dans la vente des bois de Monfenais (les Feno aujourd'hui) par Herbert 
Turpin, seigneur de la Roche-Turpin, au couvent de Saint-Oeorge»-du* 
Boia^^ ces bms joignaieDt d*un o6té les bois des Hayes, d'autre cAié le bois 
des Oudel-Freslon (8 septembre i3i8). Or c'était bien le bois des proprié- 
taires de Bois-Fresioo. 

Bois^Fresion rdevait comme fief de la Roche-Tuipin et en arrière^fief 
des Hayes et peut-être anciennoDent de Temay. 

La première foi-hommage que Ton connaisse de Bois-Freslon est datée 
du fflundiaprès la Saint-Laurent 1875, à Jean de Courtrembky^'U cause de 
Jehanne Turpine, sa femme, par HaUquant de Bourot, de ce qu'il tient au 
dit seigneur à 3 livres de cire de service pour chacun ann. 

Cet Haiiquant de Bourot était un fidMe et «amé compagnon de Bou- 
chard Vn, comte de Vendôme, un de ses exécuteurs testamentaires ^*\ le 
troisième nommé et k qui il avait donné en récompense de ses bons et 
loyaux services «rune robe toute antique de veluau(vdours) vermeil avec les 
pennes (plumes) dont la dite robe est fourrée». 

Hdiquant de Bourot dut mourir sans postérité et transmit Bois-Freslon 
h Jehan de Trou, probablement son neveu, comme fils d'Almaury de Trou 
(Troâ) et de Philippe de Bourot; en effet, Jehan de Tro4 déclare rraveu et 
dénoinbrement au seifipoeur delà Roche-Turpin,Me88ire Jehan d^Angennes 
à cause de Jehanne de Courcelles^*^ le 37 avril iii3, de son héberge- 
ment de Bois-Freslon avec 17 arpents de bois oii il y a garenne, nleux 
étangs proche Bois-Freslon, entre les bois, le tout h Tumé et joignant 
aux choses de Tabbaye de Saint-Georges du Bois. Doit foy hommage 
et 3 livres de service la veille de la Nativité de Notre-Seigneur et loyaux 
aides, etc.)» 

Ensuite, nous ne savons comment Bois-Presion passa à Pierre de 6on- 
xoiies^*^; toujours est>3 que le 11 décembre 1&66 celui-Kâ fournissait 
dénombrement à dame Gilette Chdet, veuve de Mesure Jehan de Cham* 
bray^ seigneur de la Roche-Turpin, de son fief de Boi^-Freelon» consistant 

^^) Geoffroy Fredon fdt évéque du Mans de is58 à 1969. Ne seraitrce pas un 
membre de cette famille? 



(1) 

(3) 
(*) 
(5) 
(•) 



Ârch. départ. Voir auaâ BuUêtm^ 1899, 8*trimestrB, p. 18s. 

Seignear de la Roche-Turpio. 

Voir Bulletin f année 1901, 3* trimestre. 

(Test Jehanne de Goortremblay qu'il faut lire. 

Les de Gonioilet étaient originaires dlliiers, en Normandie. 
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en maisons et domaine de 16 arpents environ et déclarait y avoir justice et 
auti'es droits. 

En 1&83, Jehan de GonzoUes, ëcoyer seignenr de Bois^Freslon, fidt 
aveu il Charles des Touches, seigneor des Hayes; de la Petite-Salle ^'^ et ses 
appartenances situées paroisse d*Arlins. 

Son fils Louis de GÔnioUes rend aveu, en 1&97, au même, à cause de la 
partie de Bois-Freslon, rdevant des Hayes* 

Ce dernier n*ayant probaUement qu*one fille, Anne, cdle^i se maria à 
Gaulvain de Ghourses^'^ chevalier seigneur de Bremian. Ils habitaient 
Chartres et ne paraissent venir à Bois-Freslon qu'aux beaux temps. 

Ayant perdu son mari Gaulvain de Chources, et déjà âgée, Anne de 
Gouzolles fît son testament ^^^ par^evant Boisaet, notaire à Chartres, le 
a juillet 1671. En voici les danses les plus remarquables: 

ffVeult et ordonne estre fondé et basty, construit et édifié en son lieu 
seigneurial de Bois-Freslon une chapelle qui sera fondée de la feste de la 
Conception-Notre-Dame et qu'en icelle soict dîtes , chantées et célébrées 
trois messes basses par sepmaine, Tune le dimanche, une le mercredy et 
l'autre le vendredy et pour Tentretiennement d'icdle a délaissé la somme 
de 3o livres de rentes annuelles et perpétuelles à prendi^e par chacun an 
sur sa dite terre seigneuriale de Bois-Freslon , ses dites appartenances et 
dépendances et qu'en la dicte chapelle soit en lieu apparent mis, attaché une 
table de cuyvre en laquelle sera gravé et écrit comme ladite testatrice aura 
fondé ladite chapelle et messes et le jour de son trépas. 

ffVeult être payé et baille à Louis et Anne, entants naturels de feu Ogîer 
(le Chourses , sou fils , la quantité de . . . (en blanc) septiers de blé mesure de 
(ihartres leur vie dm*ant ou a 00 ]i^Tes une fois payé, à la charge qu'ils 
ne pçurront demander ses biens meubles qui leur auraient été laissés par 
ledit défuncl Ogier de Chourses. 

tr Au cas que demoisdle Chariolte de Chourses, fille dudit Messire Jehan 
de Chourses, son fils, soit religieuse, donne au monastère et couvent do 
Saint-Bemy des Landes^*) la somme de 3oo livres, mais à condition qu'elle 
soit religieuse dans ladite abbaye et non aultrement. 

(rPhis donne à la fabrique de l'église Saint-Pierre de Temay un petit 
pré dont Bastion Gnillory jouit, à la charge par ladite fabrique dire 
et chanter et câébrer par chacun an une messe à pareil jour que la testa- 
trice décédera, etc.» 



(') La Pctîte-Salle a été détruite vers 1800 et les dépendances réunies A la 
Grande-Salle. 

(') 11 y a Chourses près du Mans et Chaourses en Champagne. 
''^' Arch. départ, série E., liasse 107, ehap. xxiv, art. A. 
^^) Commune de farrondiasement de Coutances (Mancbo). 
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Us panissent ne pas avoir lait de brillantes aflhires et avaient empnmté 
de fories sommes qu'ils ne purent rembourser <*^ 

Lear fille Antoinette de Gbourses , ëpoose de Messire André de Vieupont^ 
seigneur d'Ouzonnilie, possédait alors Bois-Freslon. N'ayant pu payer les 
dettes de leurs parents, la propriété fut vendue au Palais de Paris, le 
9 novembre 1609, et adjugée à Magdeleine de Chourses, femme de haut 
et puissant seigneur Messire Gédéon de.Thianges, cbevalier seigneur de la 
Beuvrière(?) Moulimer, Saint-Georges et dudil Bois-Freslon. Celte pro- 
priété, payée i9,o5o éeus, comprenait alors la terre et seigneurie de Bois- 
Freslon , oonsistant en maisons et autres bâtiments, bois , fiefs , cens, vignes , 
étangs, métairies de Fosse-Qaire, de Lavau, de Nasse, le petit Bois-Fr^on , 
de Fains, de Temay et de la Gbaise. 

La chapefle de Bois-Freslon fut bâtie probablement par Jehan de 
Chourses, et vers cette époque, car en 161 3 sa GUe adresse celte supplique 
k Tévéque du Mans : ^ 

Monseigneur Tévéque du Mans, supplie humblement Magdeleine de Chourses , 
dame de la Beuvrière et de Bois-Freslon, de la paroisse de Ternay, en son dio- 
cèse , disant que pour la distance de sa maison de Bois-Freslon à Téglise parois- 
siale qui est plus de demi-lieue, les mauvais chemins et Tindisposition de la sup- 
pliante, elle ne peut ouïr la sainte messe si souvent quVIle en a la dévotion et 
qu'en la basse cour de son logis de Bois Preslon où elle fait la plupart dû temps 
sa demeure, il y a une chapelle de baslie fort commodément et séparément sise 
dans le corps de logis, fondée de ko livres de revenus et en laquelle par longues 
années même de la connaissance de la suppliante et du vivant de défunt Mes- 
sire Jehan de Chourses , chevalier de Tordre du roy, seigneur de Brémian et de 
Bois-Freslon, père de la suppliante, on aurait célébré la sainte messe, que n'ayant 
va ni connu autre permission ni pouvoir, elle a pieusement pris avis de sa dite 
Grandeur Monseigneur et vous supplie lui donner votre permission pour voir célé- 
brer, vous plaise attendant la bénédiction de la dite chapelle promettre à la sup- 
pliante y faire célébrer ta sainte messe et faire justice. 

L'évéque du Mans répondit presque tout de suite : 

Ordonnons qu'il sera informé du dernier état de la chapelle, ensemble de Tin- 
disposition de la suppliante cl distance de la maison de Bois-Freslon i Téglise 
paroissiale de Temay par le doyen rural de Troô. 

Fait au Mans, le 1*' jour de novembre 161 3. 

Signé : Charles di Biaumamo». 

Maddeine de Chourses fit si bien diligence que le doyen rural en ques- 
tion ne tarda pas k venir voir la chapdie. Mais s'il n*oublie pas de rdater 

<') Votr Arch. départ. , série E., liasse 1074 
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la difltanee de Bois-Fretlon è l'ëgliie de Temay, il ne parie pas de l'indis- 
position de la dame. Étaitrelle rëeUement malade à cette ëpocpet Peut-être. 
En tout eae die devait être aaaes Agée pour JMlifier fon «ûre. Le doyen fut 
accompagné de Common, le notaire particulier de Boi»^r8sion , et les choses 
ne vont pas languir. 

Voici le procès-verbal du sieur Renë Guettier : 

Nous R. Gnettier» curé de Songé, doyan nirai de Tfo6, p o wédipt Peiët de cer- 
taine oomminion è nous adieMée^noos nom marnas traniparté de Soagé 4 Bois- 
Fredon, «aûsté de Pierre Gommon» notaire» pris pour témoin» où est oompanie la 
dite dame de la Beuvrière , laquelle nous a ùit ouverture d*una chapelle iMitie à 
un des coins de la cour du logis, e^cée et divisée toutefois du corps du logis, 
laquelle chapelle avons reconnu ce qui s^en suit : i* fermant à clef» de longueur 
et largeur de 18 k ao pieds ou environ, un autel bestî en pierre, une contré- 
taMe embellie d*un crucifiement; plus ladite dame nous a montré les ornements 
nécessaires è la célébration de la sainte messe, môme un calice d^aigent Et pour 
la vérification des articles de la requeste, ladite dame nous a produit et présenté 
les personnes de Messire Léonard Guérin, prêtre chapelain de Saint Jacques de 
Temé» lequel dit avoir câébré plusieurs fois la sainte messe et aussi a dit la Ath- 
pelle à la distance de une demi-Keue. Témoins : Messire Louis Ghartier, curé de 
Temé; noble homme Charles de Rotier, écuyer seigneur du Parc» demeurant à 
Teméj Math, de la Barre» écuyer seigneur de la Touche étant k présent en ce lieu, 
et Pierre Mesnîer, fermier de Bois-Preslon. 

Fait ce 7* jour de novembre 161 3. 

La réponse de Tévéque du Mana ne tarda guère mmn plus; die était bien 
entenda favorable : 



Vu le procès verbal de n. doyen raral de Troè, de la visite dn lien, in 
dite de la suppliante et distance des lieux, avons promis et promettons à la dame 
suppliante de faire célébrer la sainte messe sans que touteliiÀ la dite pennisBion 
puisse préjudicier aux droits rectoraux et réserve les quatre fêtes annuelles aux- 
quelles elle se transportera k la paroisse et nvm Cûsant apparoir dans on an de 
ia dite dotation» 

Fait et dressé & Paris, le 96 décembre i6i3. 

Signé : Charles os Bbaiimâhoib. 

Le chapdain trouvant que son traitement de 3o livres était par trop 
maigre, dut se plaindre, car : 

«Le i3* jour de février 1618, en la conr de Bas-Vendômois, au lien et 
maison seigneuriale de Bois-Freslon» paroisse de Temay, environ midi, 
par devant nous, P. Common , notaire juré de ioelie» ftit présent ca sa per- 
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sonne hante et puissante dame Madeleine de Chonrses, femme et épouse de 
haut et puissant seigneur Meatire Gédéon de Thianges, chevalier seigneur 
de la fienvri^ Moulimar, Saint-Georges et dudit Boia-Fredon , de hii dament 
et suffisamment autorisée, consent à Tartide de la fondation de la chapeUe 
de Notre4)ame, iaqudle ohapdie est à présent bestie audit lien et maison 
seigneuriale de Boie-Frerion et qu^dle vent <{U6 la somme de 3a livres y 
attribuée soit payée et eontinuée au prêtre chapdain qui desservira ladite 
chapelle et qu'en plus il lui soit payé ia somme de 6 Ûvres k prendre sm- 
la métairie de la Chaise. Témoin : L. Guérin, curé de Temé, eto.T' 

Voici enfin la partie la plus intâ<essania du testament de Madeleine 
de Ghourses, reçu par P. Gommon, notaire de Bois^Freslon, le ta sep- 
tembre 1619, contenant ke dernières volontés de ladite dame (chap.xxnr, 
art. 7 de la liasse 107-B.). 

(rFut présente haute et puissante dame, Dame Madebine de Ghourses, 
épouse de haut et puissant seigneur Meesire Gédéon de Thianges , chevalier 
seigneur de la Beuvrière, Moullimo*, Cbemans, SainMIeoi^gea la Pery 
(Payri) et de Bois-Fredon, étant ladite dame gisante au lit malade, etc., 
a fidt ce présent son testament et ordomianoer ses dernières volontés ainsi 
qu'il s'ensuit : 

ff 1° Recommande son âme à Dieu; 

ff 9* Ladite dame veut et ordonne qi» son corps soit enseveli, mis dans 
un cereueil, enterré et inhumé en T^iae de Terne, proche l'endroit ou est 
inhumé messire Jehan de Choorscs, chevalier seigaaur de Bramian et de 
Bois-Freslon, et ee sous le siège de ladite dame où eiie se met pour ouïr le 
divin service, qui est à côté et proche la ehapeUe de saint Jacques et sainte 
Anne, devant l'autd Saint^Michel. 

ffVeut que son corps soit pcurté par geos d'Oise auxquels il aéra payé 
i8 livres. 

«Veut qu'à son enterrement il y ait ta torches de dre portées par 
1 3 pauvres à chacun desquels il sera donné une aulne de drap noir. 

<r Veut qu'il soit céiAré 8 messes à haute voix et autant de basses que 
l'on pourra. 

(trVeut qu'il soit donné à chacun pa«vre un pain valant 1 a deniers ou 
sinon 1 a deniers tournois. 

«Veut qu'il soit donné à i3 des plus pauvres femmes veuves ou filles 
orphdines de Tenaé eu des paroisses circonVoisines un septier de blé ou 
cent 84^, etc. 

fr Lègue k Jacques de Vieuxpont, écuyer, son neveu, fils de feu Messire 
Jacques de Vienxpont, chevalier seigneur d'OuxonniBe, et de Antiioinette 
de Ghourses, pour lui la somme de 9,000 livres à prendre sur las deniers 
qui peuvent lui être dus, ou en cas à prendre sur les biens , meubles et 
immeuUes/plus le ciel de lit impérial de velours cramoisy de toile 
d'or, etc. 
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itLègne à demoiselle Madeleine de Vieaxpont, sa nièce, 9,000^ et un 
ciel de lit pareil à celui de son frère et tous ses habits, robes, bagues, 
joyaux fors et réserve une robe de velours noir qu'elle lègue à Yé^ise de 
Temé pour être employée au grand autd 

<rA choisi pour son exécuteur leslamentaire Charles de Berthon(?) che- 
valier seigneur de la Herthellonnière, son cousin et proche partit. 

«r Témoins présents : Etienne L'hermitte, chevalier seigneur de la Salie^ 
de la Rougerie, conseiller du roy, gentilhonmie ordinaire de sa chambre 
et bailly du Perche; François Soûlas, avocat à Montoire; Charles Tissait, 
chef de fourrière du roy, demeurant à Montoire. 

ffPlus donne à Charlotte de Chourses, sa soeur, prieure de Tabbaye de 
Fontenay-«ur-Gonye (arrondissement de Ghftteaudun, Eure-et-Loir), aoo li- 
vi'es par an y compris les rentes que ladite dame avait coutume de lui fiûre 
par an, sa vie seulement. 

ff Veut que les religieuses Augustines de Montoire assistent à son enter- 
rement et qu'il leur soit donné 8 livres, a septiers de blé et un poinçon 
de vin. 

ffVeut et donne au frère hermittes de Montoire 3o livres pour aider à 
enclore leur hermilage. » 

Maddeine de Chourses mourut sans enfants et fut enterrée sans doute à 
Temay, dans le lieu indiqué par son testament. On n'en sait pas l'époque, 
car l'acte ne figure pas dans les registres paroissiaux : il a probablement 
élé oubKé. Elle donnait, comme on a vu, une partie de Bois-Freslon, moitié 
par moitié à peu près, k Jacques et à Madeleine de Vieuxpont, ses neveu 
et nièce, enfants de feu Messire Jacques de Vieuxpont, seigneur d'Auzon- 
nille et Bois-Freslon, et de dame Anthoinette de Chourses. 

En 1647, Messire Jean de Vieuxpont, le fils du précédent, est seigneur 
d'Auzonnille et de Bois-Fredon. En 1677, nous voyons encore Jean de 
Vieuxpont sagneur de Bois-Fredon. 

Le 18 octobre 1680 dame Hagdeleine de Mouchy, veuve de défuat Mes- 
sire Jean de Vieuxpont, chevalier seigneur d'Auzonnille et de Bois-Fresbn, 
demeurant au logis seigneurial de Bois^Fredon , faisait une obligation de 
466* à Renée Desrées, veuve de Gatien de la Noue. 

«rLe 9 octobre 168&, devant Cl. Jacquet, notaire à Temay, est comparu 
Messire Jean de Vieuxpont, chevalier seigneur d'Ouzonnille, Boisfredon et 
autres lieux, demeurant ordinairement k Bois freslon, lequel a consenti et 
consent que dame Maddeine de Mouchy, veuve de Jean de Vieupont, vivant 
chevalier seigneur d'Ouzonniile, fasse planter en bois et aMées la terre qui 
est derrière le jardin du Douzonuille^'^ jusqu'à la ravine, renonçant à l'in- 

<*) Nbus ignorons où est ce Douxoimilie. Il ne doit pas être loin de Temay (t). 
On récrit d'Ouxonille, Douionille, de Sonnitles. 
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qdëler ni à l'obliger k le foire arracher, étant pour Tnitlité et f ornement 
de ladite terre d*AiixonniUe. 

ff Fait et passe en notre étude, ^c.n 

(tLe 93 novemln^ 1687 Messire Jeao de Vieapont, chevalier seigneur 
d'ouzonniHe, le Rotouer, Bois Freslon, d'une part; Nod Manceau besseron, 
demeurant à Bessé, et Marin Chapeau besseron, demennoit à Lavenay, 
d*aatre part, s'obligent refaire les chaussées des deux étangs de Bois 
Freslon, rdever les terres vis à vis de la bonde par où eHes font eau, 
garnir de oouvoy le devant et établir une batterie de paux pour mettre au- 
devant du grand étang d'à bas, moyennant deux pintes devin chaque jour 
et 4o*.i> 

En i688, le 99 février, Messire Jean de Vieuxpont, chevalier seigneur 
d'OuzonniUe, 1q Rotouer, Bois-Freslon et autres lieux, demeurant k Bois- 
Freslon, neveu et héritier de feu Messire Jean de Vieuxpont, chevalier, etc. , 
en son vivant époux de Magd. de Moudiy, traite avec la veuve Catien de la 
Noue pour ce qu'elle redoit comme fermière de Nasse et Petit Fains. 

Jean-Baptiste de Vieuxpont fait le 1 a janvier 170a , aveu et dénombre» 
ment à Gabriel le Coigneux . seigneur de la Roche-Turpin , pour raison de 
Bois-Frerion, qu'il tient à foi-hommage simple (château, fuye, chapelle, 
garennes à conils [lapins], ào arpents de terre, vergers, étangs, etc.). 
Doit une livre de cire à la Purification. 

D était marié à dame Angélique de Marescot. il fut enterré le 1 3 juillet 
1716 dans le choBor de l'^flise de Temay. 

Avait-il fait donation de ses biens ou avail-il une fille mariée à un de 
Ghonrses? On ne sait Toujours est-il que dans un acte reçu par Julien 
Ledere^ notaore k Saint-Quentin, daté du ià juin 1709, il est dit que 
Godefroy de Chourses, seigneur de Brémyan, héritier de Jean de Vieux- 
pont, fidt f. h. s. à M"' PoHart, veuve Le Goignevx, sdgneur de la Roche- 
TiB*pin, pour raison de Bois-Freslon, tenu k une livre de cire par an. 

Jean de Vieuxpont ne pouvait plus gérer ses biens, étant dq>uis long- 
temps aveugle et incapaUe de rien faire; dans plusieurs actes il ne peut 
signer, dit-on, «tattendu la privation de la voe». 

Godefroy de Chourses demeura à Boîs-Fresloâ ; nous le voyons parrain 
à Temay le 8 sqDtembre 1718, et le 9 septembre 1799 il (ait aveu et 
dénombrement an sàgneur de la Roche-Turpin pour sa terre de Bois- 
Freslon. 

n mourut à Bois-Freslon et fut inhumé dans le chœur de l'^fiise de 
Temay le 17 avril 1796, par Messire Gh. Boulay de la Barre, prieur de 
Saittl-Martin-du-Bois. II est qualifié chevalier seigneur de Placé, Ghes- 
gnans, Bois-Freslon et autres lieux. 

Sa fille Elisabeth de Ghonrses se maria k Temay, le 9 juin 1797, à 
Messire François-Louis du Bdlay, seignenr de Drouilly, les Hayes et Temay, 
veuf en premières noces de Maddane de Fromentières et en deuxièmes 

8C. ÉcoR — sétHcfs rr iapports. 5 
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nooes de Catherine de Reuty. Anue Paqoiaol, la mère d'âiaabelh, présenle 
au mariage, mourut quelque temps après et foi inhomëe aassi dans le 
chœur de Tëglise de Ternay, le 19 janvier 17^9. 

ÉiiBabeth de Choursee ne fut pas très longtemps mariée, car son mari 
mourut le 17 janvier 1733, alors Agé de 89 ans et 3 mois, et fut inhumé 
dans r^^lise des Hayes sa paroisse. 

Oie rendit foy hommage simple à Gabriel le Goignenx le 10 novembre 
1738 pour Bois-Fresioo. 

Bois-Freslon retonma aux de Chourses de Piacë. 

Jean-Godefroy de Chourses, seigneur de Bois-Freslon, Age de A 7 ans, et 
originaire de Piacë, dans la Sarlhe, mourut à Temay en 1786 et y fut 
enterré le 7 août. 

Bois-Fredon, vendu natiooalement sur le baron de Chourses, fut acheté 
en 1793 par le 9ieur Jacques, négociant k Lyon. 

Aujourd'hui il appartient à M. Rouet de Clermont, qui Ta acquis de 
M. de Serve en 1876. 

PAffIS. 

Fains, dont il ne reste plus que quelques sabstnicdons informes, ëtak 
autrefois un Sef important dépendant d'une part de la seigneurie de Rauay 
et, d autre part, par ses arrière-fiefs, de la seigneurie des Hayes et 
Temay. 

Lee devoirs fi^xlaux dus k Ranay étaient assez curieux : 1 9 deniers pour 
le Grand Fains et une paire de ganis blancs pour le Petk Faina. Cette 
charge de gants Uancs était encore payée le «o août 17/18 >. et la quittance 
porte 3^ 10 sols reçus pour sept années de redevance, soit 10 sois par ao 
pour la paire de gants ^^^ Petit Fains devait aussi chaque année 19^ 16 aok 
pour rimpAt du dixième, pfais deux sous par livre. 

De Fains dépendaient les fiefs^ terres et seigneuries de Ferrières, qui 
devait 10 sob de service annuel au jour de saint Christophe; d'Asae^'\ 
qui devait 10 sols au jeudi absolu; la Fosse, Petit Fains et VauUusson 
^dément lo sda; Saint*Biniay, 5 sols dus à la Saint-Rimay. 

11 est question de Fains pour la première fois vers 1 135. A oeMe époque 
le seigneur d'une partie au moins de Fains était, nous dit la charte 909 du 
Cariiiimn de Tinm, un certab chevalier de Temay nonmié Endea de Aco, 
qui donna toute la tarre de Fains aux moines de Groixval* 

Comme témoin , nous voyons un Hugues de Fains , le aeigueur principal 
sans doute. 



(>) N** 100, série £. des Archives départementales. 
(') Âii|iourd*hui Naase, commane de Temiy* 
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Dans les anciens titres de Fains^^^ uoiu connaiasoiiB par diflléreDls con- 
trats le nom des seigneurs de cette terre, savoir : 

irËn la cour de Lavardin, le mercredy après Cantate i337 (4" semaine 
après Pâques), Macé le Gendre a vendu à Perrot (Pierre) de la Fhtky 
ëëuyer seigneur de Faina, un quartier de pré pour 5o sob. 

irEa t3&9, Gervais le Prince a vendu au seigneur Pierre de la Flotte, 
éeayer, un aepûer de froment de rente moyennant 60 sols. 

ff Contrat aous le sceau de la cour de Montoire le jeudi avant la Teste 
saint André 1 876 , par lequel ledit Jektm de la Flotte a acquis de Pierre 
Cresaani une pièce de terre atfaute en la paroisae de Tumay tenant aux 
choaes dudit écuyer, pour demeurer quitte de deux septinrs de froment dut 
par ledit Ci*essant à Jehan de la Flotte* 

«rBail à cens du jour de saint Gilles i38&, par Jehan de la Flotte et Re- 
gnaolde sa femme, d*un demi-quartier de pastis et d*nn demi-quartier 
d'ëpinais, moyennant a deniers de cens payables à la saint Georges et a sols 
de tailles. 

irBail k cens du 1" janvier 1898 par Jehan de la Flotte de Taitre de feu 
Banssan, moyennant 5 deniers de cens payables à k aaint Georgea. 

ffAveu et dénombrement du 3 5 juin 1/110 à Jehan d'Angennet, sei- 
gneur de la Rodl^e-Turpin, par Jean de la Flotte , seigneur de Fains, pour 
raison de TAïuuiy sis à Teraay. 

crBail du 1 3 juin i&3& par noble Etienne de la Flotte, seigneur de Fains, 
du pré Gaing, proche la ville de Tumé. 

«Bail à cens du a4 août 1 47a , par Jean de la Flotte, des aistres Anbert 
et Jean Barnabe, moyennant 5 mines de méteil. 

itTranaactioa dn 6 février 1/174 entre Jean de la Flotte et Robin Fredih 
reau le jeune, à propos de Taitre des Jouvières, paroisse de Sainl-Martin du 
Boiftt et accord moyennant 5 sols de cens et ao sois de rente. 

«Transaction du i5 mars i488 entre frère Gilles Aubrée, abbé de 
Saini-Geoi)^ du Bois, et demoiselle Auao Queretin, veuve de Jean de la 
Flotte, écuyer s^gneor de Fains, et tutrice de Guillaume de la Flotte, sou 
fils, au sujet des cens et droits de terrage. 

«Déclarations i Messire GtMmm de la Flotte (8 aodt i5oi). 

(tEoipiéte laite le 4 décembre i5o3 à la requête de demoiselle Jehatme 
de la Flotte, dame de Fains, pour prouver que [rfusieurs pièœs de terre 
appartenaient à la seigneurie de Fains. 

«Dédarations à François de Dampierre, époux de Jehanne de la Flotte 
(3ojnin 1491-3 mars /4j^[?]). 

Jehanne de la Flotte, devenue veuve, se remarie avec NteoUu de MiOe- 
ville, qui devint par ce fait seigneur de Fains. Nous avons des déclarations 



0) 



Registre 99, chapitre v de ia série £. (Arch. départ). 
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feites à lui les 6 jailiet i5o6, i5 janvier i5o8, iSao. Mais cesl Jeanne 
de la Flotte qui administre aes domaines. 

ff Transaction sous le sceau du bailly de Fains du a 9 juin i5i6 entre 
demoiselle Jehanne de la Flotte et Messire Louis Tourtay, chefeier de Tégiisc 
Saint-Martin de Trod. 

Le seigneur de Milieville étant mort au commencement de iSaS, une 
déclaration datée du 6 juin i5â5 et une foi -hommage faite le i& juin 
i5s6 nous font savoir que Guy de Dampierre, fils de François de Darapîerre 
et de Jeanne de Flotte, était à cette époque seigneur de la Chenoslière, de 
Fains, de Saint-Rimay et de TAunay. 

Ses successeurs sont : en iSSg, Jean de Dampierre; en i56d, Loms de 
Dmnpierre, qui épousa Jacqueline du Bellay, laqudle (îit inhumée dans 
r^ise de Ternay le a octobre 1699*'^ 

CeuxHsi eurent pour fils Gilles. 

Un acte du i5 janvier 1607 constate que Gilies de Dampierre, seigneur 
de Fains, s'est présenté à la Roche-Turpin pour tedre foi et hommage à 
cause de TAunay. 

Messire René de Jusmc, seigneur de la Morinière, épouse Françoise de 
Dampierre, dame de Fains, en Téglise de Samt-Jacques des Guérets le 
9 a octobre 1698. 

Leur fils René de Juuac se maria à dame Anne de la Barre. Us eurent 
un enfant nommé encore René. Ce René épousa Anne Aubert de Ville- 
Serain ; ils eurent comme héritiers Henri de Jusaac et une fille qui épousa 
Claude de Préaulx, seigneur de Ranay. 

Dans le chapitre vui, re^stre 99, existe une saisie faite à la requête 
de Fr. Bethon , mari de dame Aubert de Ville-Serain , auparavant veuve de 
René de Jussac le jeune, seigneur de Fains et autres lieux, le 13 novembre 
1679, faute de payement de 1,471*7 sols 6 deniers sur la terre de Fains. 

En i683 Fains était possédé par Messire Aiexie de Juswt et demoiselle 
Henriette de Jnssac sur qui la propriété lut saisie réellemeat. 

François le C&igneux^*\ seigneur de Baclmumont et de la Rodie-Tnrpin , 
conseiller d'État, l'acheta le i3 août i683, au Gbàtetet de Paris, pour 
90,000 livres. 

Cette vente comprenait : la terre, fief et seigneurie de Fains; fiefs et 
seigneuries de Ferrières, Assé, Vaubelusson, moulin banquier et sujets de 
TAunay, métairies et bordages de Petit Fains, la Jarretière, la Touche- 
Gaugain , la Coudrairie , la Heurisserie. 



(') Sou acte de décès fut autrefois raturé et déchiré. 

(') Il s*agît ici de Tauteur du Voyage en Languedoc, écrit avec Chapelle, en 
prose et en vers d'une facilité agréahle et un peu lâche, qui passa autrefois pour 
un modèle de goût et d'esprit et qui provoqua des imitations nombreuses. H est 
question de Rarhaumont dans les lettres de M"* de Sévîgné. 
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Dès lors Fains restera la propriété des sdgnears de la Roche-Tnrpin 
jusqu'à la vente des biens nationaux. 

ROCANTUF. 

Le ciiâteau de Rocantuf, situé dans un vallon où coule la Cendriiie, au 
miliea de la verdure, est voisin de Croixval. C'est ce qui explique que 
Ronsard ait pris comme témoin, en i585, Jacques de Boyer, écuyer . sei- 
gneur de Saint^ulpice de Rooquemeur (Rocantuf), son ami probable- 
ment. 

La fille de eelni-ci , Madeleine de Boyer, épousa Julien de Bedde, seigneur 
du Clachet, qui devint dors seigneur de Rocantuf (vers 1608). 

Leur fils Jacques de Bedde, seigneur de SaintrSulpice , épousa Julienne 
de Vaocdles. 

Vers i65o Jacques de Guinebault, écuyer seigneur de Beigné, épousa 
Anne de Bedde. Ib eurent une fille, Benée, baptisée à Temay le 1*' oc- 
tobre i6S4, Jacques de Guinebault va demeurer ensuite à Artins, à la 
Commanderie, puis à la Grassetière, à Couture, lieu lui appartenant. 

Transaction entre Louis Tontans, prieur, banm de Croixval, et Jacques 
de Bedde, seigneur de Saint-Sulpîce et de Rocantuf, par laquelle de Bedde 
abandonne le lieu de SaintrGermain audit prieur, sauf 9 1 arpents de terre 
que ledit seigneur de Bedde a retenus sous le cens annud de 6 deniers qu'il 
promet payer à lui et à ses successeurs prieurs dudit Croixval, devant 
Labbé, notaire à Montoire, le 1 5 juillet 1661. 

La famille de Bedde quitte ensuite Temay. Nous voyons en 1668 Fran- 
çois de Bedde aller demeurer à Beaumont-la-Ronce. 

Jacques de Guinebault semble toujours posséder Rocantuf. Un acte pass/^ 
devant Cl. Jacquet, notaire à Temay, le 96 août i685, nous dit que Mes- 
sire Paul du Bellay, chaocdier de Téiglise collégiale de Saint-Georges de 
Vendôme, demeurant au logis seigneurial de Temay, fondé de procuration 
de Messire Jacques de Guinebault, écuyer seigneur de la Grassetière et Ro- 
cantuf, a baillé à François Qdlu et à Madame le Comte le lieu, terre et 
métairie de Bocantuf sans en rien retenir que le logis et bâtiments dudit 
Rocantuf, etc., et d'aller résider à Bidieborde, lieu en dépendant 

Ces bAtiments n'étai^t peut-être réservés que pour le seigneur chancelier, 
car un autre acte en date du i5 novembre 169$ nous dit que ff Messire 
Paul du Bellay, chancelier, etc. , demeurant au lieu de Bocantuf, au nom 
ei se portant fort de Jacques de Bedde, écuyer seignoir de la Grassetière, 
a bttUé les pièces de terre dépendant de la métairie de Bicheborde, appar- 
tenant ail seigneur de Bedden. 

Ce Jacques de Guinebault aurait-il pris par hasard le nom de sa femme ? 
Mystère. 

En tout cas, Bocantuf va bienU^t être vendu aux du Bellay, car en 171 1 
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Joseph-Augustin du Bellay, prêtre chevalin*, est qualifié seignear de Ro- 
cantuf, Ternay, l'Archidiacrerie et autres lieux , chanoine et chancelier de la 
collégiale Saint-Georges de Vendôme (fiefs de la Massuère 1795). 

L'AoNiy. 

L*Aanay est un des plus anciens fiefs de Ternay rrievant de k Rodie- 
Turpîn. Le premier seigneur connn est GIflbrd, dont il est question dans 
les chartes de llron rdatives à Croixval (vers 1 i!i5-i i3o). Ses proprié- 
taires étaient généralement les mêmes que ceux de Fains et la Chenodîère. 

Pour certains détails voir ^Notice sur la Roche-Tnrpint» , BuUetm, 1899. 

La CHBNOSLliSRB^'\ 

La Ghenoslière était un fief dépendant de Fains , mais relevant des Hayes. 
Ses seigneurs sont donc les mêmes que ceux de Fanis , du moins poor un 
certain temps. Jacqueline du Bellay, veuve de Louis de Dampierre, aei- 
gnenr de Pains, y mourut en 1619. 

Gilles, leur fils, eut pour enfants : 1* Guy de Dampierre, ehevriier sei- 
gneur de la Ghenoslière. Sa veuve, Suzanne de Gharmière, était marraine 
b Saint-Martin du Bois, en i633, d*un de ses neveux, t* Jacqudtne de 
Dampierre, qui épousa Glande de Préaux, seigneur de Préaux, Ranay, 
gouverneur des ville et château d'Argentan. 

Guy de Dampierre étant probablement mort sans enfants, ou pour autre 
cause, la Ghenoslière retourna aux enfants de sa sœur, car en i6i3 Mes- 
sire Claude de Préaux, écuyer seigneur dudit lieu de Préaux, Rané et de 
la Chenoilière, est parrain à Saint-Martin. 

î^a Ghenoslière passa ensuite on ne sait commet, ni quand, à la fa- 
mille du Bdlay de Drouilly, des Hayes. 

M. Maiardier y place une chapelle ^*^; en effet de nombreux actes parient 
de la chapelle Saint-Jean de la Ghenoslière, et il y a encore non loin des 
bâtiments une pièce de terre portant le nom de SainiJean ; mais eette 
chapelle n'était peut-être qu'un simple autel ou une petite chapdie située 
dans régKse même de Ternay. Voici d'ailleurs des baux qui en parient : 

rrDu d6 février 1688, bail de la Ghenoslière par Messîre Paul du Bdlay, 
chancelier de l'élise coH^ale de Saint-Georges de Vendême, chapelain 
titulaire delà chapelle de la Ghenoslière, demeurant au logis sdgneortol 
de Ternay, reconnaft avoir fait bail h Jacques Pigoreau pour 9 ans, du licti 
de la Ghenoslière, moyennant 5 sols de rente dus à la seigneurie des 
Hayes, plus a5o livres, ti poulets et k chapons. «) 

t'^ La Ghenoslière, ferme située h Temay. 
W Voir Bnlletin, 1899. 
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<rDii aS mAi 1690, baH de h CSienofllière, appartenant à Meroire Paul 
da Bellay, chancelier de T^flise collégiale de Saint-Georges de VendAttie, 
titulaire de la chapdie Saint-Jean , deaaende en r^fiine parofesiale du dit 
Teraaj, ëèmeorfint an logis seigneoriai de Temay, donne le bail à René 
Cbandoanë et k Jeanne Boulin, venve Renë Ghandosnë, mn père, demeu- 
rant A la Petite Ronee, le lien de la GhenoeKère, dépendant de la chapelle 
Saint-Jean ponr ikko trvres.» 

Pftmcn^ALM AUTRES PAMILLBS. 

Parmi les antres personnages noUes mentionnés sur les i*egistres pa- 
roissiaux de Temay et dans les archives nous remarquons la fanidlie Lher- 
milte, dont les descendants, m'affirmait naguère feu M. de Trémault, 
existent «icore du côté de Mondwibleau. 

En i6t3, Etienne Lhermitte, écuyer seigneur de la Salle (oosunune 
d Artint), étail qa«liiié bailli du Perche. Un Jehan Lhermitte, éduyer sei- 
gneur die la Rongerie, était parram «n 161S. Or il y a nn iiea dit la 
Rodgerie à Ttmay, ^ était airtrefeis nabité et où Ton voit encore anjonr^ 
d*hui des débris de fondations. Étail*ee la Rongerie des Lkemûtte, on 
htai es^ee la Rongmè hamean de la noinnHine des Hemritles (hidrê-et- 
Loire) t Y aurait^il anaâ ^wineidence entre le non de cette fanÙe et les 
Hermites? Nous laissons la solution de ce proUème à d'antres chercfaenrs, 
-^maisjetnii inclinée croire quee'estlâ Rongerîede Temay qui a donné 
la qnahfieation de seigneur de fa Rougerie à cette iuniile, vu qne plniienrs 
Lhermitte sont enternfe dans T^se de Temay. 

Pourtant voici œ que m'écrivait à ce sujet M. de Trénundt : ' 

«Les Uiermitle sont venus du Berry. fls étaient d*nne branobe cidfaté* 
raie, aans doute, de fa bmiUe de Tristan Lhermite, le fameux prévAt de 
Lonia XI, que celui-cî chaiT^eait parfow d*exécuter des ordres rigonreux. 
Elle est venue se fixer k fa Rougerie , que je crois sitnée dans h région 
entre et an delà de Samt-Martin-des-Bois et fa limite d*lndra-et*Loire. Je 
dois avoir nne note sommaire sur Torigine de cette famifle et même ses 
armes, eic<v 

Dans les registres des Hayes nous voyons parrain, en 1671, un Jeiian 
Lheraiîte, seigniemr de fa Rougerie; en 1690, François, fils de Jehan Lber- 
nstte et de Françoise de Houses (Chourses?); en 1698 , un nommé Etienne 
Lhermitte . . • 

Les de Lhermitte ont été aussi seigneurs de nneaux (Artins); un 
Nicolas Lhermitte, seigneur de la Rougerie, sMtait marié k dame Suzanne 
Dervin, héritière de fa famille Malherbe, possédant des biens tant dans le 
Yendômois, qu'en Touraine et en. Poitou. 

Nicdag eut pour fils Julien, qui se maria à Marie le Poitevin. Ils eurent 
pour fils un nommé Jean, lequel épousa Anne de Lucas. La filfa deeeux-ei, 
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Marie, se maria à Messire Beajamn-Ëm*' le Vassear de Sainte -Os- 
manne. 

Jehaone de la ChAtaigneraie était dame des Uayes. 

Les de Uul)er8on ont habite un moment Montrouveau, i la Maison- 
Rouge ; quant au fief de Meshanry, il est inconnu. 

Les de la Haye, seigneurs de la fieanoerie, ont aussi habite Mootrouveau , 
à la Baucerie — ainsi qu'à Arlins et à Temay, mais dans ees dernières oa 
ne connaît pas le lieu de leur résidence. 

Les de Rattier, seigneurs de Ghallouge, habitaient k Temay Tendroit 
nomme la Challonge. 

Les de Bougars, seigneurs d'Estouteville, ont habité Montroiivean et 
aussi sans doute Ternay, 

ItiGLISE ET CVnés DR TeRNAY. 

L'existence d'une église à Temay remonte très loin, paisqae nous avons 
déjà vu Gi'égoire de Tours nous en parler et nous rapporter un mirade cpii 
eut lieu par l'intercession, parah^l, de saint Martin, bien que l'église, 
dit-il , soit sous l'invocation de saint Pierre et de saint Paul ^^K 

L'égKse actuelle a-t-dle élé eon^tmite sur l'emplacanent de eet oratoire 
mérovingien? On ne sait. Néanmoins elle est eneore sons le voeaUe de 
saint Pierre et de saint PauL 

D'ailleurs, voici cpeiques notes que M. Bonsergent, ancien curé de 
Temay, avait recueiUies et qui sont restées au pmbytère de Temay ^^K 
Nous lui en laissons naturellement toute la responsabilité. 

nVéf^tiae primitive, dit-il, devait se terminer à l'endroit on commence 
aujourd'hui le chcBur. Je la lais dater du xii* siède à cause de ses petites 
fenêtres en meurtrières qui se voient encore à Textérieur. La porte d'entrée 
en ogive avec ses dents de scie accuserait, me semUe-t-il, le communé- 
ment du xiii* siècle. 

(rLe chœur a été construit au xiv* siède avec trois petites fenêtres qui 
ont fait place plus tard à trcûs autres fenêtres gànin^ qui étaient mnnies 
de vitraux , car j'ai trouvé à la fenêtre de droite un reste de grisaflles. CsUe 
du fond a dû être bouchée à l'époque inconnue ou l'on a âevé le retable 
Lonis XIV ^*K On suppose que l'espaee entre ce retable et le pignon servait 
de sacristie. Dans l'oubrasiire de cette fenêtre du chœur db l'église , des 

(') Voir plus haut, origine de Temay. 

(^) Voici une note trouvée dans les registres paroîssiauiL de Temay qui donne sans 
doute celte date : trDu i3 aoiitiôaô, j'ai Louis Chartier,pre8tre curédeTeraé, 
conté et avisé avec chacune personnes lionorable de Mesnre François Pelard, 
François Petit, Anthoine Forestier, lous Me«dres paintres, pour raison de la 
painture tant de la contrétable du grand autel de Té^se, paînturede la chambre, 
que de Tcetude du presbytère dnd. Teraé à la somme de deux cents livres àoiA 
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travatBx exécutes en 1871 ont découYert sons le badigeon, an sonuiet, un 
chrial, et de chaque c6i6 deux anges tenant des encensoirs. Un de ces 
anges a dû élre repeint par quelque barbouilleur à une époque fins rap* 
prochée. 

«Les murs du chœur étaient peints en pierres de grand appareil; ceux 
du reste de T^flise étaient ornés de peintures dont je n'ai pas suivi les 
étranges dessins ^^^. Sur la litre ou bande seigneuriale, j ai découvert les 
armes des duBellay et liontigny, seigaenrsdes Uayes^Ternay et autres Ueux. 

ffDu côté de Tévangile^ devant la fenêtre géminée qui ouvre au Nord, 
était placée, sur une cdonne, une statue de saint Sébastien ^^K La chapdie 
du XVI* siècle, du même cAté, chapelle bAtie par les sagneurs qui y ont 
toujours eu leur banc en commun avec les habitants de Bois-Frâou, pa- 
rait-il, peut-être parce que ceux-ci avaient concouru à Térection de la cha- 
pelle, était dédiéeà sainte Anne. Aucune porte n'y donnait accès. On entrait 
du presbytère dans T^ise par une porte placée vis-^-vis celle du clocher. 

ffLe mur du chevet de T^fiise primitive qin avait été ouvert pour y 
ajouter le duBur actuel , n*y donnait accès que par une ouverture si étroite 
qn*il était impossible aux personnes placées dans la partie inférieure de 
r^^ de suivre des yeux les cérémonies de Tautel. 

irDe chaque cAté de cette ouverture étaient placés deux antds adossés h 
ce qui restait du pignon dont nous venons de parler. 

irUne inscription que nous avons trouvée en s^tembre 1889, oUé 
gauche, en faisant ««user dans cet endroit de relise pour le paver, porte : 



JAY ITyPOSZLJPAn AA^ 


' FRAIES GUILiJaUME/ 


ysATi; 


i^ 


-^NE CURE JX 


CETTE 


^^OlSs/cE 


3UU1LLET 


C^^7 1 765 





l6t (leMiM dits oioot quitte et ont ngné m présent registre le jour et «n cpie 
densiM». Signé : François Ptnr, natif de Cari»royî au BeeuYoisy; Piua», natif 
du Maine; Foistriii, natif de Granvillet, en Picardie. 

(*) Elle était aiort semblable à la vieille é^ae d'Artins. Mais soi» cette pein- 
ture de pierres simulées dans le duenr, il peut y avoir, comme à Artins, des 
fresqnes semblables è cellea des autres églises de la vallée dn Loir, Peofé, Saint - 
Jacqu«8, elc 

(*) Il y avait autrefois A Temay une confrérie très florissante dite dt Smni Se 
bmtim (voir les registres paroisMux, année 1768). 
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ff Cette pierre avait déjà été déplacée et servait am fimdatioiis de Pantel 
de Soint^baslien construit en i8i., mais 3 est évident qn'dle foisait 
partie de Tanld sitaé à gaache de Tentrée du choBur. Cet autd ainsi que 
1 autre de droite ne remonteraient pas loin si l'inscription se rapporte à k 
première fondation de ces autds, mais peut-être ces autels hSHê par Mes- 
sire Satis succédaient à d'antres phis anciens. Celui de gauche oè a élé 
trouvée l'inscription susdite était dédié k Notre-Dame de Pitié dont la alatoe 
malheureuse, imitation de celle de Vîledieu, était revêtue d'habits comme 
les vierges du moyen âge. Je tiens ce détail de vieiBards qui se rappelaient 
ravoir vue ainsi. L*autà de droHe était consacré à saint Jean-Baptiate. Au- 
dessus une vaste toile représentait la tradition des cl^(?). Ce tableau dont 
j'ai vu les restes ne devait pas être très ancion. C'était également un taUeau 
représentant saint Jean-Baptiste qui surmontait l'autd d^ saint. 

ffOn dit que Tégiise était riche en vaaes sacrés, mobilier et ornements 
sacerdotaux, grâce peut-être aux derniers prieurs de Qrcnx-Val. C'est peut- 
êire à cause de cela qu'il n'en est absolument rien resté après 1793. La 
cloche ayant été enlevée pendant la Révélation, le maire dia en chareher 
au district et il en ramena une du poids de 700 ou Soo livret. 

(tM. de la Haie en fut curé durant toute la période révrintioénaire.,. 

fril serait intéressant de rdater les tours qu*ii joua aux gendames diargés 
de l'appréhender. On dit qn'è Montrouveau il s'ofirit à tenir la bride de 
leurs dievaux pendant qu'ils le cherchaient, que poursuivi de près, il se 
mit sens un poinçon qu'un tonnriier pr^arût et que ce tonnelier àssmra 
l'avoir vu à l'instant aux gendarmes qui n'en poursuivaient que plus fort 
la course. 

(r C'est à la Morandière ^^^ qu*ii se tint le plus souvent caché dans la fa- 
mille Rousselet. Ce sont les enfants de cette famille qui m'ont raconté ce 
souvenir ^*K 



^') Ancien fief assez important de la Rocbe-Turpin, 110 A Ârtins, mab tout prèa 
de Ternay. C'est parelt-il dans un souterfain qui s'ouvrait par une trappe placée 
sous le lit même des époux Rousselet et qui déboaebait près d'un fournil, que 
se cachait M. de la Haie quand on venait perquisitionner à la Morandière (dia- 
prés M"* veuve Marthi Rens se i e t ). 

") M. Joseph Jacquet de la Haye fut successivement curé de Ternay, RuiUé, 
Savigny et Veadème. Né à Ternay, de parents aisés, il étvdit d'abord saus la di- 
rection du curé de Ternay, puis alk à rUnirersité d'Angers* Devenu prêtre, il 
fut vicaire à la Baconnière (arrondissement de Laval [Mayenne]) et à Sougé, 
puis enfin curé de Ternay. «(Une mémoire heureuse jointe à une grande fadiilé 
(nous dit celui qui prowmça son éloge funèbre), Tavait placé ajuste titre au rang 
des meilleurs prédicateurs du pays; aussi ses talents étaient^ili recherchés de 
toutes parts.» 

H y avait huit ans que M. Jaequet était à Ternay lorsque vint la Révolution. 
Il refusa de prêter le serment à la Coostitutâna civile du dergé, se cseka à 
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fr Notons que Ronsard ftiHit être inhuma dans T^flise de Ternay et que 
le théologie Coiiet<*>, ne à ia Ribondîère, y fat baptisé.)) (D'après ies notes 
de M. Bonsergent.) 

Une liasse de pièces coneemant la faln^qne de Ternay (Arcb. départ.) 
nous donne des détails très intéressants sur f église et les enrés à propos 
surtout d*an firf appdé la ruê Smmê-Père et reveadkpié par Panl Prégent, 
nous semUe-t^il. Voici qnelqueMines de ees pièces : 

«îLe sieur curé de la paroisse de Ternay, en Bas-VeiKUmob, prétend 
avoir la direete seigneone snr les maisons de la princâpeb me de son 
bourg nommé la rue Saint-Père et par conséquent ks droits de eeo», 
amendes, lots et rentes et autres attribués par la coutume d* Anjou, iaqudle 
seigneurie il reporte simplement en frandie aumône au seigneur de Ter- 
nay comme une ancienne concession fiâteil y a pinsieuars siècles à la charge 
d*un mifsntls ftit tous les dimandies et la prière au prône à l'intention 
des fondateurs, oe qui s'exécute très exactement 

Les titres qae le curé rappoiHe à Pappui de cette fondation et concession 
de fief sont : 

1* Un aveu de i3/ii8, rendn par Macé Goapdet, curé de Temé, au 
comte de Lavardin (comte de Vendôme, rire de Lavardin), suzerain de la 
seigneurie de Ternay, conçu en ces termes : «rMaistre Macé Goupelet, 
prestre et curé recteur de relise parodiiale de Tumé, a aujourd'hui 
congneu nn jugement et en est jugé pardevant M' le Comte qu'il a à nous 
tenu de Guillaume de Tumé, eseuyer semeur de Tumé, son lieu presby- 
térid séant près l'élise contenant (contournant) le chemin de Montoire et 
joignant d'un bout le fief dudit seigneur. 

la Morandière et allait dire la messe partout où il pouvait aux environs. Il fut 
arrêté à Lucé au moment où il finissait de dire la messe et conduit dans les 
prisons du Mans et de li dans celles de Saint-Calais. Un magistrat qui Testimait 
le fit mettre en liberté. Aussitôt Hbre il continua d*aUer de bourg en bourg, 4e 
ville «] vîBe même; il manqua d*étre repris à IfonUnre. Avec le Concordat il 
fut noanné curé à Raillé, pois bientAt après à Savigny et enfin à ia Trinité de 
Veodtee où il moumt en novembre 1819. 

<*) Pierre G>llet, docteur en théologie, né k Ternay en 16^, mort à Paris en 
1770, «eat une célébrité au point de vue théologal. Il a écrit des ouvrages de 
biographie , de sermons et de panégyriques. Ses In$titution$ thMogiqurn, êehohs- 
tiques et moralee lui donnent un rang distingué parmi les théologiens^. (Saba- 
lliier.) 

Voici son extrait de baptême, tiré des registres paroissiaux : 
(rLe dernier jour d*aoât 1693, a été baptisé par moy, prestre ^appelain de 
Temé, soussigné, Pierre, fils de Jean CoUet et de Anna GsnHier son épouse. 
Le pamnn a esté Amoalt Tessier et la marraine Anne Ga»ltier# tona de cette 
paroisse, qui tons ont déclaré ne scavoir signer.» 
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ttltem, une minëe de terre séant à Boisson gniol. Item, 3 boissdëes de 
terre sëtht aux Fuyes le toat indenuie(?)et amortis i i â deniers tonmois de 
cens rendu chacun an le jour de Saint-Georges en avril et est tenu ledit curé 
prendre mesure au jalon commun dudit seigneur de Tumë et des Hayes 
pour ses sujets et ladite rue Saint-Père par en la ville de Tumë ^ tous les 
cens et rentes et profits de fiefs de ladite rue Saint-Père a|^partenant audit 
cui-ë et à ses successeurs et les sujets de ladite rue ne sont sujets ni à four 
ni à moulin, indemnes et amortis par les seigneurs de Turnë à la sugges- 
tion prendre lesdites mesures et pour dire chacun dimanche un stdwemle 
pour ioeux de Tumé et faire la prière au prosne comme aux propres fon- 
deurs (fondateurs) de ladite ëglise de Tumë 

(T Témoins : Etienne Jugud (?) et Emmery, fermiers; Saintr^mado pnr 
advo.; Gnillanme des Hayes, seigneur des Hayes, Robert Thuberlin et 
Robert Compin, Pierre Le mer et Mian le mer son fi^ère. Donné aux 
assises de Lavardin, Tan de gréce i3&8, le mercredy ^irès TAngevine.)» 

Q* Une transaction entre Guillaume Moisy, curé, et le seigneur de Terne, 
dont voici les principales conditions : (rSachent tous présents et advenir 
que comme p[ro]cès fut mu ou espéré de mouvoir pardevant nous en la 
cour de Montoire contre Messire Jacques de Haumetz, chevalier seigneur 
de Tumé, k cause de dame Marguerite de Saint-Amand, sa femme, tenant 
le bail de Amaulry de Tumé, son fils, et M* Gufllaume Moisy, prestre cure 
de Tumé, pour ce que dit ledit seigneur de Haumetz disait appartenir à la 
seigneurie de Teraé les cens de la me Saint-Pire et autres profits de fief 
tant de la maison que de présent est à Guyart et le Brice, héritiers de feu 
Pierre Le mer et de la maison feu Hamdin , qui depuis a été à Odin Ger- 
mart et de Tattre qui fut feu Jehan Ghoermy que pour les terres feu 
Rousseau qui sont à présent les terres Jehan le Boucher et que ledit attre 
devait & d. à mailles et la maison du Mer 3 d. le jour de Saint-Georges 
ainsi que ledit seigneur nous a montré par lettres et en seignement des- 
quelles choses dessus ledit curé nous a dit qu'il avait bien ce dit droit au 
temps passé et que M' Geoffroy de Turné prêtre, avoue donne ladite rue 
Saint-Père et tous les cens ei rentes , profits dessus à ladite ^lise de Terne 
et à cette cause est appelée la rue Saint-Père*de-Tm*né et ledit Moisy» curé, 
nous Ta montrée par belles lettres et indemne et amorty par le comte Bou- 
chard pour obéissance de fief prendre mesure ni jalon dudit seigneur de 
Tumé et par Tamortissement les subjets de ladite me ne sont tenus ni à 
four ni à moulin à ban et que ledit curé en a foy en temps qu'il a été curé 
et ses prédécesseurs, nous prouvant et confessant ledit curé qu'il est son 
sujet chacun dimanche dh*e un subvenite et la prière pour iceulx de Tumé 
|)our raison de la fondation fondée par iceulx de Tumé, ainsi qu'ils ont à 
coutume faire dire au temps passé et ont accordé d'une part et d'autre que 
ledit curé jouira de par droit oyant eu de coutume en faisant l'obéissance 
de fief comme dit est. Et ledit curé a promis bailler par déclaration les 
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choses qa'il lient de la seigneurie de Tamé aux prochains plaids de Temë 
comme est de coutume d*une part et d'autre. 

ff Présents : Marc Pellain, Pierre Miiiet et signent à la connaissance des 
parties et moi Jeiian de la Bachere, le 1 3 septembre i/i3/i.» 

3* Une dédaralion de Guillaume Moisy : «rSuivent les choses hëri- 
taux que j'ai Guillaume Moysi, prestre cure de Terne, tient et avoue à 
tenir de W^ M'* Jacques de Haumetz , seigneur de Temé , k cause de 
M** sa femme : i* je tiens mon presbytère, séant près T^^se de Temé, etc. 
Fait le i*' jour de décembre i635.i) 

Nota. A la suite de ces actes il y a des déclarations censives des autres 
objets dépendant de ladite cure et relevant de la même seigneurie de 
Temay. 

n est à remarquer que le sieur curé de Ternay n'a qu'une copie coUa- 
tionnée de ces titres, prise sur une autre copie, très ancienne à la vérité, 
mais informe et non signée. 

En 175/1 , le curé a fait publier et tenir ses assises, et les propriétaires 
des maisons de la rue Saint-Père y ont fiiit leurs soumissions d'obéir, ainsi 
le sieur curé aurait pour lui : 1 * l'ancienneté de la copie des titres qui éta- 
blissent son droit de fief et la présomption que ces titres existent au char- 
tiier du seigneur de Temay; a* facquittement de la fondation; 3* Texemp- 
tion dont jouissent les propriétaires des maisons de la me Satnt-Père de la 
banalité du four et du moulin du seigneur de Temay. Ces circonstances 
peuvent-dles suffire audit curé pour conserver le petit fief et le défendre 
de la réchmation dont il est menacé par le seigneur auqud il doit être 
reporté?» 

Après avoir examiné tontes ces pièces, pesé le pour et le contre dans 
une lettre datée du Mans, du 18 avril 1780, l'avocat de Toucbemonaau 
conclut que les airés de Temay ne peuvent gagner ce procès, faute de 
retrouver l'original de i3&8. 

Depuis très longtemps, cependant, les curés de Temay devaient celte 
prétention d'avoir comme fief cette rue Saint-Père. Us semblent avoir 
raison, car lesubvenùe n'a été supprimé qu'à la date du i*'mars 178^. 

Le procès lut-il fini? On ne le voit pas. Mais en tout cas il sera terminé 
lors de la célèbre nuit du & août ^789 qui supprime les droits de fiefs. 

Cette rue Saint-Père qui était la principale rue de Temay, était bien 
exempte du droit de four et de moulin; notons entre autres la pièce 
suivante : 

trMoi Claude Jacquet, notaire royal en Vendômois, propriétaire de la 
plus grande partie des bâtiments situés en la me Saint-Père à Temay, 
exempte du four et moulin du seigneur de Temay pour ia conservation des 
droits de mes bâtiments , j'ai de temps en temps changé de moulin , étant 
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tanlAi faire moadre moo Ué au moulin de la Ronce, quelquefois au moulin 
de Ternay, d'autres fois à cdoi de TAugis, d'autrefois k celui de Croix- 
Val, afin qne le seigneur de Temay Be peut (pût) se prévaloir d*aacune 
proTision, ce qui serait contraire à TarCide iS de la ooulunie. Ce que je 
certifie véritable le 17 janvier 1719. Signé : Jacqaet,ii 

Le premier curé de Temay dont nous rencontrons le nom eet Amoult, 
témoin dans une charte du Cariukdrt de Tirtm, vers 1 1 s5 ; ensuite vient 
Girard, doyen de Temay, qui eut des démêlés avec les moines de Croixval, 
vers 1 i3o (charte GXLI); enfin dans la charte CCIX nous voyons un Ful- 
bert, curé de Temay vers 1 1 35. 

Les Archives départementales nous fournissent, mdheureusement sans 
date, toute une liste de cnrés et de bienfaiteurs de T^se, qui étaient 
reconunandés très probablement au prAne de Temay. Cette liste était en 
latin el a été trouvée dans un ancien missd, datée du dernier jour de 
décembre 1517. La copie en a été coDationnée sur Foriginal par M* GuO- 
laume Picauit, prêtre, et Jacques Lambron, notaire très cour-laye^; la 
voici : 

Foil»An01l IT TITIBS DE LA CUIB M Tuilfi. 

Pour Bernard Fran, premier prêtre de cette église (premier prêtre vent 
dire ici pfétre principal); 

Pour Jehan, prêtre, et ponr Jean, aussi prêtre, son neveu, qui nous a 
donné 1 a deniers sur sa vigne de Montoire; 

Pour Hugues de Teme^'\ fondateur de cette ^ise, qui noua a donné la 
moitié du blé de toute la paroisse et tonte la dlme en vin ; 

Pour Pierre de Terne el son fila, qui a donné 9 septiera de seigle en 
dfme et la vigne de la VaOée^^dlnrier; 

Pour Geoflfroy des Hayes^'^, qui a donné k Téglise de l'Étoile et à Véf^ 
des Hayes 9 septiers de seigle et la menue (dtme) de ce dit lien. 

Pour Guillaume de Tumé^'^ qui a donné une bouteille d'huile sur sa 
terre de Noyers; 

Pour Elle de Aveline, qui a donné une minée de seigle et son ternige 
de Turin (?). 

Pour Guillaume de Foges, qui a donné la troisième partie de la dtme des 
vignes de Jouan. 

Pour Hamelin des Vallées et sa fenune, qui ont donné 1 septier de 
sagle. 

<0 Tout les trois étaient probaUernent parents des seigneurs de Temay. 

<») Seigneur des Rayes. 

<^ Tons les trois élaieiit prsbaUement parents des seigneurs de Teniay. 
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Pour Hogoet de FontebeBet qui a doonë i minëe de blë k la Robeiièi*e. 

Pear Pierre de Trou et aon fils, qui oot doonë 3 boisseaux de fromeai 
sur VanguioQ. 

Pour Henri de Havelin, qui a dooaé une mine de froinent dans son 
terrage. 

Pour GuiHaorne Raveoeia, qui a donné nn demirarpenl de tenre pndie 
h Taffière; 

Pour Jehan Desrels, qui à donné la dtme de ses vignes k Sûr. 

Pour Etienne Tardif, qui a donné à sous, dont deux sont aasis sur b 
terre que tient Jehan Robert, et les antres deux sur la terre que tieni 
Guiflanme TaidiE 

Pour Aupet, quia donné & d. sur son bébei*gement de terre. 

Le 6 des calendes de mars (sans date de Tannée), Guillaume de Tumé 
est mort, qui nous a donné la bouteiUe d'huile sar sa terre de Noyers, de 
q«oi nous avons aete et lettres datées de TroA. 

Le lo* des calendes de juin, Hugues de Temé, fondateur de oette église, 
est mort» 

Nons connaiasont encore le nom de plusieurs curés par des obéissances 
rendue» par eux aux seigneurs de Temay : 

frDédaration en parchemin rendue par M* GuiUauaie Moisy, curé de 
Temé, au seigneur de Terne, du preabytèra dudit lieu, en date du 
i*'dée«mbra tA35. 

cDédaration aussi en pareheniin , rendue le 3 avril tà^U , par M' Geof*- 
firoy Primault, curé de Temé, dudit presbytère. 

(tM* Jacques de Temé a succédé audit Primault à ladite cure. Sur les 
remembrances delà seigneurie de Temé, en 1/19&, a donné déeiaration du 
presbytère. 

«rSur les remembrances de Temé, M* Jacques de Saltgnac, curé de 
Temé, a payé 10 sols pour le droit de mutation de ladite cure en sa per- 
sonne «a lien de M*Midieldellarsillae, auparavant curé, le i5Juini53i. 

trhe 19 septembre 1671 , M' Pierre Tesnières, curé de Temé, a donné 
déclaration de son presbytère dudit lien et a payé le droit de mutation. 

«M* Bastion Prîcbard, cuné de T&mé, le i4 mars iSSs, a sur les re^ 
membrances de ladite seigneurie de Terne, donné déclaration de son pres- 
bytère et payé le droit de mutation. 

«Sur le même registre, le ao juin i&âS est un acte portant que 
M' Pierre MaftiAt curé de Tenié, a donné dédaralion k la seigneurie de 
Temé du preabytère.dudit lieu et a payé 10 sok pour le droit de mutatiou. 

«M* Pierre Goret a succédé en ladite cure au sieur Martin, a donné 
déckration le à juillet 1 SgS , le 1 9 juillet 1 893 , il avait payé 1 o sols pour 
b mutation. 

«rSor les rememl^nces de Teraay, le A octobre 16&1, M* Ghrestien 
Gopin, curédeTerpé, a payé 10 sob pour son presbytère*» 
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Les rostres paroissiaux noas donnent fidèlement le nom de$ cures, 
mais comme il y avait un ou plusieurs yicaires, on ne sait pas souvent 
quel est le cure. Nous allons donner le nom des principaux : 

Macë le Boucher, i55a ; Henri Boisset, 1 555; Jehan Rossî^jfneul semble 
être aussi cure à cette époque; Gatien Cnvier, i558; Louis Cbartier, 1610. 

Messire Louis Chartier nous fait part, dans les regfistres, de plusieurs 
faits remarquables que nous allons ënumërer : 

rt\je dernier jour du moys de may 1610 y eut une grande inondation 
d'eau tant qu'elle était cinq k six pieds de roy au-dessous de Tarche an 
pont de pierre du moullin à Terne. ^ 

(tOn a commence en cette année 1631 à vendanger le 9' jour de no- 
vembre i6âi et fini le lendemain Saint-Martin, vinëe fort verte ir. 

Du a a novembre i6a8 : 

ff Notre bon roy Louis XIII a fait son entrée en la ville de la Roebeiie, 
rebelle à Sa Majesté, le i*' jour de novembre, Tan ifiaS, le jour de la feste 
de Toussaincts, et y a feict célébrer la saincte messe là on il a assisté et a 
esté si bon et si dément qu'il a usé de pardon et miséricorde aux dicts 
rebelles qui debvaient par juste fugement étire tout puus de moti ptr 
sacagement de leur ville et cité. 11 est à notter qu*il y avait deux cents ans 
que les dicts rebelles avoient chacun tout. . . et. . . rempart de tous leurs 
biens et reuomez et ni aucun depuis ledict temps esté célébré k sainte 
messe. Le sij^ a plusieurs* feys a duré près de huiet années consécutives. « 

Du 9 novembre i6a8 : 

ffOn a achevé aujourd'hui les vendanges qui sont petites et le vk bien 
vert.» 

Avant le 5 septembre 1 63o : 

«Abondance de vin LX sols la buce. Pour du blé LV sols le boiflsean.'n 

Ensuite viennent, comme curés : Goppin, i636; Gnérin, i65o, enterré 
dans Tég^ise; Paul Prégent, qui lui aussi nous note quelques remarques : 

Du 3 may 1716 : 

ff S'est faite une éclipse de soleil à 9 heures du matin, qui a duré une 
lieure et de plus. A paru sur le clocher de cette paroisse une étoile ou com- 
mette très reluisante. C'est ce que j'ai vu ; en foy de quoy j'ai signé pour 
servir de témoignage à la postérité , le même jour et an que dmsus. Pr^nt. ^ 

Du a& septembre 1717: 

ffj'ay, prestre curé soussigné, mis la première pierre des fimdements 
de la cuisine en ia cour du presbytère, eu foy de quoy j'ay s^é pour 
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servir ce que de raison à Ternay, œ même jour et ao que dessus. Paul 

Pour i*amiëe 1739, la taille est de a,6io livres; pour Tanoëe 1798, 
9,7&o livres; pour le logement des gens de guerre, 3oo livres; pour la 
capitation, 900 livres. 

Après Paul Prégent, viennent Guillaume Revd, François -Guillaume 
Satis et, i la veille de la Révolution, Jacquet de la Haye dont nous avons 
parié. 

C'est ce màne François-Guillaume Satis qui , par testament daté du û no« 
vembre 1789 ^*\ consacra une partie de sa fortune à rétaUisaemflDt à 
Ternay, d'une école de garçons et d'une éade de filles. 

trEt pour donner, dit-il dans ce testament, k la communauté des habi- 
tans de la ditte paroisse de Temay, des marques de son attachement et de 
son zèle pour Tinstruction de leurs enfants, il donne et lègue à la ditte 
communauté une somme de cinq mille livres pour l'établissement d'un 
maître d'écoUe, k l'effet de l'instruction des enfants mÀles, et d'une mai- 
tresse d'éc<dle pour les filles, qui demeureront l'un et l'autre audit boui^ 
de Temay, et tiendront leurs classes i heures fixées, lequel établissement 
sera bit le [dustost possible après son déceds; à cette fin sera eolloquée de 
la ditte sonmie cdle qui conviendra pour créer deux cent quarante livres 
de rente annudle et perpétuelle qui sera touchée par les maîtres d'écolle, 
chacun par moitié . • . 

ffLa nomination et choix des dits maîtres d'écolle sera faite à perpétuité 
par les curés de la ditte paroisse , aux charges par les preneurs de faire 
célébrer annuellement, pour le repos de son âme, une messe basse k 
l'époque de Saint-François, h octobre, k hquelle ils assisteront, avec leurs 
écolliers autant que faire se pourra, d'instruire gratuitement les enfants des 
pauvres de la ditte paroisse, lequel ^t des pauvres sera jugé par le curé 
de la ditte paroisse; à l'égard des autres enfans, ils payeront les sallaires des 
dits maistres d*écolle au taux qui sera réglé par le sieur curé de la ditte 
paroisse..." 

Avec ce dernier acte, terminons la trop longue liste peut-être des per- 
sonnages et des événements qui ont pu illustrer l'ancienne mais modeste 
TwwiceMis villa, 

P. CtlfHHNT. 

(^) Cet acte, passé devant Buffereau, notake à Ternay, se trouve aujourd'l&ui 
chex M. BrejoD, notaire à Couture. 
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SÉANCE DO MERCREDI 21 MARS 1900. 



PRÉSIDENCE DE M. E. LEVASSEUB. 

Étaient présents : MM. Aulamd, Brbtti, Ghbyssoii, Darlv, dk 
FoviLLK, DBS CiLLEULB, EsvBiN, 6. Harmâhd, LroN-CAim, NoIl, Ra- 
BANY, Tranchant. 

Les ouvrages saivants, pour lesquels il a été formé des demandes 
de souscription, sont distribués à des rapporteurs : 

Mare Citoieox, La poésie pUlosopkique au xix' siècle : Lamartme, t vo- 
iame. 

Marc Citoleux, La poésie pkihsophique au xtx' sihle : Af** Ackermann, 
d'après de nombreux documents inédits, i Yolame. 

Marcel Marion, Le garde des sceaux Lamoignon et la réforme judicimre 
de JjSS, 1 volume. 

Gaston Rouvier, L'enseignement public en France au début du xx* siècle , 
1 volume. 

Henry Michel, La loi Falloux, U janvier i8à^, j5 mars i85o, i vo- 
lume« 

J. Lefiort, Les caisses du f«lr«ite« owrièresy a volumes* 

I^ul Laeombe, La psychologie des iniit>idm et des sociétés chez Taine, 
historien des Hltératures, étude critique, i volume. 

Joseph Dubois, L'empire de V argent, étude sur la Chine financièrc, 
1 volume. 

Joseph Fabre, L'Imitation de Jésus-Christ, traduction nouvelle, i vo- 
lume. 

M. LB PaésiDBNT indique que la commission relative à la publi- 
cation de la correspondance des intendants, a écrit à M. Dumas 
et continue l'examen de la demande de publication. 

M. Alfred des Cilleuls fait un rapport verbal sur deux commu- 
nications de M. Nicolaï, intitulées : La population de Bordeaux au 
XYiii* siècle; Les transformations de V agriculture et la crise agricole. 
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M. DB FoYiLLB lit ie rapport, ci-après imprimé, sur La pancarte 
du imnage de L<mdun, 93 mars i3i&, par M. Roger Drouaull. 
La Section décide l'impression de ce travail en annexe du procès- 
verbal de la séance. 

M. iM PiisiDENT LEYASsiUB fait uu rapport verbal sur la commu- 
nication de M. Tabbé Uxoreau, Le$ momx mméraUe m MainhetrLmrc 
au déiut du iii" siècle, U propose de faire imprimer c^te communi- 
cation en annexe du procès-verbal de la séance. 

La Section décide cette impression. 

M. Cheysson donne lecture du rapport, annexé ci-après, sur les 
Essais socialistes, par M. Vandevelde. 

M. Charles Lyon-Gaen indique qu'il est nécessaire de remettre à une 
prochaine séance le rapport relatif à Touvrage de M. Manoury, sur 
Le délai-cangé, jusqu'à ce que la commission permanente du Conseil 
supérieur du travail ait achevé ses travaux sur cette question, no- 
tamment sur Tobligation pour les ouvriers de respecter les usages 
locacK de congé en cas de grève , et pour les patrons d'observer le 
même délai en cas de hck-mt. 

M. LB PftisroENT Levasseur lit le rapport , ci-annexé, sur Les cBuvres 
écmomiques de sir William Petty, traduction de MM. Henry Dussauze 
et Maurice Pasquier. 

Il est donné lecture des rapports sur les ouvrages suivants pour 
lesquels des demandes de souscription avaient été formées : 

M. Landry, Principes de morale rationnelle, i volume. 

Herbert Spencer^ Les premiers principes , i volume. 

H. Hôffdiog, Histoire de laphiloso^tie moderne, tome I", t volume, 

Terrel et Lejeofie, Traiiè des opérations commercialeê de banque, t vo- 
faune. 

Ed. Copper, Vart et la loi. 

Les œuvres économiques de sir Willûim Petit/, traduction (Je MM. Henry 
Dussauze et Maurice Pasquier, i volume en *i tomes. 

M. Lecomte, La séparation des fi ff lises et de l'/ùat, i volume. 

J. Bardoui,, Hssai d'uue psycholoffie de l'Angleten-e contemporaine, i v<;- 
faune* 

6. 
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A. Gazes , Pierre Bayle. 

A. Bdiot, La France et V Italie {i 885-1 88g), a votâmes. 

Sur une indication de M. Cb. Rabany une discussion générale 
s'engage, à laquelle prennent part MM. Aulard, des Cilleuls, Le- 
vasseur, Tranchant^ relativement aux noms des communes, tels 
qu'ils devraient être conservés ou modifiés dans la nouvelle publi- 
cation de la liste des communes à propos du recensement de 
1906. 

La Section est d'avis que ces noms devraient être conservés le 
plus possible dans leur état primitif. 

La séance est levée à 6 heures i/U. 



Essais socialistes, par Vandevelde , chex Félix Alcan. 

Le volume publié par M. Vandevelde, sous le titre : Les essais socialistes, 
comprend trois parties : «r L'alcoolisme, la religion, Yarir», Bien qu'indé- 
pendantes Tune de Tautre, ces parties se rattachent cependant k une mémo 
préoccupation fondamentale. 

rrEn régime capitaliste, dit fauteur, Tart est un luxe, la religion est avant 
tout un instrument de règne , ralcool apparaît à beaucoup de travailleurs 
comme le moyen de se créer ffdes paradis artificiels n. 

Après ces définitions, où Ton reconnaît un leader socialiste, M. Vande- 
vdde se demande si son parti doit chercher, même en régime socialiste, h 
faire reculer Talcoolisme, à affaibhr le despotisme des religions d'autorité, 
ou, au contraire, s'il doit réserver tout son effort pour l'action politique et 
économique, sans se laisser détourner par aucune activité accessoire. 

En un mot, faut-il se désintéresser de l'alcoolisme, de la religion, de 
l'art, jusqu'à l'achèvement de la transformation économique et sociale? 
Doit-on donner la primauté à ces questions , en ajournant celles de réoi^ani- 
sation générale? Vaut-il mieux, enfin, mener des campagnes parallèles et 
poursuivre sur ces divers points des conquêtes , même dans les cadres ac- 
tuels de la société ? 

Telle est la question qu'examine sous ses divers aspects le volume : 
Essais socialistes. L'auteur se distingue paiement de ceux qui ne veulent 
rien laire dans le domaine moral . religieux, esthétique, tant que la ques- 
tion économique ne sera pas résolue, et de ceux qui croient pouvoir aboutir 
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h des rësnhats àéàdh dans l*ordre moral oa int^ectuel , en laissant intacte 
on en ne nidifiant qa'après coup l'infrastractore sociale. Se plaçant à mi- 
chemin entre ces deux écoles, il pense qne le socialisme doit agir dans 
tontes les dnnections à la fois, mais sans perdre de vue la prëpondërance 
des qnestîons économiques. 

En ce qui concerne Tdcoolisme, M. Vandevelde le combat énergique- 
ment, mais par des motifs qui constituent Toriginalité de son attitude vis- 
à-vis de cette question. D présente comme une duperie pour le peuple la 
consonmiatîon de Talcool, qui, par ses contributions fiscales, vide la caisse 
de Touvrier et rem^dit cdle de TEtat bourgeois. D serait disposé à imputer 
TalcooËsme au madiiavâisme bourgeois, qui trouve en lui un puissant 
auxiliaire pour assurer sa suprématie sur le peuple; enfin, et c*est le vrai 
leit-tMtw, il insiste surk dépression physique et morale qne Talcool inflige 
k ses victimes et sur Tobstade qu*il met k Témancipation politique du pro- 
létariat. D prodame que le parti socialiste doit lutter contre ce fléau , 8*il 
vent mériter et obtenir le pouvoir. 

Mettant sa conduite d*accord avec ses déclarations , M. Vandevelde est par- 
venu à interdire Talcooi dans les <rMaisons du peuple •» qui relèvent de son 
influence, et, il y a quelques jours encore, dans un éloquent discours à la 
Bourse du travail, il fiisait acclamer par ses nombreux auditeurs une réso- 
lution condamnant Talcoolisme au nom des intérêts les plus sacrés de la 
démocratie. 

Pour la religion, Tauteur condut que, en régime capitaliste, la croyance 
en un Dieu personnd doit être considérée comme une niusance, en contri- 
buant à consolider les privilèges de dasse présentés comme conformes à 
Tordre providentid; mais, en régime sodaliste, il n'y aurait plus, dit-il , ni 
de pb^osophie subversive, ni de croyances dangereuses. Nul n'aurait, dès 
lors, intérêt soit k les imposer, soit à les combattre. Les travailleurs, déli- 
vrés de toute ingérence déricale et de toute. sujétion naturelle, pourraient 
librement adopter les solutions qui leur sembleraient le mieux répondre 
aux aspirations de leur cosur ou aux exigences de leur raison. 

Enfin, en mène temps qne la rdigion, fart lui-même gagnerait à Tavè- 
nement du régime socialiste. L*idéal du peu{^ s'étant élevé et son goût 
raffiné, les œuvres d'art seraient mieux appréciées et plus recherchées. Les 
artistes ont donc un intérêt immédiat, direct, personnel, à associer leurs 
eflbrts à ceux du prolétariat pour, ensemble, s'affranchir de la domination 
capitaliste. Après cet affranchissement, il surgira d'un idéal nouveau un 
art qui sera vraiment l'art du peuple, la chose de tous, le pain quotidien 
de la vie spirituelle, au lieu d'être, comme aujourd'hui, l'art d'une mino- 
rité, le luxe d'un petit nombre, la propri^ d'nne caste privil^ée. 

Td est ce livre curieux, et, à beaucoup d'^rds, remarquable, qui 
cherche à (aire sortir le sodafisme de ses négations stériles pour l'adapter. 



Digitized by 



Google 



86 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

avec des motifs ingénieux au parti qa'ih visent, et quoiqu'il appelle de 
nombreuses réserves, aux néceâdtës sur iesqiieiies repose U soeiétë bour- 
geoise. 

E. Guyssoii. 



Les obovbbs écoNOMiQaBs db sia Wiuum Pstty, traduit par 
MM. Henri Dussaus^ et Maurice Pasquier. i volume en a tomes. 
Chez V. Giard et Ë. Brière, 1906. 

En 1899, le docteur Huile, de TUniversite de Cambridge, a rëuni dwis 
une édition en deux volumes les travaux économiques de William Petty. 
MM. H. Dussauze et M. Pasquier ont traduit cet ouvrage en français. 

Le nom de Petty figure dans tontes les histoires de Téconomie politique 
et de la statistique. Ses œuvres sont beaucoup moins ccmnues en 'France 
que son nom. Les deux traducteurs ont rendu service à la science écono- 
mique eu les mettant à la portée des lecteurs français. 

Les principaux traités contenus dans ces volumes sont : Le traité des 
taxes et contributions, Le ftverbum Mpten/tn, L'anatomie politique de Flr^ 
lande et le traité sur l'Irlande, L'arithmétique politique (a traités). Les obser- 
vations de Graiente (9 traités), Le quantulum-cuique relatif a la monnaie. 

Petty n'est pas, comme on Ta dit parfois, un des fondateurs de la science 
économique. Il n a pas le caractère d*un théoricien ; il sait qu'il y a des 
rapports nécessaires des choses ; mais il se défie des spéculations et des gé- 
néralisations vagues; nh méthode que j'emploie, dil-il dans la préface 
de V Arithmétique politique, n'est pas encore bien commune, car au lieu de 
me servir seulement de termes au comparatif ei au superlatif et d'argur- 
ments purement rationnels, j'ai adopté la méthode qui consiste k m'ex- 
primer en termes de nombres , poids et mesures , à me aeryir uniquement 
d'arguments donn^ par les sens, à ne considérer exdusivement que les 
causes qui sont les bases visibles dans la nature. y> Quand il fait l'anatomie 
de l'Irlande, c'est en médecin (il était médecin) qu'il la dissèque, de sa»* 
nière à se rendre compte «rde sa stnicture et de ses proportions». 11 co&nait 
l'imperfection de l'instrument dont il dispose; toutefois il le croit suffinnt^ 
sinon pour distmguer les parties les plus délicates, «rdu moins pour trou- 
ver à peu près l'endroit du foie, de la rate et des poumons «. Il relève de 
Bacon par sa méthode , et son instrument principal est la statistkpie. 

Mais cet instrument , de son temps , était encore très incomplet et très 
imparfait. Ce qui n'empêche pas Petty de sortir parfois de l'ofaservaiion 
pour se lancer rrà corps perdu ?), comme le dit M. Schatz dans la préfoce de 
l'ouvrage, dans la déduction. On admirera, suivant les cas, la vraisem- 
blance des condusions ou la téméraire ingéniosité de lauteur. On |ieut 
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remarquer particulièrement ce mélange de qualités et de débuts dans le 
parallèle qu'il établit entre la France et TÂngleterre, avec le dessein arrêté 
de montrer, en 1669, que, contrairement k une opinion pessimiste aloi*8 
fort répandu^, l'Angleterre n'était ouUemenl dans une situation déplo- 
rable, que les obstades à sa grandeur n'étaient que fortuits, et qu'en 
somme, l'avenir de sa fortune paraissait supérieur à celui de la France. 

Les ouvrages de Petty n'ont plus aujourd'hui d'actualité. En France ils 
n'intéressent, pour ainsi parler, que l'érudition économique. Les traduc- 
teurs ont rendu à cette érudition un service. 

ÉmSe Lbvassbdr. 
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SUPPLÉMENT AUX ANNEXES DE LA SÉANCE 
DU MERCREDI 21 MARS 1906. 



PRÉSIDENCE DE M. LETASSEUR. 

LA PANCARTE DU MINAGE DE LOUDUN 

(q5 mars i3i5). 

Sous {^ancien r^me, les marchandises amenées au marché de Loudun 
étaient soumises , ati profit d*un seigneur, k la perception de droits parti- 
culiers connus sous le nom de minages ^*^ , ventes et levages ^*K 

Dès io6o, ces droits sont entre les mains du seigneur de Bauçay, une 
des plus anciennes maisons chevaleresques du Loudunais ^'^ , ils passèrent 
plus tard aux seigneurs du Bois-Rogues^^^^ qui les possédèrent jusqu'à la 
Révolution. En lâoS, un de ces derniers, Rorgues de Coué, confirme le 
don fait par son père aux rdigieux du prieuré Notre-Dame de Loudun , du 
droit de minage à percevoir sur le marché Saint-Philbert ^*K 

De semblables concessions furent, dans la suite, accordées h divers sei- 
gneurs et établissements par les propriétaires du Bois-Rogues, qui, au 
XIV* siècle , se trouvaient dépouillés de leur privilège cinq ou six jours par an. 

Ces taxes, ainsi que nous le verrons plus loin, pesaient d'une façon fort 
lourde sur les transactions effectuées au marché de Loudun, aussi les habi- 
tants étaient-Us en luttes continuelles avec les possesseurs de cette seigneurie 
qui cherchaient constamment k augmenter la portée de cet impAt ^*K 

(') Droit seigneurial que le roi et les seigneurs prennent pour le mesurage des 
grains sur chaque mine de blé, d*avoine {Dict, de Trévoux), 

^'} Dans TAnjou et dans le Maine le levage est un droit appartenant au seigneur 
justicier; il se lève sur les denrées qui ont séjourné huit jours dans son fief et y 
ont été vendues et transportées ailleurs; c*est Tacheteur qui paye ce droit au sei- 
gneur (Idem), 

(') Ju^NiN, Histoire de l'abbaye de Toumut; Dijon, 1733, p. 199. 

^^) Ancien château, commune de Rossay, canton de Loudun. 

(') Arch, dép. de la Vienne, D. 1 19. 

(^) Ainsi en 159& le seigneur émit la prétention de percevoir son droit sur du 
blé acheté en dehors de la ville, mais livré aux habitants. Pins tard il voulut éga- 
lement taxer les blés vendus dans les greniers {Arch, com, de Loudun, FF. 1 }. 
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En 1778, k U suite d'un procès ^^^ qui durait dqtuis 1679, les habi- 
tants offiirent au seigneur de se libérer à toujours en lui ^yant une somme 
de 39,4oo livres, offre jugée sans doute insuffisante puisque cette percep- 
tion s'effectuait Micore à la Révolution : au lendemain de la nuit du à èff&i 
1789, la municipalité dut faire (dacarder une affiche enjoignant aux Lou* 
dunais de continuer à acquitter les minages jusqu'à nouvel ordre ^*K 

Ces droits étaient perçus suivant un tarif qui avait été arrêté le 96 mars 
i3i5 ^') par les officiers du seigneur, en présence de plusieurs habitants : 
c'est l'acte inédit constatait ce tarif, la pancarte du minage, comme on 
disait, que nous avons l'honneur de présenter au Cmnité. 

L'original de cette pièce n'edste plus dans les archives de Loudun, mais 
on y conserve une copie coUatkmnée, dâîvrée le 16 juillet i685, par les 
notaires au chAtelet de Paris, copie très défiBctueuse au point de vue de la 
pureté du texte, l'orthographe n'ayant pas été respectée par le copiste ^^K 
TeUe qudle, néanmoins, die nous fournit matière à d'intéressuites consta- 
tations, tant sur l'organisation des andennes taxes sdgneuriales, que sur 
l'approviâonnement du mardié de Loudun au commencement du xnr* nède. 

Les taxes exigibles en vertu de cette pancarte peuvent se classer en trois 
catégories : 

1* Droits proportionnais ou à peu près proportionnels perçus en na- 
ture; 

a* Droits identiques payables en argent; 

3** Droits fixes payables périodiquement en argent. 

La diminution constante de la puissance d'échange de l'argent faisait, 
pour les deux dernières catégories, que l'importance de l'impôt diminuait 
de siècle en siède : ainsi la taxe perçue sur les marchands étalant à fenêtres, 
qui était d'une maille par semaine, ou vingt-six deniers par an, s'élevait au 
XIV* siècle i environ 5 fr. 30 de notre monnaie, tandis qu'à la Révolution 
elle représentait tout au plus deux sous. - 

Par contre, les perceptions en nature, comme cdle des dîmes, restaient 
en rapport constant avec la valeur des récoltes et des denrées. C'est ce qui 
ex{dique pourquoi dans les procès intentés aux seigneurs du Bois-Rogues, 

(') Au cours de eet interminable procès, les habitaots cboisireiit ^mr les repré- 
senter en Parlemeot, Leaud de Lignières, procnrenr du roi au bailliage, qui put 
ainsi te eouvaincre du Ineu fondé des prétentions du seigneur. Auoi quand, 
quelques années après, te comte du GhastiUon, seigneur du Bois-Rogues, dot, à 
cause de ses nombreuses dettes, vendre sa terre do Bois-Rogues, Leaud s'empressa 
de racquérûr et continna sans scrupules la perception du droit de minage sur ses 
concitoyens. 

(') Placard en notre possession. 

(') Pâques était en i3i5 le s 3 mar». 

(') Areh. corn, dt Ltmdum, FF. 1. 
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il n'est gaère question qne en minage snr les U^, qdi nVak pas varie et 
avait seul une réelle importance; tes antres drof^, fort minimes, n'étaienl 
aitaqnës que pour le principe. 

H est ÎÉtëressant de constater dans cette pancarte 1 mfloenoe des lois fis- 
cales du temps : pour les grains et les bestiaux, en effet, un droit est perçu 
à la fois du vendeur et de Tacquëreur; disposition calque snr le droit 
fëodal qui exigeait Timp^t de mutation, /es lodê et ventes, du vendeur pour 
la détamne ou le dévêt et de Tacquëreur pour k misme ou le tfèt '^^K 

De même en matière de troeage ou change des bétes chevalines, non sen^ 
lement le droit est dû par chaque partie , mais encore il est perçu sur cha- 
cune au double du tarif ap^^cable en cas de vente. Dans quelques provinces 
et sous qudques coutumes les droits d'échange atteignaient 97 p. 100; 
dans notre coutume ils étaient laissés ai arbitrium boni viri ^*K 

Ces dispositions, qui réfléchissent bien le génie fiscal du moyen Age, ne 
se retrouvent pas dans un acte analogue, passé le la juin iS^S, devant 
Guillaume Conseil, roi et maître des merciers de Touraine, Anjou et Lou- 
(lunois, par lequel le prieur de la Maison-Dieu de Londun lait reconnaître 
ses droits sur la foire de Saint-Bamabé, droits qui étaient tomb^ en dé- 
suétude '^K 

Le dmit sur les grains , qui formait la principale partie de cette impo- 
sition , se levait à raison d un quart de boisseau par setier ^*^ , soit trois écuel- 
lëes; le setier étant de douze boisseaux, cette taxe ressortait à â.io p. 100 
à la charge du vendeur. Pour racquéreiu* le droit se comptait différem- 
ment; il était de A deniers pour chaque somme de ao sols, cW-à-dire 
représentait 1 .66 p. 1 00. 

]je droit sur le pain était fixé au même taux. Toutes ces taxes, s'accu- 
mulant sur cette dernière denrée, devaient augmenter le prix de vente d^une 
façon très sensible ; cW sans doute cette^ augmentation qui avait rendn le 
minage si impopobire ^^K 

^'^ Ces dispositions ae se rencontrent pas dans la pancarte de 1 5a5 dont noos par- 
lons pins bas. 

<*) «Et sont deuz ventes de tous héritages permutez en divers fîefz, àd arbitriwn 
boni viriv. Le Proust dit, dans son commentaire, qu^en matière d^échange «ries 
ventes doivent estre estimées par gens desquels le seigneur et le vaital sVoordent : 
mais ordinairement les seigneurs se monstrent si honnestes qu'ils en remettent le 
tiersn. (Commentairei iur Ui Couitmnêt du payt de Ltmdunùyt, Sramur, 1619, 
p. aà^.) 

(^> Ar^vn de Vhoêpice de Loudun, A. 1. 

(^^ Les mesures de capacité usitées en Loudunais sous Tancien régime : la fonr^ 
niture contenant a56 boisseaux; le setier contenant 19 boisseaux; le boifseau va- 
lait 12 écuellées et chaque écuellée, o litre 9; pour Tavoine, le setier était de 
t8 boisseaux. 

(^^ Les boulangers ayant refusé d^acqnitter celte taxe furent condamnés par 
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Mak plus enoore qne le taux de Vimpôt, le Bwde de pereq>IJoa devait 
doimer lieo à de lëgîtiiiies plaintes. S'ii éUîl faeiie de Cure payer les veo- 
deiii-s, qui, portait am marchés, étaient obligea de paiaer par Tune des 
troigou quatre portes de la ville, il deveoaitdiflSeie de percevoir des droits 
sur les aequérears sortout qoand c*ëtait le moatuil du marché qui déter- 
minait la quotité du droit; sa peroeptioB devait exiger la présence constante 
et simultanée de nombreux agents du seigneur. A combien de vexations 
c^e inquisition devait*-dle donner Ueu ^'^ I 

Placé au milieu d'une plaine riche et fertile, traversé par plusieurs rouîtes 
importantes, de plus eentre administratif et judiciaire, comme ebef-lîeu d'ar- 
chiprétré et de sénéchaussée, Losdnn, que les chroniqueurs du xiu* sièele 
nous représentent comme étant déjà une ôté opulente ^*K était le rendez- 
vous obligé des populations d'alentour et devait avoir des marchés fort 
suivis. 

Le document que nous publions nous montre qu'ils étaient aussi fort 
bien approvisioniû^ U nous fiât connaître de plus, par la différence des 
taxes, te degré d'appréciation que nos pères portaient sur diffîrenls ali* 
ments. 

En dehors du grain, du vin, des bestiaux, nous constatons qu'on trou«- 
vait sur noire marché du poisson de mer finis, comme cancres, raies, 
huHres, merians, harengs, lamproies. Cette frakheur devait être toute re- 
lative, car Loudun se trouvait à une quarantaine de lieues de l'Océan. Dans 
cette énumération, il est à croire qu'il faut comprendre les homards et les 
langoustes sous la désignation génâtque de dmcres. Les huîtres Bgurent ici 
en mauvaise compagnie, côte à côte avec la raie et les harengs: dks avaient 
alors perdu la vogue dont elles jouissaient au temps des gallo^^romains, 
vogue qu'elles reprirent seulement au xvm' siècle. Le chien de mer, sans 
doute le requin ^^\ est beaucoup plus apprécié, puisqu'il est taxé au double. 

arrêt du ï^ariement du 16 avril 1686, à la snite duquel ils signifièrent aux habi- 
tanis d^avoîr à les faire exempter, «sinon que dès à présent ils se départaient de la 
facahé de vendre dn pain et protestaient de fermer leun bontiquesn. GeUe menace 
de gnève ne fut pas mise À eiécalio|i et cependant M. de Ghatitioo, seifpieur do 
Bois-Rogues, usa des dernières rigueurs : il mobilisa un grand nombre de sergents 
do Poitou et les plaça en garnison chez tous les boabingers. U fit même saiur et 
vendre aux enchères les meobles de certains de oes derniers. (Idtm^ FF. 1.) 

(') En 1696, à la suite d*une di£Bculté sur la perception d'un droit de minage, 
M. de Chatillon fit enlever toute la batterie de cnûkie et la vaisselle du maire, 
Montault de Beaurepaire, jusqu'à ee que ce dernier eut déposé une consignation 
de /io livres (Idem), 

^^^ Oppidum àjmlêntum, d^iB^rà, 

(^ 9 R9qm$m^ ou requin (car bien des gensécrivent ainsi) , chien de met. C'est un 
gros poisson de mer qui dévore les hommes, q«i est ainsi nommé parc* que quand 
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Plus loin nous voyons cités les harengs sanrs , la seiebe ^^^ qui, aujourd'hui , 
n'est plus guère consonunée que par les populations cAtières, les doses et 
en6n la baleine. Si Ton en juge par la taxe âevëe qui frappe odle^, die 
devait être le {dat recherehë des gourmets loudunais. M. de Laborde, dans 
son Glossaire, dit, en effet, que la baleine, alors commune dans T Atlan- 
tique, fut servie sur toutes les tables du moyen Age; sa langue surtout était 
excessivement prisée. D en est souvent question dans les comptes royaux, 
les devis des grands festins offerts par la ville de Paris à Toccasion des en* 
trëes royales; Rabelais la mentionne encore et c'est de son temps que ce 
mets tomba en désuétude. 

Les saumons, dont diaque pièce est frappée d'une taxe d'un denier, les 
perches et les plies sont les plus estimés des poissons d'eau douce. 

Le sel , qui n'avait pas encore été accaparé par l'autorité royde ^\ est 
taxé à raison de k deniers par muid; dans le chapitre accommodement nous 
voyons figurer, en première ligne, le beurre, puis l'oingtde porc et l'oingt 
de cerf; ce dernier était en même temps un médicament, il était fort recom- 
mandé pour les rhumatismes, les sciatiques, les fractures et pour f<H*tifier 
les muscles. 

En ce qui concerne les pâtés de chair et de poisson , dont nos pères 
liaient si iiriands , le seigneur ne prélève pas le meilleur, il se contente de 
celui qui vient immédiatement après. 

Les fruits étaient frappés à raison d'un demi-denier par charge; l'omis- 
sion dans rénumération qui en est faite , des pèches et des abricots , semble 
indiquer que ceux-ci, rapportés au moment des croisades ^'\ étaient encore 
rares. Les l^fumes sont taxés conune les fruits. 

Chaque vendeur de verres doit un ven*e au seigneur, mais en retour 
celui-ci est tenu de le lui remplir de vin. 

Comme l'alimentation , l'habillement n'échappe pas aux prâèvements du 
seigneur. Chaque vendeur de laine filée ou non , paye maille pour apporter 
sa marchandise et de plus, s'il vend, il acquitte un droit de deux deniers 
par paquet et de quatre par charge; il en est de même pour le chanvre ^*^ 
et le fil. 

Tout paquet de drap cordé, s'il est défait, paye quatre deniers; chaque 
paquet non cordé, moitié droit; comme pour la laine, il est dA en plus, 

on est morda, il n*y a rien autre chose à faire qu*è chanter le rsquiemn {DieL de 
Trévoux), Les ordonnances du roi Jean prouvent qu^aa xi?* siècle on mangeait i 
Paris du chien de mer et du marsouin. 

(*) Il s^agît peutrétre des harengs séchés. 

(*^ Ce fut seulement en 1 36 a qu'on établit les greniers à sel dans toutes les pro- 
vinces qui dépendaient du domaine royal. 

(') ChIruel, hstitutiofu, mcmn et eoutumee de h France, voir Nourriture. 

(*) La pancaKe de iSsiB exempte les cordiers de tous droits, mais ils devront 
fournir de cordes l'exécoleur des hautes œuvres. 
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en cas de vente, on doiier pour chaqiie*drap vendu en gros, moitié en 
détaa. 

Les peaux donnent égAemeai droH à la perception d*une double taxe 
sur ie vendeur et l*aoqnëreur ; le premier est exempt quand la chair est 
vendue en même temps. Les tanneurs sont de plus tenus de poyer quatre 
deniers par charge dâiëe. 

Tous les marchands ayant étalage devaient s6 deniers par an ^'^ ; les mer- 
ciers forains, vendeurs de pelleterie, pinterie et ustensiles en cuivre, acquit- 
taient aussi des droits; les vendeurs de faux, faucilles, les couteliers, fer- 
rons, payaient en nature. 

Les bois ouvrés donnai^t aussi lieu à une perception. 

Par cette analyse, on peut se rendre compte que bien peu d objets avaient 
été omb dans rétablissement de ce tarif qui , à en croire ime dâibération 
des habitants de Loudun du 8 août 1779, ^^^^ anéanti le commerce de 
la ville W. 

(tSensuit les droits que Aimery de Couché ^^\ chevalier, seigneur de Bois- 
rogues, a en la ville et banlieue de Loudun, appelés minage, ventes et le- 
vages, cueillies et levées esd. lieux par les gens et officiers de mon dit soi- 
gneuf de Boisrogues en Tan de grâce mil trois cent quatorze , et est à entendre 
que mon dit seigneur n*a point les droits dessus dits es foires cy-après 
déclarées, sinon que les festes qui portent les dites foires advienneut un 
dimanche ou à autres festes solenmelles , ausquelles festes les dites foires ne 
se doivent point tenir, mais doivent estre tenues le prochain jour en suivant, 
lesquelles foires, en icdluy cas, appartiennent à mon dit seigneur : c'est 
assçavoir la foire Saint-Barnabe ^*\ de Saint-Estienne d^aoust, de Saint-Gilles ^''\ 

^*) lU avaient été condamnés à ce payement par arrêt du Parlement du 
aoaoût 1693. {Idêm, FF. 1.) 

(^) {Idem, HH. 1.) Une autre délit>éralion du i5 novembre 1698 dit également 
que les marchés sont déserts à cause des gros impôts levée par M. le comte de Chas- 
tillon, seigneur du Bois-Rogues. (BB. 4.) 

>') Le plus ancien connu de ces seigneurs est Roi^gues de Coué, vivant en 1 1 3o ; 
il faisait partie de la suite de barons pillards qui accompagnaient le sire de Mon- 
treuil-Bellay dans ses déprédations. Gomme ce dernier, il fut jeté dans les chaînes, 
lors de la prise de Montreuil en ii5i par ie comte d'Anjou, Geoiïrov; celui-ci 
les considérant comme des ennemis, u*avait pas voulu les recevoir à rançon. 
(Chrom^ueê de Saint-Serge d^Angere, édit. de la Société de TUist. de France.) 

<^} Les droits de la foire Saint-Bamabé étaient contestés entre le seigneur de 
Verrières et ie prieur de la Maison-Dieu. La pancarte de 1 5a5, qui établit les 
droits du second, rqNroduit à peu de chose près les quotités des droits dus au sei- 
gneur du Bois-Rognes. 

i^) Les foires de Saint- Etienne et Sainl-Gilles appartenaient k la commanderie. 
(DoMoosnia »i LAroNO, Essom $ur l'hiêUnre de lavtUe de Lmdmn, Poitiers, 1778, 
p. a3.) 
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de Sainte-Croix de septembre ^i^ «t de la Saini-Mor ^*K Ifisqoelles foires 
sy elles adviennent à tenir à autre jour qu*au dimanche on autre fiaite 
comme dessus, ceux k qui sont lesdites foires oommanoent à lever la veille 
des dites foires à heures de vespres et finissent le jour des dites foires à la 
dite heure de vespres, et aussy est excepté le marché Saint-Philibert ^'^ au- 
quel mon dit seigneur ne prend rien. 

Minages, — Et premièrement les minages, iceux comme ils s^ensuivent : 
c'est asscavoir de froment, seigle, baillerge orge, avoine, poix vei's, 
feuves, jarosse, vesse, mil, noix et tous autres bleds comment qu^ilz 
soient nommez ou appelez , de chacun septia*, est entendu de chacun ven- 
deur, la quarte partie d'un boisseau, et en descendant jusques à la mine 
et de la mine par semblable manière, à la Yalleur,et au dessous de la mine, 
rien. 

Levages, — Et de chacun acheteur des dits blëds , pour chacune somme 
de vingt sols quatre deniers et en descendant par égalle portion. 

Pain, — Item de pain vendu es dits lieux et en chacun d'iceux du ven- 
deur de vingt sols, quatre deniers et au dessous et dessus par égalle por- 
tion , comme dessus est dit. 

ScL — Item de chacun muid^*^ de sel, du vendeur quatre deniers, es 
dits lieux, et en descendant comme dessus jusques à charge et d'ioeite 
charge, maille, et au dessons, rien. 

Vin, — Item pour chacune pippe ^'^ de vin enlevée des dits lieux et 
chacun d'iceux, de la pippe, deux deniers. 

t*J Les chanoines de Sainte-Croix avaient reçu le droit de foire, pour ce jour, 
da comte d^Anjou, Foulques \, {Id,, p, ta,) 

<*) Dépendait peut-élre da prieuré Saint-Maor, possédé dès 1 1 o5 par Tabbaye 
de Saint-Maur-sur-Loire. (Dom FontenaUy t. 5à, p. i83.) 

(^) Le marché Saînt^hilbert appartenait au prieuré de Notre-Dame du châ- 
teau. 

<*) Le muid de ael était en général de i a setiers. 

(*) La pipe, dit la Coutume, contient 36 gealiais, et chaque gealUis la pintes 
à la grande mesure; le hussard était la moitié de la pipe. La pinte étant de 
0.93, la pipe contenait environ /loo Utrea. 

Au XTiii' siècle on utilisêit en Loudunaia la velte qui contenait 8 pintes et deniic 
et la barrique jaugeant 3o veltes, c'est-à-dire ^ao litres. 

Dans le compte de Tordioaire de Loudun pour 1690 nous troavo&a la dépemt* 
d^in écu sept sols «pour avoir faict peindre et fi^^urer par Didier Boutin, n)ai(»ln; 
peintre, sur quatre peaux de parcbemio, les pourtraicts de la longueur, grosseur 
et largeur des fusts de pippes et de la grandeur de la chcsne pour adjousler k«d. 
fusts et faict mettre et attacher lesd. pourtraicls aux quatre portes de la ville.?» 
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Item pour châcone pippe de vin veadœ en détail iè oà le roy et autres 
seigneurs lèvent jdaige^'^ èf dits lieux, éeni deoieri. 

UmèU0. -*- Item pour ehaoune pippe d'huiiie enlef^ en pippe des dits 
lieux ^ deux deniers, el par ehacuae somme d'hutUe par chacun fonds, un 
denier. 

AuimaiUe^^K — Item pour chacune «ulmaiUe vendue et dëtaiUëe es dlLs 
lieux par chacun jour de la sepmaioe, excepté le dimaiiche, du vendeur, 
maiife. 

Pourceau. — Item pour chacune besle porchine pellée vendue et détaillée 
aux dits lietix, excepté le dimanche, les noug^es. 

Item pour chacune beste pordhine hruslée vendue et détaillées es dits 
lieux , excepté le dimanche , un denier. 

BrMml. --^ Item pour tout brdl)iail v^du et détaiUë es dits lieux, de 
chacun vendeur, pour tout le marché de rAseension, trois deniers. 

Chaivres. — Item pour toute beste chevrioe qui a un an d'aage , vendue 
et détaillée et dits lieâx de chacune beste, maîMe. 

AulmaiUe vive, — Item pour chacune besle aulmaille vive , excepté veau 
qui teste, en cas qui ne seroit vendu à part, du vendeur, maitte, et de 
Tachepteur, autant, et aussy du dit veau, sMI est vendu à part par sem- 
blable manière; de toutes autres bestes vives à pied fourché vendues es 
dits lieux, pour chacune, maille et de Tachepteur autant, fors et excepté 
les bestes chevrines , dont pour chacune chèvre ^'^ est deub du vendeur seize 
denier et de Tachepteur autant, s'il n'y a boucq et s'il y est il acquitte 
toutes autres chèvres parmy, prenant du vendeur seize deniers et de Tachep- 
teur autant. 

Chevauœ. — Item de chacune beste chevaline vendue es dits lieux, du 
vendeur huit deniers et de fachepteur autant; et s'il y a change ou trocage 
fait, il est deub par chacune beste seize deniers. 

Asnes, — Item pour chacune beste asine vendue es dits lieux , du ven- 

^'^ Le jaiage était un droit qui se percevait sur le vin vendu en détail; II était 
ainsi Dommé parce qu^on se servait d^ine jatle pour le mesurer; du Gange d<^rivc 
ce mot jalle de galo ou jallo qui est une mesure anglaise. 

(^ Aumaiiles : bétes à cornes et par exteusion bétes domestiques; manualia 
pecora êeu animalia mansueta [du Gange]. (Dict. de Trévoux,) 

(^^ Dans la plupart des Goutumes la chèvre était considérée comme un animal 
nuisible; c'est sans doute ce qui explique pourquoi dans notre tarif eUe est taxée 
au double des chevaux* L'exemption doe à i« présence d'an bouc est reproduite 
danti la pancarte de i4^a5. 
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deur, deux deniers maille et de rachepteur autant et s'il y a eschange on 
trocage il est denb de chacune beste cinq deniers. 

Poiuon. — Item de chacune charge de poisson de mer frais tant can- 
cres, rayes, hoilres, merlans, haran, lamproie, que tout antre poisson de 
mer frais, quatre deniers, et s'il y a chien de mer, huit deniers. 

Haran, — Et du millier d*haran sort, huit deniers et de chacun millier 
de sèche, huit deniers; de chacun pinot de raidon, deux deniers et pour 
botte de raye, un denier, et ponr somme d'alanzes , quatre deniers, et pour 
somme ^^) de balaine ou de porcille, une livre. 

Saubnon. — Item de chacnn saulmont, un denier et s'il y a autre pois- 
son, un deni^, et de tout antre poisson d'eau douce, de chacune charge, 
maille, et s*il y a perches ou pluyes, un denier. 

Beurre. — Item de chacune charretée ou charge de beurre, quatre de- 
niers et d'oingt de cerf on coyr de cerf, deux deniers maille et oingt et 
ceyn(?) autant. 

Posté, — Item de chacune charge de pastë de chair on de poisson, un 
pour le meilleur après un. 

Fromage, — Item de chacun vendeur de fromage qui se vend es dits 
lieux , le meilleur après un , chacun an. 

Faux, — Item de chacun vendeur de faux , une faux Tan , la meilleur 
fors une, et de couslelliers , ferrons portant tranchant blanc, vendeur de 
faucilles, et chapeaux, forces ^'^ et autres ouvrages de fer blanc, portant à 
coul ou autrement, doibl un chef d'œuvre Tan, le meilleur fors un. 

Vers. — Item de chacun vendeur de veres , un chef d'œuvre par an , le 
meilleur fors un , lequel mon dit seigneur est tenu luy emplir de vin ^^ par 
soy ou par ses gens et pour chacun mercier portant au coul en trablettes , 
une paire de dëz ^^K 

Peau d'aumaille, — Item de chacune peau d'aumaille et de brebinal à 
poil, du vendeur, maille, et de Fachepteur, autant, et sy la chair est ven- 
due et destaillëe es dits lieux , le dit vendeur ne doit rien et Tachepieur doit 
maille. 

faneur, — Item de chaque charge de tanneur s'il y deslye es dits lieux, 

(^) La somme est la charge d*un cheval. 

(S) Forces, ciseaux employés pour la tonle des draps. 

(s) Cette compensation eiiste aussi dans le tarif de 1 5a5. 

(*) Les merders formaient autrefois une corporation puissante; Tade de i5t5 
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qni^re deniers et chacon yendeur de cuir tanë oavrë ou à ouvrer, la se- 
marne, maille. 

Fardeau de drap», — Item de chacun fardeau de draps corde, s'il y des- 
cend et deriye es dits lieux, quatre deniers et de pacquetz non cordés, deux 
deniers et de chacun drap vendu en gros, un denier et de chacun vendeur 
de draps en détail es dits lieux, de chaucestrye^*\ chapronnerie, qu'autre- 
ment, la semaine, maille. 

Feneêtrages. — Item de tous ceiu et celles qui estallent à fenestres es 
dits lieux tant drajners, merciav , espiciers ^*\ porpointiers, pdletiers , ooui^ 
noissiers, huiUiers, chauvoiers ^'\ ferrons, bourciers^*\ scdliers, pintiers, 
eirgiers et de toutes autres marchandises vendues à fenestres, la semaine, 
maifle. 

Item des merciers forains, par chacun, maiHe; chacun vendeur de 
peUetrie, pinlerie, de cuivre, s'ils estallent es dits Ueux, quatre deniers. 

• 

FruiêUiget. — Item de chacune charge de pommes, poires, prunes, se- 
rixes, et autres fruitages, maille; autant de charge de diasteignes. 

Item de chacune charge d'oignon, hail, poyrées, esehalottes et tout 
antre. . . ^*\ maille. 

Lame. — Item de chacun vendeur de laine fiUée ou à fiUer, maille , et 
s'il y a fardeau vendu ou enlevé, quatre deniers et de pacquets, deux de- 
niers. 

Chanvre, — Item de chaque vendeur de chanvre, maille et de chacun 
vendeur de fil ouvré ou à ouvrer, maille , et de chacua fardeau vendu , quatre 
deniers ou enlevé et de pacquets, deux deniers. 

Boiê. — Item de chacune charette de bois carré, créage, mairin , cercle, 

montre que ceux de la Tuuraine, de l'Anjou et du Loudunais, étaient placés 
sous rauloritë d'un roi; à Paris le chef de cette corporation portait le même 
titre. 

Les merciers devaient aussi au prieur de la Maison-Dieu une paire de dés. Le 
jeu de dés était usité fort anciennement; à son retour de la croisade, saint Louis 
le prohiba et défendit de tenir école de jeu de dés. 

^*) Ghaussetier : marchand de chausses, de chaperons. 

W Sous cette a|^lation on comprenait les apoûiicaires. 

^^) GhauToiers, peut-être pour chavenaciers, marchands de grosse toile de 
chanvre appelée canevas. 

^*î Les bourciers fabriquaient des bonnets, caleçons, bourses, etc. 

^^) Sans doute aigrun ou etgrun; on trouve ce dernier mot danA la pancarte de 
iSaS; il déngnait les légumes en général et plus particulièrement ceux à odeur 
forte. 

se. iooN. — simcis it rappobts. 7 
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frotë, preste ^'^ et toat autre bois cm ii y a oowu , %Be> ôéchÊTffée oa ven- 
dues au lieu appelle la BouiUeiîe et fief de la Courellerie, quatre denîere et 
de chacune charge de bois dessus dits, deux deniers; lequel fief desusdit est 
tenu de mon dit seigneur à quatre deniers de cens. 

Item de chacun vendeur de tous autres bois ouvré , maiHe. 

Vendange. — Item de chacun vendeur de vendange, de la somme, un 
denier et au dessous de la somme , maille. 

Item de chacun vendeur d'estain ouvré ou à ouvrer quatre deniers. 

Et tous lesqueb droits dessus dits de minage, vente et levage, Jean 
Danjou et Guillaume Chabault, de Niorteau ^*\ officiers et serviteur de Mon- 
sieur de Bois Bogues, dessus nomme, avons eiiercé, reeeu, cueilly et levé 
en. l'an dessus dit et à la requeste de mon dit sieur, afin de méiiioire pour 
le temps advenir. J*ay Jean Danjou, dessusdit, en la présence de Guillot 
Cortin, Robert de Vadlois, Thomas Lesentier, Jean DeviUe, Jean Haflin, 
du Martre <*\ et plusieurs autres mis aujourd'huy, marqué de mon seing 
manuel ez pr^ns rooUes; fut fait le jour de la Nostre Dame de mars Tan 
de grâce mil trois cens quinze; ainsy signé : Danjou, et plU9 bas est signé 
Chabault pour copie et du Magne avec paraphe , et au dos est écrit : para- 
phé ne vartetur à Loudun le a 3 janvier lôgi , signé Dusouî, bailly de Lou- 
dim, avec paraphe, t» 

Collationné à Toriginai en parchemin , ce fait rendu par les consefllcrs 
du roy, notaires à Paris soussignés, ie 16 juillet 1 695. — Vilbt. Vatry. 

' Roger Drouault. 



LES EAUX MINÉRALES EN MAINE-ET-LOIRE 

AU DÉBUT DU IIX* SIECLE. 

J'ai déjà envoyé au Comité des travaux historiqties une partie du mémoire 
sur la Statistique du département de Maine-et-Loire , adressé par le préfet 
Montault des Isles au ministère de l'Intérieur, le 1 7 septembre 1 80 a. Je dé- 
tache aujoui*d'hui de ce rapport inédit le passage relatif aux <reaux miné- 

t'^ La même porte : «pour chacune charretée de bois carré, sié, merraîns, 
cercles, fi estes, prestes'^. 

i'' Villago de la commune de Loudun . 
^^"^ Le Martray est une des deux paroisses de Loudun. 
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nAm^. Antre tempe, autres moeurs. Les Angevins du xx* siède connaisse:! 
à peine de nom leurs ireanx mnëraiesn , si eoorues il y a cent ans. 

F. UZDRKAO. 

Dîreclour de YÀnjêu kiitcriqmê, 

Membre de ia Sodéié d'a^^ricdture, soenees et «rit d'An^r^t 

aumônier des prison» d'Angers. 



Rapport de M. Montault dbs Islbs, 
Prééét du départemeot de Main^-et^iioire [17 septembre iSos]. 

fcLes eaux minéraies sont un des pins g^tmds bienfaits de la nature. Ce 
département en possède pluneurs, dont les bons effets sont connus et con- 
statés par une longue expéîenoa. 

<r Au premier rang est la fontainede Jouatmet, située sur ia commune de 
Chavagnes. Ces eaux soureent dans un petit valioa, dont le terrain envi- 
ronnant, aride et peu cultivé, offre avec profusion aux naturalistes les ob* 
jets les plus rares et les plus curieux de minéralogie et de conchyliologie. 
L'eau de cette fontaine, qui a quatre sources, est singulièrement liraf^. 
Elle « une saveur ferrugineuse, vive, un peu piquanle et salée. Elle pétille 
et mousse légèrement lorsqu'on la transvase; plus légère que les eaux du 
pays, elle est plus pesante que Teau distillée. Traitée par les réactib, on y a 
reconnu successivement ia présence de l'acide carbonique, combiné avec 
différentes bases, telles que le fer, des terres aluminenses, calcaires et ma- 
gnésiennes. Le détail de ces expériences serait trop long ici; je me bornerai 
à indiquer les résultats obtenus par Tévaporation , d'après l^ueb les eaux 
de Jouannet contiendraient par Ûtre : 4 décigrammes de carbonate de fer, 
5 décigranunes de muriate de soude, 3 décigrammes de carbonate de 
soude, h décigrammes de sulfate de magnésie, et environ 1 décigranune 
de sulfate calcaire. 

ffLes principes ci-dessus se trouvent combinés différemment dans les 
qnatre sources de Jouannet, et donnent à chacune d'dles des propriétés 
qui lui sont {dus particulières. Ainsi Teau du premier réservoir, appelée 
«rvelatile*», a toqours été employée avec le plus grand succès dans les Vo-> 
missements habituels sympathiques ou dépendant de sucs viciés séjournant 
dans Testomac, par défiuit d'action de ce viscère; en générd, elle agit plus 
particulièrement que les autres sources comme diurétique, antiseptique et 
tonique. On préC^ Teaa de Tanctenne source, dite (muuiiale», pour les 
fièvreeopioiAtres acvec maux d'estomac, les embarras des viscères, les pertes 
Uanebes. Existe4-il une trop grande quantité de levains acides dans les 
pfei|uères voies, des embarras à la rate, au pylore, ou indique là source 
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appelée ir alcaline», et la guérison soit de près Tusage que Toa en bit 
Vean de la quatrième et nouvelle source, dite frchaude» parce que sa tem- 
pérature excède celle de Tatmosphère, a des propriétés particulières dans 
les maladies qui se manifestent à la suite d'une humeur rentrée , dans les 
épanchements laiteux, maladies de la peau, rhumatismes, gouttes, mâan- 
colies anciennes ; elle a , de plus , la singulière propriété de déceler quel- 
quefois un vice syphilitique dont les effets ne se manifestaient point depuis 
longtemps au dehors, ce qui la fait nommer tr source de vérités, source des 
gdleuxi». 

ffLes eaux de Jouannet sont firéquentées par les habitants de ce départe- 
ment Il y vient aussi un grand nombre de malades de la Vienne, d'Indre- 
et-Loire, des Deux-Sèvres, etc. Le gouvernement, après en avoir fait 
constater les vertus, y fit construire, il y a environ vingt ans, un bâtimait 
pour en faciliter Tusage, lequel a été détruit lors de la guerre de la Vendée. 
Il serait bien à désirer qu'on put le rétablir. 

rt La fontaine de rhpervière, située sur la commune de Saint-Silvin, a sa 
source environnée de mines de fer limoneuses, de diSi^ntes formes et 
consistances. Wie est du nombre des eaux martiales simples, et est em- 
ployée comme telle dans les maladies d'obstruction qui proviennent de 
trop d'épaississement de la lymphe ou de trop de relâchement dans la 
fibre. Elle déblaie les humeurs, donne du ressort aux solides, enlève les ^n- 
* barras des viscères et rétablit les digestions. Elle est fréquentée par nn 
grand nombre de malades, la plupart habitants d'Angers. Je m'occupe 
des moyens d'y construire un édifice pour l'agrément et la commodité des 
buveurs. 

tr A moins d'un kilomètre S. 0. de Chalonnes-sur-Loire , se trouvent les 
eaux martiales de Saint-Maurille. Elles contiennent, outre le fer qui fait la 
base de leurs propriétés, une assez grande quantité de carbonate de chaux 
pour former des incrustatious k la surface des corps sur lesqnds elles 
tombent en s'écoulanf de leur source. 

ffSur la commune de Qumcé, se trouve l'eau minérale de la Grange- 
Perrée, prescrite dans les mêmes circonstances que les autres eaux mar- 
tiales. II parait qu'elle a d'heureux effets. Elle est connue depuis peu. 

rr L'eau minérale de Chaumont, les fontaines i'EcuUlé, de Feneu, de 
Pouancé, sont des sources ferrugineuses connues dans leurs environs par 
de bons effets. 11 serait à désirer que la confiance dont eiles jouissent fAt 
étayée par des analyses bien faites. 

rrll y a aussi des fontaines d'eaux minérales à Saint-Laurent-du-Motiay et 
i Montjean. Cette dernière surtout mé'ite le plus grand intérêt par l'évi- 
dence de ses propriétés dans les affections hypocondriaques et hystériques; 
en effet, elle rétablit Tordre et l'équilibre dans les évacuations périodiques, 
en même temps die fortifie l'estomac et aide aux digestions ; elle guérit 
les fièvres opiniâtres accompagnées d'obstnictions , ce qui la rend d'un 
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usage très avaDtageox dans on grand nombre de maladies chroniques. La 
situation de celte source an bord mâîdionai de la Loire, au pied d*un co- 
teau de 4o mètres d*âévaiion, qui découvre un des plus beaux horizons 
du département, sa proximité des riantes habitations du rivage de Mont- 
jean, la salubrité de Tair, la beauté de la nature, tout annonce que les 
eaux dont il s'agit seront tât ou tard fréquentées comme elles le méritent. « 

Dans un autre endroit de son Mémoire, le premier préfet de Maine-et- 
Loire donne les renseignements suivants sur les midadies les plus com- 
munes dans le département : 

ffLa température du département est modérée. Le firoid n*y est violent 
que dans les mois de nivôse et pluviôse ^^\ D s'éleva à 17 degrés et demi 
en 179&. La chaleur n*y est forte que dans les mois de thermidor et fruc- 
tidor. EUe s*e6t élevée à aS degrés le ai thermidor dernier (1 9 août 1 809). 

irLes variations de l'atmosphère s'y font souvent sentir; le sec et l'hu- 
mide, le froid et le chaud se succèdent rapidement et de là vient que les 
douleurs arthritiques , rhumatisantes et goûteuses sont si répandues. 

ffLes maladies aiguës sont très communes dans ce département, les chro- 
niques ne sont le plus souvent que la suite de leur mauvaise terminaison. 
Les levains psoriqaes et vénériens augmentent encore ces dispositions 
chroniques , et peut-être sont-ils la cause du levain scrophuleux qui fait 
tous les jours des progrès. 

ffLa nourriture des habitants est bonne et saiubre. Le pain de froment, 
seigle et orge, un peu de viande, beaucoup de légumes et de lait en 
forment le fond. Leur boisson se compose de l'eau et de quelques liqueurs 
fermentées, comme le vin, le cidre et la bière. Il n'eiiste donc dans leurs 
aliments presque aucun principe de maladie, si ce n'est que ceux qui font 
usage de viandes salées sont sujets aux maladies de la peau et à l'engorge- 
ment de la lymphe. 

ffMais le Sud-Est et le Nord-Est de ce département sont exposés aux 
émanations fétides des marais, lesqudles rendent si familiers les engorge- 
ments de la lymphe, les fièvres, les goitres et les scrophules. La ville d'An- 
gers a, presque dans son sein, un marais situé au Nord-Ouest, qui donne 
aux habitants des mes voisines une disposition plus prochaine aux fièvres 
tierces et double-tierces, n 

0) 99 décembre au 90 février. 
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SÉANCE DU MERCREDI 25 AVRIL 1906. 



PRÉSIDENCE DE M. LEVÂSSBUR. 

Étaient présents : MM. Brettb, Cherviii, des Cilleuls, G. Har- 
MAND, IUbàmy, Sbugman, Tbanohant. 

MM. AuLAHD, Chbysson, Noël s'excuseut de ne pouvoir assister à 
la séance. 

M. Brbtte accepte de rendre compte d'une communication de 
M. Isnard, relative à des documents «r les Étalé ghUraïux de ij8g : 
extraits des archives communaks de Digne. 

M. DES CiLLBULs accepte de rendre compte d^une communication 
de Benzacar intitulée : Fondement de la politique des vins dans la séné- 
chaussée de Bordeaux au xviif siècle^ et d'une autre communication 
de M. Quignon, relative à la dentelle de ChantiUy et à la question den- 
tellière. 

M. Quignon fait en outre hommage à la Section d'un ouvrage 
intitulé : Vabhé NoUet, physicien. 

M. LK Président Lbvassbur fait hommage à la Section d'une notice 
qu^il a présentée à l'École des sciences politiques sur M. Boutmy, 
membre du Comité, et intitulée : Boutmy et f Ecole. Il indique que 
M. Boutmy a honoré le Comité dont il a fait partie, et il exprime, 
en son nom et au nom de la Section, les regrets de la perte de cet 
éminent collaborateur. 

M. Tranchant se joint à M. Levasseur pour rendre hommage à 
M. Boutmy. 

M. Seligman fait un rapport verbal sur ifie communication de 
M. Nicoiaï intitulée : Montesquieu économiste. 
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M^ ]LEf âMBUB lit le rapport , cnanneté , stfr un ouvriage ée M. Henri 
Michel intituLé : La hi Fktmtx. 

A propos de ce rapport, M. des Gilleuls fait observer que ie 
projet primitif présenté par de Falloux a ët|à ensuite très remanié, 
en sorte que ie titre deTouvrage de M. Henri Michel ne correspond 
pas en réalité avec ie résultat que représente la loi promuigoée. 

M. Lb? AssBUB fait observer que TappeUatioa de la loi Falioux est 
consacrée par Tusage; M. des Cilleub a raison de dire que le pirojet 
présenté p«r M« de Falloux pendant son ministère diffiâratt sur 
plusiiiuns points de la loi qui a été votée sous le ministère de 
M, de Parieu. P4Nir rédiger ie projet qu'il a présenté à f Assem*- 
blée^M. de Falloux sMtait servi des rapports rédigés par une Gom-» 
mission qu'il avait nommée (deux Gommissioas même qui s'étaient 
réunies pour travailler ensemble). Le projet de M. de Fcdloux a été 
remanié et modifié par la Commission, puis, après la retraite de 
M. de Fâlioux et divers incidents parlementaires, le projet a été 
renvoyé au Gonseii d'État, M. de Parieu étant Ministre. La* seetion 
de législation du Conseil d'État apporta au projet des modifications 
dans un sens libéral que l'assemblée plénière du Cosseil d'État 
n'admit qu'en partie. De retour à l'Assemblée législative , le projet 
fut encore remanié par la Commission qui le ramena à peu près 
aux termes qu'elle avait, une première fois, adoptés. Cest cette der^ 
nière rédaction qui est devenue, sans changements notables, la loi 
du i5 mars 1860. 

M. Tbanchant dit qu'il a eu la bonne fortune, étant auditeur au 
Conseil d'État, d'assister, au Conseil, à la belle discussion de la loi 
sur l'enseignement. 11 est à regretter profondément, selon lui, que 
la loi n'ait pas été faite par l'Assemblée constituante. 

Dans l'oeuvre de cette Assemblée, on peut relever certainement 
de regrettables erreurs, mais c'était une assemblée d'élite, animée 
des sentiments les plus élevés et les plus libéraux. L'Assemblée lé- 
gislative qui lui a succédé et qui a fait la loi était déchirée par les 
passions politiques et, à tous points de vue, inférieure. 

M. Levassbor rappelé qu'il y avait alors obligation de communi- 
quer au Conseil d'État les projets de loi, parce qu'il n'y avait 
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quune seule Chambre; toutefois encore maintenant, bien quil y 
ait deux Chambres, Ta vis du Conseil d'État peut être utilisé en 
bien des cas. 

M. Rabant indique qu'actuellement Tavis du Conseil d'État est 
obligatoire en certaines matières, notamment pour les modifica- 
tions des circonscriptions territoriales. Nous avons plus de 36,ooo 
communes; c'est proportionnellement à certains États comme l'Italie 
beaucoup trop de communes; il y aurait avantage k en réduire le 
nombre. 

Il pense que pour les lois, il serait très avantageux que, sans en 
dianger le fond , le Conseil d*État put faire des observations de 
forme; le Conseil d'État en Italie a le droit d^ rédiger ce qu'on ap- 
pelle le texte unique, qui a force de loi et qui constate officielle- 
ment les lois en vigueur et les lois abrogées comme conséquence 
de la loi nouvelle. 

M. DB Saint-Abroman fait part à la Section d'une lettre de la So- 
ciété d'émulation d'Abbeville qui se propose d'élever une statue à 
Boucher de Perthes, au savant, au penseur et à l'économiste, créa- 
teur de pensions ouvrières dans vingt-trois villes de France. 

Les ouvrages suivants, pour lesquels il a été formé des demandes 
de souscription , sont renvoyés à des rapporteurs : 

6. Lowes Dickinson, Le développement du Parlement pendmit le xix* siècle, 
traduction et préface par Maurice Deslandres, i volume. 

René Worms, Études d'économie et de législation rurales, i volume. 
Paul Descbanel, Politique intérieure et étrangère, i volume. 

Il est donné lecture des rapports sur les ouvrages suivants, pour 
lesquels il avait été formé des demandes de souscription : 

Henri Michel , La loi Falloux, i volume. 

P. Incombe, La psychologie des individus et des sociétés chez Taine,i vo- 
lume. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 
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Là loi Failouj, U jauYÎer 1 8&9-1 5 mars 1 85o, par M. Henry Michel , 
1 volume in-8*. Chez Hachette et C**, 1906. 

Lm loi FaUoux est mi ouvrage posthume. M. Henry Michel est mort 
avant de Tavoir publie; maû il Ta laissé en manuscrit presque achevé. Ses 
amis, particulièrement M. Sébastien Chariety, se sont chai^^ de remplir 
avec ses notes les qudques pages qui restaient en blanc. 

M. Henry Michd a fait un véritable travail d'érudit, compulsant non 
seulement les joumaui, les brochures, les publications officielles, les mé- 
roiMres qu*ont laissés les contemporains, mais tirant des archives les procès- 
verbaux inédits des comité et des commissions parlementaires et extrapar- 
lementaires et utilisant les notes inédites de M. Dubois qui lui avaient été 
communiquées et que les autres historiens de la loi Falloux n*avaient pas 
connues. 

Pour éclairer son sujet , M. Henry Michel prend comme point de départ le 
projet de loi sur Tinstruction primaire que Gamot avait proposé à TAssem- 
blée constituante et que M. de Falloux a retiré; il a exposé les travaux delà 
Commission pariementaire et du Comité d'instruction primaire, la discus- 
sion de Tartide 9 de la Constitution de 18&8 (im^la liberté d'enseignement, 
le rapport de Barthélémy Saint -Hiiaire et odui de Jules Simon. La 
Constituante n'adopta pas Taraendement Bonbée qui avait pour objet de 
classer la loi sur Tinstruction primaire au nombre des lois organiques que 
TAssemblée devait donner au pays comme complément de la Constitution 
avant de se s^>arer et elle laissa ainsi à ses successeurs le soin de r^er 
cette importante matière. 

M. Henry Michel suit dans les plus minutieux détails , avec une scru- 
puleuse exactitude, la préparation de la loi. M. de Falloux a nonmié deux 
commissions , Tune pour l'enseignement primaire , l'antre pour l'enseigne- 
ment secondaire, qui se sont d'ailleui*s réunies et n'ont formé qu'une com- 
mission sous la présidence de Thiers. Celui-ci, effi'ayé des progrès du so- 
cialisme, a enti&'ement abandonné, relativement à l'instruction primaire, 
les idées qu1l professait sous le règne de Louis-Philippe pour ne voir dé- 
sormais de salut que dans la subordination de l'école à l'ég^; relative- 
ment h l'enseignement secondaire, il aurait voulu maintenir les privHèges 
de l'Université, mais il céda devant l'insistance de l'abbé Dupanloup qui 
rédamait la suppression de ces privilèges. 

C'est en somme l'abbé Dupanloup qui apparaît comme ayant eu l'in- 
fluence prépondérante dans la Commission. Cousin défendit l'enseigne- 
ment de l'État et se trouva souvent en contradiction avec Thiers. Mais il 
n'avait pas l'oreille de la Commission. 

M. Henry Michd expose le projet de la commission , puis celui que M. de 
FaUonx lui substitua, les approbations, les critiques de la presse, i'opposi- 
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UoQ de V Univers, le travail de la Commission pariemoitaire et le rapport 
du coDiie Beugndfc, la renvoi du prcjet an Conseil d'État maigre la droite 
après la retraite de M. de Falloiu, la discussion au Conseil d*État, le re- 
maniement du projet par la Commission de la Chambre, le vote d'urgence 
de la loi du ii janvier i85o, qu'on a appelée la petite M, et (jui a 
donné aux préfets la nomination des instituteurs Jes débals du projet de la 
grande loi en première, deuxième et troisième lecture, le vote définitif 
du i5 mars i85o. Cette loi, que ses auteurs présentaient comme un com- 
promis et qui, très mal vue des universitaires et du parti r^uUicain, ne 
fut pas accueillie d'abord avec satisbction par la majorité du clergé, a 
consacré dans renseignement secondaire le principe de la liberté, mais die 
a placé renseignement public et tout particulièrement reaseignameat pri- 
maire sous rinfluence jn^pondâunte du clergé. C'est une éclipse de rUoi- 
versité et le commencement d'une période durant laquelle l'enseignement 
congr^niste a pris un ample développement. 

L'ouvrage de M. Henry Michd est une histoire très solidement doen- 
menlée de cette loi très importante. 

E. Lbvassbui. 
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SÉANCE DU MERCREDI 16 MAI 1906. 



PRÉSIDENCE DE M. LEVASSEOR. 

Étaient présents : MM. Chbrvin, de Fovillb, des Cilleûls, Durk^ ' 

HR!M, ESMBÏN, G. HaRMAND , MuTlAU, RabANY, TrANCHANT. 

MM. CRBYâBofi et SxLioMAii s'excusent de ne pouvoir assister h la 
séâftoe. 

Il est fidt hommage à la Section, cTon rapport sur les travaux de 
la Soeiëté de géographie commerciale pour la session de 1905. 

M. Brbttb lit le rapport, ci-annexé, sur le travail de M. Isnard, 
DocumenU iur les EtaU^Généraux de 1 j8g , extraits des archives com- 
munales de Digne, 

M. Chervin fait un rapport, ci-annexé, sur la communication de 
M. Nicolaî, De TutiUté des expositions coloniales : Bordeaux à F Exposi- 
tion de jgoo. 

M. DES CiLLEULs Ht les deux rapports, imprimés ci-après, sur : 
1" Une communication de M. Benzacar, intitulée : Fondements de 

la politique des vins dans la sénéchaussée de Bordeaux au xviii*' siècle; 
9** Une communication de M. Quignon, intitulée : La dentelle de 

Chantilly et la question dentellière. 

A propos de ce dernier rapport une discussion générale s*engage. 
M. LB Président Lbvassbur indique que Tindustrie de la dentelle, qui 
s'était développée vers i84ii non seulement à Chantilly mais dans 
la région avoisinante comprenant un certain nombre de villages à 
la limite des départements de TOise, de Seine-et-Oise et Seine-et- 
Marne, avait assez rapidement disparu et s'était trouvée remplacée 
par rindoâtrie des gants cousus à la main à Taide d'une machine 
■ légère. 

M. Hauiiand indique qu'il a connu égfdement cette industrie de 
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la dentelle dans des villages de cette région; lorsqu'elle disparut on 
en attribuait la cause à ce que les fabricants avaient fait des diffi- 
cultés pour venir reprendre le travail des ouvrières. Une industrie 
nouvelle, celle de la ganterie, avait fait passer des employés dans 
ces villages, qui apportaient les gants coupés et reprenaient le tra- 
vail. Ces facilités nouvelles avaient décidé les ouvrières à quitter la 
dentelle pour la ganterie. 

Vers 187/1 l'industrie des boutons et de la passementerie avait 
pour la même raison remplacé les gants. 

Ces questions d'apport et de reprise des marchandises au domi- 
cile des ouvrières avaient eu une influence décisive sur celles-ci. 

M. Harmand indique qu'à l'occasion d'une loi nouvelle du i^aoât 
1905, sur la répression des fraudes dans la vente des marchan- 
dises, les fabricants de dentelle se préoccupent des appdlations des 
dentelles, Chantilly, Valenciennes, etc., qui, en raison du dépla- 
cement de leur fabrication loin des régions dont elles ont gardé le 
nom, peuvent paraître tomber sous le coup de la loi nouvelle. Il 
pense tout au moins que les procédés de fabrication devront être 
indiqués pour la vente des dentelles : dentelle à la main, dentelle 
à la machine. 

M. Rabany pense que la loi de 1906 s'applique particulièrement 
aux produits qui tirent du sol une qualité particulière. Il rappelle 
les efforts faits, à la suite de la loi Engerand, pour la création des 
écoles dentellières, et pense qu'il ne faudrait pas compromettre les 
résultats déjà obtenus. 

M. Ch. Tranchant pense qu'il faut apporter beaucoup de soin 
aux réglementations en matière d'industrie; c'est toujours là une 
question très grave. Il rappelle le grand tort causé à Bordeaux par 
l'adoption improvisée d'une loi empêchant les coupages : le public 
s'était trouvé satisfait des résultats de leur emploi et la loi a porté 
le plus sérieux préjudice au commerce des vins de Bordeaux. 

M. EsMEiN lit le rapport, ci-après annexé, sur l'ouvrage de 
M. Raoul de La Grasserie intitulé : Les principes sociologiques de la 



M. Tranchant lit le rapport, imprimé ci-après, sur une publi- 
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cation relative à une assemblée d'habitants de la pannsse Samt-Gervais- 
de-Paris, en làSo. 

M. Rabant fait hommage à la Section de son commentaire sur 
la loi militaire nouvelle du 91 mars 1906, intitulé : La loi sur le 
recrutement de T armée. 

Les ouvrages ci-après pour lesquels il a été formé des demandes 
de souscription sont distribués à des rapporteurs. 

Salvioli, Le capitalisme dans le monde antique, études sur Thistoire de 
TécDoomie romaine, traduit par Alfred Bonnet, 1 volume. 

Raoul de La Grasserie, Les principes sociologiques du droit civil, 1 vo- 
lume. 

Dicey, Leçons sur les rapports entre le droit et l'opinion publique en Angle- 
terre au cours du 11 x* siècle, édition française complétée par Tauteur, tra- 
duction de Alb. et Gaston Jèze, 1 volume. 

Brédif, Du caractère intellectuel et moral de J.-J. Rousseau, étudié dans 
sa vie et ses écrits, 1 volume. 

LatreiUe, Josqfh de Maistre et la Papauté, 1 vcdume. 

Frédéric Hdlouin , Essai de critique de la critique musicale, 1 volume. 

n est donné lecture des rapports sur les ouvrages suivants pour 
lesquels il avait été formé des demandes de souscription : 

R. Millet, Politique extérieure : tSgS'igoS, 1 volume. 
P. Deschanel, Politique intérieure et étrangère, 1 volume. 
L.-F. Vilwrd, Sociologie pure, 2 volumes. 
V. James, L'expérience religieuse, 1 volume. 
C. Benoist, La crise de VÉtat moderne, tome I**, 1 volume. 
Joseph Dubois, L'empire de l'argent, 1 volume. 
M. Viallatle, Essais d'histoire diplomatique américaine, 1 volume. 
M. Marion, Le garde des sceaux Lamoignon et la réforme judiciaire de 
ij88, 1 volume. 

La séance est levée à 6 heures et quart. 
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Documents sub les Etats générauz de ij8g, 
extraits des archives communales de Digne. 

Travail honorable; transcriptbn de pièces curieuses et intâ^ssantes pour 
l'histoire de la Provence en 1788 et 1789, mais ne concernant en aucune 
façon la Section des sciences économiques. Il n'est question des cahiers 
qu'incidenunent. Je proposerais le renvoi à Fauteur en lui Caisant des com- 
pliments (bien qu'il ait confondu des ëdits avec des arrêts du Conseil) et 
en l'engageant à publier ce travail soit dans une revue de Provence, soit 
en brochure séparée. 

A. BllETTB. 



Bordeaux a l'Exposition de 1^00, par M. Alexandre Nicolaï, pro- 
fesseur du cours d'économie politique de la Bourse. — Bor- 
deaux 1900. 

Il s'agit d'un petit article paru, en mai 1900, dans la Reirne écotiomiquc 
de Bordeaux à l'occasion de la dernière exposition universelle; il nous 
donne un aperçu très restreint des manifestations de la vie économiqnc du 
poil de Bordeaux dans sas relations avec nos Colonies. 

Nous ne pouvons qu'applaudir, avec l'auteur, à l'initiative et au succès 
des organisateurs de l'expoûtion bordelaise des produits d'exportation. 

D' Chbrvui. 



Fondements de la politique dms vins dans la sénécsAUSsÉE db Bor- 
deaux, par M. Joseph Beuzacar, professeur à la Faculté de droit 
de rUniversité, correspondant du Ministère. 

Sous divers prétextes, qui furent accueillis, comme se liant au recouvre- 
ment des impAts, certaines villes françaises obtinrent, aux xiv* et xv* siècles , 
pour les viticuUeurs , le privilège d'écarter les vins non récoltés sur le iori- 
toire à rr protéger»). 

Au nombre de ces cités figurait Bordeaux, qui reçut, en i36o, du roi 
d'Angleten^ Kdouard III, comme due de Guyenne, des privilèges destinés 
à favoriser le débit avantageux des vins de la sénéchaussée. 

trLa Garonne, dit un estimable historien, M. Rabanis, était littéralement 
fermée, devant Bordeaux, et l'obligation de subir les formalités du péage 
contraignait tous les producteurs étrangers à consigner leurs marchandises 
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à «tes habilanU rrdu litQ», qui pro&Uâent des béûëfioes da tranBit et de 
i'ei^rtatioD. » 

Ce n'ëtail pas tout : les propriétaires de ia sënëohaiiMëe de Bordeaux 
pouvaient interdire, dans cette dernière ville, la vente et la consommation 
de» vins ne provenant pas de leur cm ; let producteur» des drconseriptions 
oomprises dans le bassin de la Garonne n'avaient le droit d'empmnter ce 
fleuve, pour descendre leurs vins, vers la Gironde, que, pendant un certain 
temps de 1 année ; encore y availril doute , sur k point de départ de ia période 
où la dreulation dev^iait libre; le Languedoc tenait pour la Saint-Martin, 
Bordeaux pour Noël, et on lui donna gain de cause (arrêt du Conseil du 
is mai fjUiy 

Telle était Tinfluence de cette cité qu'en dépit de Tabolition générale 
prottoneée, &i i??^* «or l'initiative de Turgot^ à T^ard de tous les privi- 
lèges, excluant d'une trentaine de villes les vins du dehors, on rétablit, 
quekpws mois après, au profit de Bordeaux (lettres patentes du 3o no- 
vembre) , l'état de choses antérieur à l'acte libérateur, qm subsista pour 
tout te reste de la France. 

11 faut arriver à la célèbre nuit du à aoàt 1769, où se fit ce qu'on a 
Dommé ffla Saint-Bartbélemy des titres» , pour voir détruire, avec tous les 
privilèges des provinces et villes, ceux du chef -lien de la Guyenne, dont on 
avait déduit des conséquences aggravantes , comme il arrive toujours , quand 
on a obtenu qudque dérogation au droit commun. 

M. Benxacar dasse, parmi ce qu'il appdle les pseudo-privilèges, la dé- 
fense d'exporter les barriques bordelaises et l'obligation d'entreposer les 
vins étrangers à la sénéchaussée. Mais, il reconnaît, comme résultats logi- 
ques des privilèges : l'interdiction de consommer du cidre ou de la bière , 
le Monopole de la vente «à pot et à pmte» pour les habitants, la préfé- 
reoœ donnée aux vins des bourgeois, sur ceux des forains, et la néeessilé 
d'une licence, pour débiter, au mois de mai, du vin, dans l'étendue de la 
jnrada 

A notre grand regret, nous éprouvons une impression opposée à celle 
de l'estimable auteur. On peut, à la rigueur, concevoir, comme se rattachant 
au désir d'empêcher rimitation des crus du Bordelais , ce qu'il relègue au 
rang des pseudo-pri villes ; mais , les règles qui , suivant M. Benzaear, se 
liaient intimement à l'exercice des privil^^ formels , n'intéressaient , nî la 
pureté des vins, ni leur exportation , qu'elles tendaient même à restreindre, 
malgré âes résollals plus lucratifs que ceux d'une consommation sur place. 

n va sans dire que, pour expliquer les mesures prises, on ne manquait 
pas de mettre en avant Tintérét public. Rien n'est plus fertile en prétextes 
que l'esprit de privil^. 

En 1879, afin de prohiber l'entrée des vins non récoltés sur son terri- 
toire, Limoges invoquait la médiocre qualité des siens, qui les faisait dé- 
laisser; il fallait, dès lors, soumettre les habitants, au régime obUgatoire 
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d'un breuvage dëteslable, pour que des producteurs mal avùés pûssen 
persister dans une culture qu'ils auraient dà remplacer par une autre mieui 
appropriée à la nature du sol. 

Dans la sënëchaussëe de Bordeaux, on tenait un langage contraire : k 
terrain était essentiellement propice à la vigne, la qualité des crus mer- 
veilleuse; à tout prix, on devait donc faire en sorte de conserver la réputa- 
tion et les avantages de vins universellement recherchés, si redierchés que 
la production ne suâSsant point à la consommation , il parut tout simple 
d'opéw des coupages, ce qui porta le Paiiement de Guyenne a défendre, 
d'abord, de iaire transporter des vins non recueillis dans le diocèse de Bor- 
deaux, puis de pratiquer des mélanges (arrêts des a a décembre 1788, 
19 janvier 1789 et 18 juillet 176a). 

Assurément, la Cour croyait, ainsi, prendre en mains la cause de llion* 
neur commerd^, contre ceux qui le compromettaient Mais, les pai*(isans 
des mâanges avaient, sans doute, reconnu un phénomène dont on nous 
permettra de dire qudques mots. 

A la porte de Paris, dans la commune de Gharenton, se sont établis de 
vastes docks, où, des vignerons de la Bourgogne et autres pays envoient 
d'excellents crus, pour les soumettre à des coupages méthodiques, avec de 
petits vins neutres et à bas prix, qui reçoivent, ainsi, un bouquet, sans 
l'altérer. Après l'opération, les liquides sont retournés aux expéditeurs, de 
qui on les achète, sans défiance, comme absolument purs. Or, les experts 
d^ustateurs de l'entrepôt de Bercy avouent que l'addition eflèctnée, lors- 
qu'elle conserve au vin fin une proportion de ao p. 100 du mâange, ne 
laisse pas de trace appréciable au goût. 

Un fiadt décisif prouve que les privilèges exorbitants dévolus k la ville 
et sénéchaussée de Bordeaux n'avaient pas en vue seulement le maintieii de 
la qualité et de la réputation des vins : c'est la crainte d'une surproduction , 
qui fit solliciter l'arrêt du Conseil du 37 février 1735, défendant toute 
nouvelle plantation de vignes. Montesquieu protesta vivement, contre cet 
acte, dont il s'efforça de démontrer le caractë^ inopportun et inefficace ^'\ 

(^) Mélangei inediu de Montesquieu , publiés par le baron de Montesqoieu 
(Bordeaux, 189a, in-4*). 

Naturellement, la démarche, pour provoquer Tarrét intervenu, émanait de 
viticulteurs désireux de prévenir la concurrence et non de ceux qui croyaient pos- 
sible et inofiensive Texlension des vignobles : Montesquieu était dans cette seconde 
catégorie. U exposa que des landes, dont il s'était rendu acquéreur, lui avaient 
coûté 60 livres et qu'il espérait, par les transformations opérées, en faire on do- 
maine valant U ou 5oo,ooo livres. 

L'illustre écrivain constata que le développement des vignes s'était manifesté 
en Allemagne, en Italie et en Portugal, sans dépasser la mesure des besoins re- 
connus; il fit remarquer que le propriétaire sait, mieux qu'un intendant et un 
ministre, si la vigne lui est A charge ou non; qu'au surplus l'expérience oblige à 
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Qaoi qn*ii en soit, les superdienes que nous venons de rappder, d^ui- 
sées sous le titre de mesures d'utilité pnbUqne et locale, constituaient des 
atteintes k Taetivitë individudie, en faveur de certains intérêts essentielle- 
ment privés, qui se sentaient impuissants à se défendre par les moyens 
naturels et Intimes, car le possesseur loyal d'un produit ne réclame d'au- 
tre avantage que la liberté de l'échanger, k prix débattus, pour sa valeur 
réelle. 

Néanmoins, M. Benzacar plaide les circonstances atténuantes en faveur 
des privflèges borddais; «Étant donnée, dit-il, une r^on. . . qui, par la 
nature de son sol , ne peut utilement assurer la subsistance de ses habitants 
que par la production d'une denrée de luxe principalement destinée à l'ex- 
portation, l'État peut-il et doit-il favoriser l'ouverture des débouchés de 
cette denrée? Ainsi posé, ajoute-t-il, le problème soulève l'examen d'une 
question de fait et d'une question de droit infimment complexeê-n. 

Tout d^abord, il convient de remarquer que les termes dans lesquels la 
difficulté est décrite ne répondent nullement au but et aux effets des privi- 
lèges confiât par Edouard III à la ville de Bordeaux; puis, il est dair 
qu'on ne saurait dire des obstacles à la circulation des richesses qu'ils pou- 
vait avoir pour objet de (rfavoriser l'ouverture de débouchés «. 

La complexité qu'aperçoit M. Benzacar naît et croit avec l'intervention de 
l'État, dans les rapports économiques des individus; le meilleur moyen 
de la prévenir, c'est d'avoir foi dans le jeu naturel des transactions. 

L'étude de l'honorable professeur n'en est pas moins faite avec soin et 
intérêt. 

Alfred Dts Cilleuls. 



La BËntËLLË j>È CnànTiLiYy par M. Quignon, 
correspondant du Ministère. 

Studieux et actif, M. Quignon a retracé, avec des éléments précis et 
sûrs, les vicissitudes de industrie dentellière, jadis florissante, k Chan- 
tilly, et qui , par l'effet des circonstances , a émigré vers la Normandie. 

Les renseignements statistiques abondent, et l'intérêt de la question exa- 
minée est mis en relief avec une grande netteté; on constate avec plaisir 
les efforts courageux, persévérants et habiles d'industriek, pour perfec- 
tionner et répandre un objet délaissé, pendant assez longtemps, par la 

faire, tous les 35 ou Ao ans, l'arrachage des planta et, souvent, à changer le 
mode de culture du sol, soit à cause de l'épuisement, soit pour satisfaire le goût 
des consommateurs. La sénéchaussée de Bordeaux avait la bonne fortune d'être à 
même de fournir plus de ao variétés de vins se distinguant par la couleur et la 
saveur. 

se koS. — sàllCBS IT RAPPOITI* S 
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mode, et dont la fabrication occupe beaucoup d ouvrières, dont Tart ne 
peut être supplée par l'exécution mécanique. 

11 y a lieu de savoir gré à M. Quignon de sa monographie. 

Alfred dbs Cillsols. 



Des principes sociologiques de u criuinologik, par Raoul de la 
Grasserie, correspondant du Ministère de Tinstruction pu-* 
blique. 

Le livre de M. de la Grasserie est présenté au public par M. Lombroso, 
qui en a écrit la préface. C'est dire que Tauteur s'est fortement inspiré de 
Técole pénale italienne, dont M. Lombroso est le chef, et, en général, des 
doctrines modernes sur l'anthropologie criminelle. Ainsi Tidée, peutrétre la 
plus importante de son livre, c'est qu'il faut étudier et juger en eile m4me 
la criminalité de l'agent, eu dehors du crime ou délit qu'il a commis. Le 
crime n'est que la conséquence de la criminalité , qui a sea causes phy- 
siques, anthropologiques et sociologiques (p. s/iS). 

Mais M. de la Grasserie n'est point un simple et servile disciple de 
l'école anthropologique. Non seulement, il ne nie nulle part la responsabi- 
lité morale, que celle-ci repousse, mais il atténue beaucoup ceux de ses 
thèmes qu'il accepte. Sans doute , dans sa théorie de la criminalité, les 
anormauno jouent un grand rôle (ch. m). Mais il ne parie pas, comme 
font les anthropologues, des dégénérés et des agénéréê^ et il ne parait pas 
croire qu'on puisse les reconnaître par des signes extérieurs et précis. 

A la page 87, on lit ce passage : (rll résulte des diapitres précédents que 
tous les criminels sont des anormaux k un degré plus ou moins marqué, 
n ne reste en dehors que le criminel d'occasion et le criminel de passion 
chez lequel la sensibilité n'a été que i^rement exaltée. Sauf cette dernière 
cat^orie, il n'y a donc pas de difi^nce essentielle entre le fou et le cri- 
minel.') Mais lorsqu'on dépouille les pages où il passe en revue les anor- 
maux, on s'aperçoit bien vite que ses idées coïncident avec celles qu'on yisii 
tous les jours développées devant nos tribunaux sur la responsabibté plus 
ou moins atténuœ des accusés. 

En général, il semble que M« de la Grasserie traite ainsi h& plupart de^ 
emprunts qu'il fait à l'école anthropologiste et cherche à les rendre accep- 
tables à l'école qu'il appelle classique, c'est-à-dire celle de la responsabilité 
morale. Ce sont bien les principes classiques qui le guident lorsqu'il étudie 
l'action publique et l'action civile, dans le chapitre vi intitulé ; Des déliU 
publics et des délits privés ; la pluralité d'agents et le concours de délits , 
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dans le diapitre xiii, intitulé : De fitimmt éi nombre dam le crime, ou de 
la pbtraliii de$ erimu ou de l'un de leur$ ilémente, 

M. de la Graseerie a, d'ailleurs, dea idée» qui lui soui tout à fait persan- 
ndles; il en a mikoe beaucoup. Aiufti il tient k conatruire la reapoiwbilité 
légde du déliaquanl soua la forme d'une vëritable obligation. Voici com- 
ment il Tanalyse, page 45 : nDe même que ToUigation primaire, civile, 
se compose de divers âémenla, de même Tobligation secondaire, pénale, 
en Twîemae anaai pluaieura, et ces âéments correapondsnt à ceux de l'obli- 
gation civile. Cette dernière le eompoae des éléments auivanta: a" une 
canae; 9^* une personne active, Payant droit; 3" une personne passive, ce- 
lui contre.leqnel s'exerce le droit; &^uoe personne neutre, la société ou le 
publie, qui doit respecter le droit et le garantir; 5" un objet. . . Le droit 
pénal ou l'obligation pénale compraid à son tour les mêmes ^ments : le 
sujet actif, passif, neutre, l'objet et la cause génératrice. n 

L'auianr, partant de ces prémisses , nous expose , dans la suite, les droila 
et les devoirs du coupable. Son droit principal est de ne pas avouer son 
crime , lorsqu'il est poursuivi. Quant à ses devoirs , ils consistent surtout 
en ce qu'il doit se dédarer, se foire conuattre^ lorsqu'un innoc^t est 
poursuivi i sa place; il doit aussi réparer le dommage qu'il a causé. Nous 
voilk loin de l'anthropologie I 

L'ouvrage de M. de la Grasserie représente une somme considérable de 
réflexions et de recherches; il y a là un effort soutenu pour d^ager une 
doctrine en partie nouvdle, quoique parfois la nouveauté résida smiout 
dans la terminologie propre à l'auteur. 

A* Ksjieuf. 



UmB ÀSSKMWLBM D'HABITÀNTi DE LÀ PàBOiBêM SàIBT'-GbBVàIS DM PàBlS , 

BB lâSo. 

L'eoquèie que, sur ma proposition, la Section a provoquée, en i88&, 
au sujet de ia fort intéressante question des assemblées d'habitants ^'^ a eu 
de tria Céeonda résultats : je compte les résumer quelque jour, mais je viens 
seulement, quant à présent, ajouter à notre récolte une unité de plus; ce 
qui lui donne un prix particulier, c'est que nous allons la trouver dans un 
milieu où nous n'avons pas encore puisé. Nous avons eu des examples 
d'assemblées dans l'île de France, à Sainl-Denys en France, à GorbeQ^'^ 
mais non encore à Paris, et, celte fois, il s'agit d'une assemblée k Paris, 
an centre même de Paris. 

(^) Bullelin de la Section, année i885, p. 169, 191, et années i^^ë, p. s63, 
369. 

(') BuU$tm^ de la Section ^»ntm 1909, p. iii# 

8. 
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Le type ordinaire de rassemblée d'habitants, e^est Tassembiëe parois- 
siale; il se détache nettement dans les petites localités oà rassemblée appa- 
raît sous cette forme unique. Là où plusieurs paroisses formaient une 
agglomération, nous avons bien va des assemblées d'ensemUe pour Tin* 
térét commun, ainsi à Châteaudun^*^ et même dans des villes considérables 
comme Orléans ^*\ Bourges t*\ Nevers ^*V Tours ^*\ Amiens ^'^ mais, je le 
l'épète, le type ordinaire, c'est l'assemblée paroissiale. 

La réunion d'habitants dont je vais entretenir la Section se tint, le 
33 mai i46o, dans le chœur de T^ise Saint-Gervais de Paris. L'acte en 
fiit dressé au nom de ff Robert d'Estouteville , chevalier, seigneur de Bayne, 
baron dlvry et de Saint-Andrieu en la Marche, conseiller, chanibeUan du 
Roy^-î et garde de la prévosté de Paris i» sur procès-verbal dressé par 
rr Jehan de la Varenne et Giles Huet, dercs notaires du Roy en son GhastdJet 
de Paris 1». Il a été relevé aux Archives nationales ^^^ par M. Léon Mirot, 
l'un de leurs archivistes, et inséré au Bulletin de la Société de l'hiitoire de 
Paris et de l'Ile de France ^^\ dans une communication relative à la famille 
Budéî"). 

11 s'agit de l'acceptation d'une donation faite par trhonnorable et saige 
maistre Dreux Budé, conseiller du Roy, trésorier et garde de ses chartes 
et audiencier de la Chancellerie de France») , qui paraît avoir été le bisaïeul 
du savant célèbre Guillaume Badé. 

Le procès-verbal énumère les habitants présents au nombre de los 
(t faisans et représentant la plus grant et seine partie des notables parois- 
siens de la dite esglise « de Saint-Gervais. 

Pas de président indiqué ; seulement en léte est mentionné : ff Vénérable 
homme et discrète maistre Guillaume Evrard, docteur en théologie, et curé 
de l'esglise parrochiale de nos seigneurs Saint Gervais et Saint Prothais, à 
Paris?;, puis viennent, au nombre de douze, des avocats au Parlement, au 
Châtelet, un receveur général des aydes et finances du pays de Normandie 
greffier de la cliambre des comptes, un greffier de la chambre des aydes, 
un procuraur au Pariement, un examinateur de par le Roy au Châtelet, 
un conseiller à la chambre des aydes, un notaire du Roy au Cbâteiei, un 
receveur des aydes octroyées à la ville de Paris , le surplus non qualifié. 

(') Bulletin de la Section, année i888, p. ^9 et 55. 

^*^ Bulletin de la Section, année 1909, p. 11 A. 

^*J Ibidem, p. 107. 

^*^ Ibidem, p. 108. 

^*^ Ibidem, p. 109. 

^•^ Ibidem, p. 107. 

t') Chartes VII. 

<•) S. 3363, liasse i,n«2. 

<•) Trente-deuxième année, p. 196. 

^'*®) Lei fondatûmi de la famille Budê en ^égliee Saint^Gen>ai$ de Parie, 
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Les (rhonnorables hommes et saiges maistres Jaques Tressart, sire Ar- 
nouU LuilKer, Gniiiaume la Picte et Jehan Delaistre marr^^iers d'icdle 
esg^ÎBen exposent Tobjet de la réomon, e*est4-dire Taceeptation de la fon- 
dation d*an obit, moyennant la somme de «rdonze vingt escos d'or. . . 
pour «nj^er, par edx, la dite rente pour la dite ^lise. . . et finalement 
après piusieurs parolles, pour considéracion des grans biens que le dit 
maistre Dreux a iaii à la dite é^se et à la décoration d'icdle et qu'ilz ont 
espérance qu'il y fiice encores ou temps avenir, afin de luy donner plus 
grand conraige de ce bire et aussi que ledit obit sera pour tous les tré- 
passeï , par quoy les dits paroissiens et leurs parens et amis et tous autres 
y seront tons accompaignes et partidpans, qui sera une moulte belle œuvre 
et pour plusieurs autres causes et considéradons à ce les moovans, iceulx 
paroissiens ont tous esté d'opinion et sont consentans et d'accord que ladite 
requeste soit entérinée et que à îceulx obit et service ainsi &ire et accomplir 
lesdits marregliers oUigent les biens de la dite église. . . Ou cas que les 
dits marreglkrs ou leurs successeurs ne feroient leur devoir ou temps avenir 
de faire dire et continuer ledit obit, le curé qui, pour lors, sera de ladite 
^se par luy et ses successeurs en icelle pourra incontinent ledit cas ad- 
venu, prendre et a[^cquer à son prouffit, pour par luy et ses dits suc- 
cesseurs, faire et continuer ioelluy obit. . . tout ainsi pour la forme et ma- 
nière que dessus est dit et déclairé et que les dits niarr^ers y sont obligez 
par ces présentes . . . Promectant iceulx marregliers , etc. ^ 

La formule finale du procès- verbal est ainsi conçue : (tEd tesmoing de 
ce, nous ^^\ k la rdadon desdits notaires, avons mis le sel de ladite prévosté 
de Paris h ces présentes lettres qui faicLes et passées furent triples. Tan 
mil cccc et soixante, le jeudi xxn* jour du mois de may. — J. Virenne, 

G. HCET.» 

Cette assemblée, on le voit , apparaît dans des conditions assez analogues 
aux conditions ordinaires : j'appellerai cependant l'attention de la Section 
-sur quelques points : 

1* Lieu de la séance, le chœur de l'église (assemblez au cuer d'icelle h 
heure d'après vespres). Comme nous l'avons vu précédemment, les assem- 
blées d'habitants se tenaient d'ordinaire le dimanche , h l'issue des offices ; 
qudquefois, pour les villes, dans des édifices urbains ou de vastes empla- 
cements en plein air('^ généralement devant l'église, dans le cimetière 
l'entourant; pour les petites localités, en cas de mauvais temps, sous le 
porche du temple. L'^flise elle-même était quelquefois utilisée, mais sa 
nef, par exemple devant le banc de l'œuvre. Je ne me souviens pas avoir 
jamais vu mentionné le chœur réservé, par essence, à l'exercice du culte. 

(') Robert d'Estouteville. 

(*) Ainsi la plaine Saint-Michel à Marseille. 
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9* (jmipotition de l'auembUe» — Le procès-^verbal porte, je ie rappelle, 
après l*énuinëration des halÂtaiits présents : frTous paroissiens de la dite 
esglise de Saint-Gervais faisans et représentant ta plus grant et seine partie 
des notaUes paroissiens de la dite eaglise. n La locution fréquente via plus 
grande et la plus saine partie des habitants» indique une certaine sâection 
parmi les habitants réunis; mais, ici, la sélection est accentuée par la qua- 
lification de (r notables » ; on comprend bien, du reste, cette nuance pour 
les villes, et surtout les villes importantes; 

8* SubêUlutian éventuelle dm clergé mue margHilUerê pour la suite à dotmer â 
la fondation. -~ Cette substitution parait avoir qudque chose d'insolite, 
les rôles respectifs de la fabrique et du dergé ayant un caractère distinct 
bien déterminé; 

h"* Intervention de la prévàté. — D'ordinaire, la signature des notaires 
consacre déBnitivement Tauthenlicité du procès*verbal. Quelquefois même, 
die est attestée uniquement par des témoins; mais, dans plus d'une occa- 
sion, on voit s'ajouter, comme id, la sanction du sceau seigneurial. Sur 
les points où l'on voit coexistant une munidpaUté oi^anisée et l'institution 
de l'assemblée de communauté, c'est souvent le sceau de la munidpalité 
qui donne l'authenticité. 

Charles Tranchant. 
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SÉANCE DO MERCREDI 20 JUIN 1906. 



PRÉSIDENCE DE M. CH. TRANCHANT, 

YICB-PRisiDKRT. 

Étaient présents : MM. Aulard, Cbbryin, des Cilleuls, 6. Har- 
UknOy Rabant, Selighan, Ch. Tranchant. 

M. LB PRésiDiRNT Lbtassbur , MM. Chbtsson et NoBL s'excusent de 
ne pouvoir assister à la séance. 

M. DE Saint-Arroman indique qu'à l'occasion de la publication de 
M. J. Guillaume, Procis-verhaux deê Comités fintiruciion publique de 
la Législative et delà Convention y qui va être prochainement achevée, 
Fauteur propose d'ajouter 3 volumes complémentaires. Il rappelle 
tout l'intérêt de la première publication et indique qu'il n'eût peut- 
être pas été nécessaire de prendre l'avis de la Section, si par un 
sentiment de scrupule, l'auteur n'avait désiré qu'un nouveau vote 
l'autorise à continuer la publication, en faisant comme pour les 
derniers volumes qu'il achève, des analyses des documents dont la 
publication n'était pas indispensable. M. de Saint-Arroman rappelle 

tout l'intérêt de la publication entreprise par M. Guillaume*. 

è 

M. AuLARD appuie les indications données par M. de Saint-Arro- 
man. 

M. DBS GiLLEOLs présente une observation à laquelle M. Aulard 
répond. 

La Section vote la continuation de la publication. 

n est fait hommage à la Section, par M. G. Hbrmann, de deux 
brochures intitulées : 

i" Variétés révolutionnaires : la Constitution de ijgS à ExcideuU 
(Dordogne); 

9° La taille de 1 68 à en Périgord. 
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M. AuLARD accepte défaire le rapport sur la première, et M. dks 
CiLLEuiiS sur la seconde, 

M. DBS CiLLBULS fait hommage à la Section d'un ouvrage de 
M. Femand Auburtin, intitulé : Frédéric Le Play y Jt après lui-même. 

M. LE Présidsnt Tranchant rappelle tout Tintérét de Tœuvre de 
Le Play. 

M. DBS CiLLBULS accepto de faire le rapport sur Touvrage de 
M. Auburtin. 

M. LE Président Tranchant fait hommage à la Section du livre 
de M. Henri Pascaud : Le Code avU et les réformes qu'il comporte, 

M. Sbughan accepte de rendre compte de cet ouvrage. 

Il est également fait hommage à la Section d'un ouvrage publie 
par la Direction du travail intilulé : Statistique des grhes et des recours 
à la conciliation et à F arbitrage survenus pendant f année jgoS. 

M. DBS CiLLBULS accepto de faire le rapport. 

Les ouvrages suivants, pour lesquels il a ëté formé des de- 
mandes de souscription, sont distribués à des rapporteurs : 

Paul Stapfer, Questions esthétiques et religieuses, i vdume. 

Jean*Paul Nayrac, Physiologie et psychologie de l'attention, i volume. 

G.-H. Luquet, Idées générales de psychologie , i volume. 

D' S. Jankâévitcb , Nature et société, essai d'une application du point de 
vue finaliste aux phénomènes sociaux, i volume. 

Arthur Schopenhauer, Sur la Religion, première traduction française par 
Auguste Dietrich , i volume. 

Maxime Kovaiewsky, La crise russe, notes et impressions d'un témoin, 
1 volume. 

Hugo Riemann, Les éléments de l'esthétique musicale, traduit par Georges 
Hnmbert, i volume. 

Debidour, L'église catholique et l'htat sous la troisième République (1870- 
1906), tome I", 1870-1889, 1 volume. 

Alfred Binet, Les révélations de récriture d'après un contrôle scientifique, 
1 volume. 
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Henri Pensa, La réfuNique et le cmuU de Pmmma, t vdnme. 
Georges Benott-Ltfvy, La cité-jardin , i volume. 
Georges Benott-Lévy , Citéê-jardms d'Amérique, i volume. 
P.-G. La Chesnais, La représentatian praponimmelie et kê partis politiques, 
1 vdome. 
Émite Vandeveide, La question agraire en Belgique, i volome. 
Daniel Ualëvy, Essais sur le mauDetnent ouvrier en Franee, t vohmie. 
Bëatriee Potter-Webb, La coopération en Grande-Bretagne, i volume. 
Edgard MBhaud , Le rachat des chemitu de fer, i volume. 

Anton Menger, L'État sociaUsie, traduit par Edgard Milhaud, i vo- 
lume. 

Gharies Rabany, Le recrutement de VArwâe, commentaire de la loi du 
ai mars 1908, 1 vdume. 

Gharies Schmidt, La réforme de l'Université impériale en tSti, 1 vo- 
lume. 

Gustav SchmoBer, Principes ticomomit politique, s* partie, tome III, 
traduit de Tailemand par Léon Polack, 1 volume. 

n est fait, en outre, hommage à la Section d'une nouvelle édition 
de J.-J. Rousseau , Du contrat social, publiée par M. Georges Beau* 
la von, 1 volume. 

M. LE Président Tranchant donne lecture du rapport, ci-après 
annexé, sur trois brochures de M. Edmond Poupé, intitulées : 
Uinstruetion publique sous Vanden régime à Callas, à SeUlans et à 
Bians. 

Il est fait un rapport sur Touvrage suivant pour lequel une de- 
mande de souscription avait été formée : 

Ch. Rabany \ La loi sur le recrutement de V armée, 1 volume. 
La séance est levée à 5 heures et demie. 
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L'instruction publique à Riàns, CàUàs et Sbillans sous l' ancien «i- 
GiME, par M. Edmond Poupé. 3 brochures iii-8**, Draguignan, 
imprimerie Latil, 190a, 1908, 190&. 

M. Edmond Poupé, professeur au collège et conservateur de la biblio- 
thèque de Draguignan^ eorrespondant du Ministère, a adredaé au Comitë 
trois petites monographies extraites du BulUtm de la Société tétàim Moimui- 
fiquet et archédogiquee de Draguignan et relatives à l'inatruction publique 
sous Tancien régime dans trois localités de Provence comprises maintenant 
dans le département du Yar, les deux premières chefs-lieux de canton , la 
troisième appartenant au canton de Fayence. 

M. Poupé a emprunté presque complètement ses indications aux procès- 
verbaux des séances des Conseils commnnaux conservés dans les archives 
municipales des trois localités. 

1* RiAif8t*>. ^- Les documents remontent, pour Rians, à Tannée i56o. 
liC premier document cité est une dâibération du Conneil communal , en 
date du 1 a août de cette année , fixant à dix écus dW le traitement annuel 
du maître des écoles. 

Comme dans toutes les localités de Provence , le maître qui était nonmié 
pour un an entrait en fonctions à la Saint-Michel. Il était désigné par 
le Conseil conununal sur la présentation des consuls ou par les consuls 
en vertu d'une délégation du Conseil. Dans ce dernier cas les consfuls con- 
sultaient quelquefois les parents ou d'une façon plus large, les pèrea de 
famille. 

Les titulaires furent assez rarement réélus au xvi* et au xvit* siècle, 
plus souvent au xviir*. A Torigine et jusqu'en 1676 les nominations se fai- 
saient à la suite d'une sorte de concours. Le jury était formé dans des con- 
ditions qui ont varié; nous le voyons composé, en dernier lieu, du vicaire, 
du juge seigneuriai, de prêtres, d*avocat6. Les candidats étaient défrayés 
par la Communauté. A partir, tout au moins , du xrtn* siècle Tarchev^e 
d'Aix intervenait dans la nomination par l'organe du supàîeur général 

(*) Actuellement chef-lieu d'un des cantons de rarrondissement de Brignoles et 
formant une Commune dVne étendue de 9,687 hectares avec environ 1,600 habi- 
tants. (A la date du récent dénombrement — 1906 — Rians avait une population 
de 1,6/16 habitants.) Sous Tancien rég;ime Rians appartenait au Dioc^, à la 
Généralité, au ressort parlementaire et à la viguerie d'Aix. C'était le chef-lieu 
d'un petit district appelé (rla vallée de Rians n et composé de plusieurs paroisses; 
c'était aussi le siège d'une baronnie , plus tard marquisat , qui fût au xvi* siècle aux 
mains de la famille Fahri et passa, par mariage, à la famille de ValheHe. Le Dic- 
tionnaire de l'abbé Expiily donne à Rians, vers le milieu du xvni* siècle, dix- 
huit feux S/h de cadastre. La ville députait aux assemblées de la Province* 
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dm ëcoies chargé des questions relatives à rettsagneniMit et h soa per- 
sonnei. 

Les honoraires da maître d'ëcoie fixés, oomma nous Tavons va, à dii éeos 
d'or en i56o furent portés en 1667 à qninse ëeus^en 1589 à vinj^t-quatre 
ëcus; on les voit ensuite osciller eatrt trent^Hsinq et viogtrcinq; de 1609 
à i63o ils flottaient entre quatre-vingt-dix et cent vingt Uvres^ <&ifire qui 
resta la règle. Dans la première partie du xvin* sièdé, le Conseil les releva 
fortement et, ayant nommé deux régents en 171^, donna à Tun oeut cin- 
quante livres, à Tautre cent; nais l'intendant donna Tordre de revenir au 
chiflb^ de cent vingt. On finit par ne plus trouver de titulaire à ce taux; de 
1771 à 1783 il y eut lacune. 

Avant le xvm* nède il ne parait pas y avoir eu de rétribution de la part 
des parants. Bn 1701 on fixa les gages des deux maîtres à quatre cents 
livres dont cent cinquante payées par la Communauté et le reste payé par les 
pai-ents. En 1784, le ConseÛ fixa le taux de la rétribution scolaire : «rpour 
ceux de Talphabeth'» k ciuq sous par mois, pour ceux du trirançois et écri- 
ture?» à dix sous, pour ceux de «rrhéfémétiquen (arithmétique) à quinze 
900B, pour ceux du «rlatinn à vingt sous, fin 1783, les prix furent relevés : 
alphabeth, dix sous; leeture en français, quiniê sous; arithmétique, trente 
sous; écriture, vingt*quatre sous. 

En 1783, Tarchevéque d'Aix demanda la gratuité pour les enfants 
pauvres qui probablement en jouissaient déjà plus ou moins auparavant 

A l'origine les maîtres étaient nourris dtemativement par les parents 
des âèves. En cas de refus de ceux-d le Conseil allouait une indenmité, 
sauf à recourir contre les parents; Tindemnité était, en moyenne, de deux 
écus par mois* Quelquefois dans les contrats passés avec les maîtres, la 
Communauté stipulait qu'elle ne serait pas responsable des refus des pa- 
rents. 

n y eut, suivant les époques, un ou deux maîtres; le second était 
choisi soit par les consuls, soit par le maître principal. Les maîtres étaient 
très souvent des ecclésiastiques, on voit à diverses reprises des médecins 
sur la liste. 

Les éléments d'études varièrent suivant les époques , nous en avons vu 
tout à rheure des échantillons, d'une manière générale ils comprenaient 
la lecture, l'écriture, le latin, l'arithmétique et les notions religieuses. 

Les consuls surveillaient l'enseignement et, en cas d'insuffisance, congé- 
diaient le titulaire. 

Au XVI*, au xvu* siède et pendant la première moitié du xviii* siècle, 
l'école fut établie à la maison conunune; en l'jhk on la transporta dans un 
local spécial. 

En i63a la Communauté voulut remplacer l'école par un collège «rà la 
forme des Jésuites» , mais cette tentative vivement combattue n'aboutit pas. 

Aux XVI* et xvii' sièdes le maître nommé par la Communauté avait un 
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monopole. On tolérait cependant certains maîtres libres donnant on ensei- 
gnement ëlëmentaire; au xvm* siècle on laissa toute liberté. 

A diverses reprises, en i636 et en 1686 , le Conseil avait ckerchë à con- 
stituer un enseignement pour les filles en traitant avec des congr^ations, 
mais sans arriver à résultat; renseignement était donné par qndques mai- 
tresses libres. En 1773 , la supérieure des écoles ehrétieniies et dbaritables 
de rEn&nt-Jésus de Marseille proposa d'envoyer Tune de ses Religieuses 
en s'engageant même à verser un capital dont on aurait seulement i servir 
les intérêts. L*école s'ouvrit le 9 novembre 177a; deux ans après la géné- 
rosité d'un babitant dota la ville d'une nouvelle Religieuse. Les deux Rdi- 
gieuses restèrent en fonctions jusqu'à la Révolution. 

La notice sur Rians se tamine par la liste des maîtres avec l'indica- 
tion de leur traitement de i563 à 1790; puis, à la suite, sont men- 
tionnai les noms des trois Religieuses qui tinraiit l'école des filles de 1773 
à 1790. 

Gallas^^). — Les documents relatifs à l'école de Gallas remontent k 
l'année 15&9. 1^ régime que nous avons vu pratiqué à Rians et qui pa- 
rait avoir été à peu près celui des écoles des Communautés d'habitants en 
Provence se retrouve avec quelcfues variantes de détail à Gallas. 

A la fin du XVII* siècle, le Conseil communal, pour arrondir le traite- 
ment du maître, le charge de remonter l'horioge du pays en lui attribuant, 
de ce chef, une allocation annuelle de vingt-quatre livres. 

Au. siècle précédent, le matlre s'étant trouvé, à certain moment, être an 
Religieux fi*anciscain , on lui avait imposé de prêcher les dimanches et fêtes 
à Gallas, sauf pendant l'Avent et le Carême, époques pendant lesqndles il 
était autorisé à porter sa parole dans d'autres endroits k la condition de se 
faire suppléer dans l'école. 

M. Poupé a trouvé dans des documents quelques détails sur le nombre 
des élèves au cours de l'année scolaire 1670-1671. Il y avait eiors quatre 
classes : la jdus élevée comptait neuf élèves, la seconde le même chiffi^e, la 
troisième, dix-sept; la quatrième, dix. Pendant l'année i68a-i683 on 
trouve cinq classes : (rgrammériens^), deux élèves; *escrivains et arimaii- 
ciensn, six; «rlire et escripre^), onze; rrlire, plus petits», trente, (il faut 
remarquer que pour ces dnq classes il n'y avait qu'un seul maître). 

C'est en 1696 qu'on avait commencé l'enseignement de l'aridunétique. 

Le maître exerçant en i63i enseignait la musique : quand ils le pou- 

(') Actuellement chef-lieu d*un des cantons de rarrondissement de Draguignan 
et formant une Commune de ^,996 hectares avec environ 1,100 habitants. (A la 
date du récent dénombrement — 1906 — Callas avait 1,190 habitants.) Sous 
Tancien r^ime, Callas était rattaché au Diocèse de Fréjus, k k Généralité et au 
ressort parlementaire d*Aix , à la viguerie de Draguignan. Le Dictionnaire d^Ex- 
pilly hii attribuait, vers le milieu du inn* siècle, vingt feux de cadastre. 
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vaient, ies régents enseignaieitt le latm. On les voit chargés d'incnlquer aux 
eafents tries bonnes mœurs et la biensëaneen ; ils devaient les instruire en 
religion et les conduire aui offices. 

En 1677, les dasses duraient de 5 heures du matin à 10 heures et de 
midi k 5 heures, sauf le samedi après-midi et les dimanches et fêtes. 

Gomme i Rians renseignement fut donné d'abord dans la maison com- 
mune; puis, pendant qudques années, dans un local particulier. 

L'enseignement des filles lut très négfigé à dallas; il n'y eut de mal- 
tresse spéciale pour elles que de 1761 à 17&6. Cette maîtresse recevait une 
indemnité de logement de trente livres par an. 

La notice sur Cafias se termine , conmie celle de Rians, par la hste des 
maîtres avec Tindication de leur traitement, généralement soiiLante-quinze 
livres et vers la fin cent cinquante livres, montant même, de 1 780 à 1 753 , 
à deux cents livres pour retomber, en dernier lieu, au diififre de soixante- 
quinze livres. 

La liste s'ouvre en l'année 1 5&9 et se Mi en l'année 1790. 

SiiLUifs ^^K — Le plus ancien document remonte à l'année 1 667. 

(^L'histoire de l'instruclion publique à Sdllans, sous l'ancien r^me, se 
divise en trois périodes. Du xv* siècle à i6a5, date de l'établissenent de 
Doctrinaires, son fonctionnement est à peu de diose près le même que dans 
les autres localités de Provence; de i635 à i685 l'enseignement est confié 
tantôt aux Doctrinaires , tantôt à un maître des écoles comme dans la pé- 
riode précédente. De i685 à la Révolution, les Doctrinaires seuls dirigent 
un modeste collège suffisant aux besoins de la Communauté ^*^ j) 

Pour la première période nous ne trouvons rien qui diffère essentielle- 
ment des détails releva à Rians et à Callas. 

Dans la séance du Conseil communal du i5 novembre i63i, Honoré 
Vaille, de Seillans, aumônier de Claude de Lorraine, duc de Chevreuse et 
chapelain de Marguerite de Lorraine, femme de Gaston d'Oiiéans firère du 
roi Louis XIII , demanda la concession d'un terrain ou il voulait faire édi- 
fier une maison destinée à l'installation de quelques Religieux Doctri- 
naires ^'^ détachés de la maison mère sise à Avignon. Le Conseil fit droit à la 

^*) AetueHemcnt l'une des Communen du canton de F«yonce, arrondissement 
de Draguignan, avec un territoire de 5,385 hectares et une population d'environ 
i,3oo habitants. (A la date du récent dénombrement — 1906 -^ Seiilans avait 
une population de i,35i habitants.) Sous Tanden régime, Saillans se rattachait 
au Diocèse de Fréjus, à ia Généralité et an ressort pariementaire d'Aix, à la vi- 
gnerie de Draguignan. Le Dictionnaire de Fabbé Expilly lui donne, vers le mifien 
du xfui* siècle, i,755 habitants. 

f*J Notice sur Seillans, p. 8. 

^•î Les Pères de la doctrine chrétienne, congr^ation fondée, en îBgji, à Avi- 
gnon par César de Bus. 
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demande et décida qoe Teoseigiieiiieiit serait confié aui ReUgieiu qui 
vinrent an nombre die trois. Le Conseil leur alloua la rémunération an- 
nudle de soixante-quinze livres précédemment accordée aux régenta et les 
Doctrinaires ne pouvant, comme le faiaai^t le» maîtres, se faire nourrir 
chez les parents, cenx<^ étaient taxés à pareille somme à titre d^indemnilé 
de nourriture. 

L'expérience du nouveau i*^fime fut laboricoae. Une année ne s'était pas 
passée que la Communauté retira renseignement aux Religieux pour le 
rendre aux régents. Elle revint bientôt aux Doctrinaires pour leii quitter de 
nouveau et les rappeler à diverses reprises, faisant fiiire les intinam par 
des régents. Q rÀulte des détaxa donnés dans la Notice que ies Pères 
étaient peu conciliants et mettaient une bonne volonté médiocre k Taccom* 
plissement de leur tâche. Peut-être, comme Tiodique M. Poupé, avaientrils 
une certaine préoeeupation de ne pas faire nne concurrenee accentuée k un 
établissement qu'ils avaient à Draguignan et auquel ils paraissaient tenir 
davantage. Quoi qu'il en soit, au milieu de fréquients tiraillements et avec 
des intervalles pendant lesquels avaient reparu les régents , les Doctrinaires 
restèrent en possession de l'école de Seiilans^^^ Ds y avaient l'enseignement 
en mains quand arriva la Révolution ; ils continuèrent même après la mip- 
presnon de leur congrégation et traversèrent toute la tourmente. Leur dê^ 
nier représentant se retira le i'' germinal de Tan m et avec lui disparut 
rancîenne éode de Seilians. 

Deux documents font connaître le nombre des élèves en 1678 et 1679, 
cinquante et un et quarantensix; en 1678, neuf «gramériens», onxe (res* 
crivains n , trente et un lecteurs ; en 1 679 , once (rgnmériens* , treize (rescri- 
v«ns9i , vingt^ux lecteurs. L'école était alors aux mams des Doctrinaires 
qui ne l'avaient point eue depuis 1667 et ne continuèrent pas immédiate- 
ment 

En t583, bien des années avant Tinstallation des Rdigieux, les âèves 
étaient népaiiis en trois sections principales : les crgramériensu , (rceiix qui 
lisent au Pollisson (pour Poiitien^*^ sans doute) et Caitoar ^^\ <rceux qui 
lizent anx MaAifÊ$*^^^ alphabeth». 

Dès une époque antérieure apparaît l'enseignement du latin. 

D'un récolement fiût en 1 799 il appert qu'à cette époque , la bibliothèque 

(^) En 17^9» ^ un moment de lutte entre l'administratioa communale et les 
Bdigieux, nous voyons reparaître temporairement im régent. 

^*) Angeio Bam^ né en tkbk à Monte*Paiciano en Toscane « d'où non. sur^ 
nom de Politien PoUzitmo. U s'agit sans doute de ses UiUmgu, simple quet^tion 
de lecture, du reste. 

(•^) Denys tlaton, auteur du m* niède; son livre intitulé Di»liqu$i fmnww a étë 
très répandu dans les écoles au moyen âge. 

^*' Probablement «'clition de roffice des matines imprimée en gros caractère*. 
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des Doctiînaires se composait de 38o volumes, ce qui suppose, chez ces 
Rdigieux , Tamour de Tëtude et des connaissances assez étendues. 

L^enseignement des filles fut constitué à Seillans par une fondation 
particulière au commencement du xviii* siècle. La maîtresse devait ensei- 
gner à lire, écrire, coudre, à (rfoire dot ptûnlesn et doaneries principes de 
la Religion. La Commanauté fournissait deux chambres. Tune pour l'habi- 
tation, Tautre garnie de bancs pour l'école; elle devait, pour la nomi- 
nation des titulaires, faire une double présentation avec choix par le 
prieur des Doctrinairsa, mais ceux-ci revendiquèrent la pleine liberté du 
choix. 

Comme les notices sur Rians et sur Callas la notice relative à Seillans se 
termine par la list« des maîtres tant laïque» que religieux ; elle oommenco 
à i535 et se finit en 1798; puis vient, pour compléter, la liste des maî- 
tresses d'école au nombre total de sept deiyoiàiySA. 

On doit féliciter et remercier M. Edmond Poupé de son triple travail. De 
pareilles recherches ne peuvent être trop encouragées ; malheureusement , sur 
l'ensemble, peu de localités o&rent, à cet ^ard, autant d'âéments que les 
trois Communes provençales. 

Charles Tbanohaiit. 
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SÉANCE DU MERCREDI 18 JUILLET 1906. 



PRÉSIDENCE DE M. CHARLES TRANCHANT, 

TICB-PRESIDERT. 

Étaient présents : MM. Bbbtte, Cheysson, de Foville, des Cil- 

LEULS, RaBANY, SbLIGNAN. 

M. Georges Harmand s'excuse de ne pouvoir assister à la séance. 

M. le Président rappelle que les membres de la Section vien- 
nent de recevoir le compte rendu des travaux de la Section écono- 
mique et sociale du Congrès des sociétés savantes réunies à Alger 
Tan dernier. Cette publication très intéressante est due aux soins 
du secrétaire de la Section, M. Georges Harmand. Par Buite d'em- 
pêchements» M. Harmand a seul représenté, dans Tordre écono- 
mique et social, le Comité au Congrès. Il y a dirigé ces travaux et 
les a recueillis avec le concours dévoué de M. Salefranque, il a 
droit aux remerciements les plus vifs pour lensemble de cette 
tâche; M. le Président les lui adresse avec le regret quil ne puisse 
en recevoir directement l'expression. 

Des remerciements doivent être adressés aussi à M. Salefranque 
qui a secondé M. Harmand pour la rédaction des procès-ver- 
baux. 

Il est fait hommage à la Section par M"" Destriché, à la Chol- 
lerie, Courdemanche (Sarthe), d'un travail intitulé : De F Enseigne- 
ment colonial; et par M. Isnard, correspondant du Ministère à 
Digne, d'une brochure intitulée : Comptes du receveur de la Vicomte 
de Valemes, lùoi-iioS. 

La Section charge M. Octave Noël de faire un rapport sur la 
première communication, et M. de Foville de faire un rapport 
sur la seconde. 
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L'outrage saitant, pour lequel il a été fonné une demande de 
souscription, est distribué à un rapporteur : 

Femand Roux, Balzac jurtêamsulte et crminalUlê, i volume. 

M. Skligiian donne lecture du rapport ci-après imprimé sur 
Touvrage de M. Pascaud, Le Code civil et les réformes qu'il comporte. 

m 

M. Charies Tranchant, d'après diverses indications et diverses 
pièces qui lui ont été adressées par M. Edmond Poupé, corres- 
pondant du Ministère à Draguignan, fait une communication sur 
Tadministration des communautés d'habitants dans l'ancien comte 
de Provence. (Voir aux annexée du pré$ent prock-^verbal.) 

M. Gbbtsson donne lecture de son rapport, imprimé ci-après, 
sur deux ouvrages de M. Benott-Lévy, La Citi-jardin, i volume; et 
Cités-jardins d'Amérique, i volume. 

A la suite de ce rapport, s'engage une discussion entre MM. di 
FoviLLB, DBS CiLLiuLS, Rabant, M. le PRESIDENT Tranghamt et M. le 
Rappobtbur au sujet des applications des idées préconisées dans les 
livres analysés plus haut, et qui ont été faites, depuis plusieurs 
années, en France sur divers points, notamment au Creusot. 

M. DE FoviLLE donne lecture de son rapport, ci-après annexé, 
sur l'ouvrage de M. Salvioli, Le Capitalisme dans le monde antique, 
études sur Vhistoire de V Économie romaine, traduction de M. A. Bonnet, 
1 volume. 

M. Sbligman donne également lecture de son rapport, cî-après 
imprimé, sur l'ouvrage de M. Henri Pensa, La r^imblique et le canal 
de Panama, i volume. 

Il est fait des rapports sur les ouvrages suivants pour lesquels 
des demandes de souscription avaient été formées : 

P. G. La Ghesnais, La représentation proportionnelle et les partis politiques , 
1 volume. 

P. Kro)K>tkine, Autour d'une vie, i volume. 
BazaSlas, La vie personnelle, i volume. 
Snlly-Pradhomme, La vraie religion sehn Pascal, i volume. 

M. ioOir. — BÛàMQU IT lAPrOBTS. 9 
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Ed. Paiiot, Un éduoakur m^tigite : Jm^Fréiéric Oherlin, i volnma. 

G. Roavier, L'Enseignement publie en France cm déhut in ii* iMt, 
1 volume. 

Benoit Lëvy, La cité-jardin , i volume. 

Benoit Lëvy, Cités-Jardins d'Amérique, i volume. 

Debidour, L'Uglisc catholique et l'htat sous la troisième République ^ 1. 1» 
1 volume. 

Salvioli,//e capitalisme dans le monde antique » études sur l'histpirû de 
V Economie romaine, iraduclion de M. A. Bonnet, i volume. • 

M"'* Poltei-Webb, La coopération en Grande-Bretagne, i volume. 

ScbmoUer, Principes d' Economie politique , t. III, i volume. 

Schopenhauer^ Sur la religion , i volume. 

Honri Pensa, La république et le canal de Panama, i volume. 

La sétoce est levée à 6 heures et demie. 



Lb CoD^ civil et us BÉrOIiMES QV'll ÇQHPOHTE. 

par M, Pascaud. 

M. Pascaud, président de chambre honoraire, correspondant du 
Ministère de rinstniction publique, s'est intéressé au mouvement qu'a 
déterminé la création, au Ministère de la justice, d'une grande commis- 
sion pour la réforme du Code civil. Il nous fait part de ses réflexions dans 
un ouvrage dont M. Ambroise Colin, professeur h la Faculté de Paris, a 
écrit la préface. 

L'ouvrage de M. Pascaud a un double but. L'auteur, à propos de chacune 
des matières réglementées par le Code civil , trace le tableau des législa- 
tions étrangères. Puis il dégage de cette étude des conclusions sur les 
lionnes dont notre droit civil est susceptible. . 

En essayant de décrire le régime civil en vigueur dans les principales 
nations européennes, M. Pascaud a entrepris une œuvi^e Immense. Pour 
satisfaire sa curiosité , H a dû se contenter de consulter des ouvrages de 
seconde main. 11 les analyse en donnant sur les sources auxquelles U a 
puisé des indications qui n'ont pas toute la rigueur qu'exige la science 
moderne. Peut-on avoir une confiance absolue dans une recherche d*aussi 
vaste envergure lorsque l'on ne trouve, au bas des 358 pages de M. Pas- 
caud , ni une note ni une référence? 

Vous attacberes plus d'imporUQoe aux propoaitioiia réfomairicaî «font 
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M. Pascaud a puise Tidëe dans son expérience personnelle. Permettez-moi 
de vous en ligaater qndqaes-uiies qui sent de nature à retenir Tâttention 
des rdfermateim qui tntvaiUent place Vendâmei 

M. Pateaud propoae d^éteodrt, mais dans une metare limitée, la 
capacité de la femme mariée. Il souhaite, comme r^me matrimonial de 
droit commun, la communauté d'acquêts, avec réserve à la femme de la 
propriété de ses gaina. U mainlieul, à titre fecultalif, le r^ime doUl, eu y 
adjoignant la société d^acquéts. 

Dans k matière im droita de iamiUe, il n'appi'ouve paa eonipliiWMQl 
la réfoiwfl qui autorise la femmo divorcée k épouser le comi^ice de son 
adoltire et confia au pouvoir ei^cutif la délicate miflwu d'accmrder dea 
diapemwa pour la r^ularisation des adultères intéressaoU. U voudrait 
resserrer les liens de parenté que crée la filiation naturelle, la famille illégi* 
time hii semblant préférable à Tabsence de famille. 11 admet les iémmes i 
Texercice de la tutelle, mais sans leur en faire une obligation conuoe aux 
hommes. 

Très Judicieusement, M. Pascaud propose de simplifier les formalités 
de la tutelle, si onéreuses pour les mineurs qu'elles doivent protéger. Il 
confie au juge de paix la direction des petits partages, quand la fortune 
à liquider est inierieure à 1 0,000 franes. 

Ad titre des oMigalions, M, Pascaud supprime, ao^Uspous de 3oo francs, 
fexigmiea de la preuve par éerit. U propose une organisation plus soigneuse 
du contrat de travail. U rend le patron , même quand il- nW pas indus- 
trid, responsable, ju8qu*à preuve contraire, de l'accklent survenu à rem- 
ployé au cours de son travail. 

Passant ensuite k Tétude de notre i-égime foncier, M. Pascaud i*epousse 
rinstilulion, si prônée, des livres fonciers, qu'il croit impraticable dans un 
pays de propriété divisée comme le nôtre* U supprime les hypothèques 
occuliei et rétablit la cédule hypothécaire, création de la RévolutioB, qui 
a pAti de Timpopiilarité des aaaignats. 

A Texemple de certaines légidatiens étrangères , notre auteur réduit les 
délais de prescription et, terminant sou étude sur une idée démocratique 
qui, par bonheur, n*e8t pas d*une application très pratique, il suspend la 
prescription entré le maitre et le domestique. 

Sans Aire destiné à un très grand avenir scientifique, le fi*uit des loisirs 
laborieux de M. pAscaud contient les résultats du travail d'an homme 
qui aime Tétude, sait 1q droit et connaît la vie, U méritait de von» être 
signalé. 

Ed. Stuaviii. 
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Des coMMUNàaTss d'habitants kt de leur àdministeation dans ÛàHCIEJI 
COMTE DE Provence, d après des commanicaiioiis de M. Edmoad 
Poupé, membre de la Société d'études scientifiqaes et archëoio- 
giques de Draguignan. 

Mbssibuis, en rédigeant les trois monographies dont je vous ai entre- 
tenus dans votre dernière séance (rinstruction publique à Rians, Gallas et 
Seiiians sons l'ancien r^^e), M. Edmond Poupé avait été amené à com- 
pulser, poar une longue période, les vieilles archives communales dans ces 
trois localités de la Provence ; j*ai pensé qu*il avait dû avoir sous les yeux, 
dans ces archives , des documents intéressant d*une façon plus large Tad- 
ministration locale et recueillir des détails sur le r^me des anciennes Com- 
munautés d'habitants du pays; je Tai questionné à ce sujet et j*en ai reça 
la réponse suivante : 

Drtguigoan, le 16 juin 1906. 

Il m'est fort diflBôle, Monsieur, de vous donner avec précision les renseigne- 
ments que TOUS me demandez. Il n'existe aucun travail récent sur les institutions 
communales (*) eu Provence. Ce serait une étude bien intéressante et qu'on pour- 
rait mener assez rapidement à bonne fin en ce qui concerne le Var; les archives 
communales sont presque toutes classées et inventoriées. J'ai fait le daasement 
des archives de plusieurs communes et le sujet m'avail tenté, mais le temps me 
manque d^autant plus que j'étudie particulièrement la période révolutionnaire. Je 
vais vous faire part de mes observations sur la vie conmiunale en Provence. 

Bien que les documents conservés soient rares, on peut affirmer qu'avant le 
xiT* siècle les affisiires communales surtout, dans les petites localités, étaient 
gérées par l'assemblée générale des pères de famille, qui se réunissait, en cas de 
besoin, le plus souvent en plein air, pour prendre les déterminations nécessaires. 
Cet assemblées confiaient à des syndics temporaires le soin d'étudier l'affaire k 
traiter, puis, sur leur rapport, décidaient et confiaient k d'autres syndics, é^- 
lement temporaires , le soin de l'exécutioa. 

Dans le courant du xiv* siècle, à ces assemblées générales furent substitués 
des Gonseib permanents , mais cette réforme ue s'effectua pas en même temps 
dans toutes les Conununes, et la nomination des Conseils varia suivant les lieux. 
La plupart du temps, il n'y eut même pas de règlement écrit. On procéda la se- 
conde année comme on avait procédé la première , et ainsi de suite. Ce ne fut 
qu'A la fin du xni* siècle que les Conununes éprouvèrent le besoin de faire rédiger 
un règlement écrit que le Pariement d'Aix homologua. 

A partir du moment où les Conseils permanents fonctionnèrent, il n'y eut 
plus d'anemblées générales des chefs de famille que dans des circonstances tout 

(0 Dans toute sa lettre , M. Edmond Poupé emploie le mot Qnnmuw dans le 
sens générai moderne, en l'appliquant aux Commnnaatés d'habitants de l'ancien 
régime. 
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MceptîoaaeHfb On en trouve eneore an zvi* aiède dans eertainea Gonmiines; eUet 
finiaaeoi par disparaître eomplèiemeni. Qoand eBes eiiataîent, c*était on notaire 
de la localité» gre£Ber du Cinueil, cpii rédigeait ie procèa-Teriial de leurs délibé- 
rations. 

Comme les délibérations des Communes de Callas, Seiflans et Rians ne sont pas 
antérieures au xri* siècle, on ne peut étudier dans ces Conununes le fooctioonc- 
ment des assemblées générales des chefis de famille , sauf en ce qui concerne la 
nomination du Conseil communal. Ainsi, à Rians, les membres du Conseil nom- 
maient knrs successeurs, mais leurs eboix devaient être ratifiés par rassemblée 
générale. 

Le nombre des assîatants diminua rapidement an eommeneement du mf siède. 
On établit un Conaeil perpétuel se renouvelant par cooptation, ses membres étant 
inamovibles. 

Au xvu* siècle on trouve encore à Draguignan des assemblées générales des 
chefs de famille pour r^ler les questions d'ordre financier principalement 

Pour compléter ce qui précède a forcément d'imprécis, permettes-moi, Mon- 
sieur, de vous adresser quelques documents qui pourront vous éclairer : 

Une brocbure de M. Mireur, où il est question d'un «rParlamenti» du 
xif* siède; 

Un travail que fai fait autrefois mv radministration communale de Cucrs et 
qui n'a pas été publié ; 

Deux règlements communaux de Rians.' 

Les règlements envoyés par M. Poupé sont les suivants : 

i*" Règlement de la Communauté du lieu de Rtantz fait par le Conseiller 
d'Antelmy, le 3o octobre 1 655, avec toutes les réformes et augmentations faites 
en suite sur icelui tant par un autre règlement fait par M, le Conseiller de 
Pourcieux, du 6 janvier j656, [que par] arrêts des t5 novembre i65o, 
/" mars i668, ùt janvier i68i, ûi mars i685 et i a juillet ijii^^^; 

ù" Projet de réduction et augmentation du règlement de la Communauté de 
ce lieu de Rians ^*K 

Le premier règlement se compose de trente-trois artides ; il se terminait 
dans Texemplaire eoramaniqué par un râle des conseillers composant, à 
Tëpoque de llmpresôon, vers le milieu du dix-huitième siède, le Conseil 
perpétuel de la Communauté; il ne reste, par suite de l'ablation d'un feuil- 
let, que huit noms avec les dates suivantes de nomination écrites à la main : 
1795, 1798, 1799^ 1739, 17(1. On a ajouté à la main, aussi, en tète 

(0 In.^* de i4 pages, sans date ni nom d*imprimeur. Manque, à la fin, un 
feuiHet. 

(*) ln-6* de ai pages. «A Aix, chex André Adibert, imprimeur du Roi, vîs-à-tîa 
le collège, 177a.» 



Digitized by 



Google 



184 SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

d'un feuiUei blanc : ^Roile des conieiHers qui eomposent le Gomeil gé- 
nëril de Ift Cominntiititë de RiaiM, stdvant Tordre de leur ëtoction en 
1756». Puis viennent, avec les dates d'élection, vingt-cinq noms, dont trois 
rayes ; le premier de la liste accompagné de la date de 1 697 ; le moins an- 
cien accompagné de la date de 1 74 j . 

Le texte renferme les dispositions du règlement primitif dans lequd sont 
insérées successivement les modifications intervenues. 

Le second règlement présente, en vingt-sept artides, un tout bomogèue 
homologué, le ^ février 1773, par arrêt du Parlement de Provence rendu 
à la requête des «sieurs maire, consuls et Communauté du Heu de Rians*) 
et avis du seigneur le comte de Valbelle, marquis de Rians. 

Le règlement de messire Louis d'Antelmy, conseiller au Parlement de 
Provence, avait été rédigé en vertu d'un arrêt du ai octobre 16 55 et avait 
été homologué par arrêt du 1 1 décembre suivant. 

Aux termes au règlement (art. 1*'), trie Conseil doit être composé de 
soixante-trois , les consuls compris , habitants et possédans biens audit lieu 
(4e Rians) allivrez au moins une livre cadastrale chacun, sans fraude, 
natifs, originaires ou domiciliez depuis dix ans, actudlement residens ou 
agrégez et rççus habitans par dâibération de la Communauté, les plus in- 
telligens et capables qui seront personnes d'honneur et de probité, bien 
famez et de bonne réputation , majeurs de vingt-cinq ans et non prévenus 
de crimes infamans?). 

Je vais, d'après le second règlement, résumer l'ensemble de l'oi^ganisa- 
tion administrative de la Communauté en 1779. 

Le nombre des membres du Conseil avait été porté de 63 à 7a en i656, 
réduit ensuite à 5o. 

Aux conditions primitives d'élection , le règlement ajoute l'obligation de 
savoir lire et écrire. 

Le Conseil est assemblé rrsoit pour i'âection des officiers, soit durant 
l'année aux fins de délibérer aux affaires de la Communauté t). U est 
convoqué au son de la cloche et au cri public par le trompette de ville. — 
Il peut délibérer au nombre de quatorze. 

Les Forains nomment annudlement, soit parmi eux, soit parmi les 
habitants de Rians un syndic qui, ou à son début, son substitut, a 
entrée au Conseil et voix délibérative comme les autres conseillers. (Art 9.) 

Le dernier dimanche de l'année, le Conseil se réunit pour pourvoir aux 
vacances survenues dans son sein. 

Le Conseil est convoqué, chaque année, le premier de l'an. Les oon- 
seillers prêtent serment devant le juge seigneurial ou son lieutenant, et 
après avoir assisté à la messe du Saint-Esprit , s'assemblent à la maison de 
ville en présence du juge ou de son lieutenant. Le minimum de vingt^q 
est exigé pour cette réunion solennelle dans laquelle on nomm6 les consuls 
et la plupart des aulres officiers de la Communauté. 
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Le règktneot Mt, dant plusieiirt de sm ariâdés, alliuMMi à im Conseil 
r«0tc«ifit (tGonteil partiealier, Conseil onËnaire» (art 16, art. ai, 
art. 96), mais aHCU arCide ne donne définilion de k compositioB de oe 
Conseil fbnnë sans doute des consuls et des principaux officien pour la dé* 
libération des aAdres courantes. 

Les ùSbd&n de la Conununauté ëtaient, avec les eonsols, le ^ffier de 
la maison cmnmnile, les auditeurs des comptas, les allivrateurs et ooutr6- 
lenrs du bétail, les ertimateurs-jurés, le tr^rier^ les recteurs de l'hôpital 
Saint4acqaies, les membres de la eommissioii des six. 

Les «aatit/s étaient au nombre de trois, nommés sé^émeot', le premier 
devait être eUivrë k deax livres dix sob cadastrales, le second à une livre 
dît sois, le troisième à um livre ; ils devaient résider dans le pays. 

Les consuls avaient la gestion courante des affidres de la Communauté^ 
mais ne pouvaient émettre aucun mandat supérieur à trente livt^ sans 
délibération du Conseil, sauf en cas d'urgeiwe, auquel cas ils devaient 
avoir le concours de quatre ou cinq conseillers appelés par eux parmi les 
premiers (art. ùo). Us ne pouvaient intenter aucun procès sans délibé- 
ration au moins du Conseil ordinaire, sur le vu d'une consultation de 
Tavocat de la Communauté ou même de deux avocats si besoin était. 
(Art. ao.) 

Les consds avaient personnellement la garde des archives de ia Cooimu- 
nauté et en détenaient les eieb. (Art aS.) 

Les coirsuls étaient désignés dans TaseemUée du Conseil général, en 
présence des consuk en exerdoe, suivant un hkhIc très compliqué dans 
ieqoel intervenait le tirage au sort pour la désignation des surveillants^ 
approbateurs au nombre de sept, des nominateurs au nombre de trois. La 
désignation des nouveaux consuls bite par les nominateurs, les surveil- 
lants-approbateurs votaient à la balote (au scrutin) sur Tapprobation* En 
cas de rejet, il était procédé à une nouvelle nomination dans les mêmes 
conditions. (Art. 7 et 8.) 

Les consul» sortants ne pouvaient rentrer en charge qu au bout de trois 
ans. (Art. ii.) 

Le gr^fitr de la maison de ville était chargé des écritures de la Gom- 
munauté et tenait le contrôle des mandats eiqpédiés. Il rédigeait le grand 
livre où étaient eiâregistréB tous les actes intéressant la Communauté 
(art. la) et Tinventaire général de ses docuinents» (Art 95.) 

Le greffier était nommé chaque année, à la pluralité des voix, dans 
l'assemblée du 1*' janvier. 

Les auditeurs des comptes, au nombre de deux ou ti'ois, «étaient 
élus, chaque année, dons les mêmes coiidilions que le greffier. Parmi 
eux siégeait tous les deux ans un auditeur forain élu de même, lies au- 
diteurs ne pouvaient rentrer en charge qu'api'ès un intervalle de trois an&. 
(Art. i3.) 
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Les aUwraiêurê, ëviikmiDent les àâégoé» dénommes d'ordinaire «as- 
séeursT), ceux qui étaient chaiffës de Tassiette des impôts, étaient au nombre 
de deux; ils étaient nommés annuellement par les consuls et ne pouvaient 
être renommés qu'après trois ans d'intervalle. Ils devaient savoir lire et 
écrire et être aiiivrés au moins à une livre cadastrale. (Art i&.) * 

Les consuls sortants étaient esiimateur9Jwri% avec un quatrième estima- 
teur nommé par eux. Trois ans au moins d'intervalle. (Art i5.) 

La trésorerie était mise aux enchères au mois de mai de chaque an- 
née; ffdle est délivrée, dit le règlement, à celui qui fera k condition 
meiHau^, lequd baillera bonne et suffisante caution à cette dâivrance et 
caution approuvée par le Conseil ordinaire ». Le tiésorier devait rendre 
compte en présence des derniers consuls, un mois après sa charge 6nie. 
(Art. i3.) 

L'hôpital Saint-Jacques de Rians était administré par huit recteurs, les 
trois consuls sortant de charge et cinq autres dont un ecclésiastique et 
quatre laïcs nommés pour deux années par les consuls en diai'ge. 
(Art. 18.) 

CommUmn des six. — (rLe Conseil générai fait choix de six personnes les 
plus intdligentes et capables qui pourront se trouver dans le lieu , qui 
auront pouvoir de terminer, accorder tous différeus mus et à mouvoir 
entre les habitants et la Conmiunauté, indiquant leurs jugements par écrit 
après les avoir lait approuver au Conseil particulier, le syndic des forains, 
ou son substitut résidant dans le lieu, appdé à la manière accoutumée, 
lesquels jugements seront écrits par le greffier dans le livre de la Commu- 
nauté.» (Art. ai.) 

Les consuls recevaient chacun trente hvres d'honoraires. (Art 9.) 

Le greffier recevait quarante livres. (Art. la.) 

Les auditeurs des comptes recevaient chacun dix-huit livres. (Art. i3.) 

Les allivrateurs, chacun vingt-quatre livres. (Art. i4.) 

Les estimateurs-jurés, pour chacun, quand Us allaient aux lisières du 
terroir, trente sols au maximum; au milieu du terroir, vingt sols; aux 
confins du village et à l'entour, dix sols trfors en cas de cdlocation et li- 
quidation de fruits, conunisrion ab extra et autres importantes, auxquels 
cas ib pourront se taxer, ainsi que la justice le permet». (Art i5.) 

Les consuls et autres, députés par dâibération du Conseil hors du 
terroir dans la ville d'Aix ou autre part dans la province ne pouvaient 
recevoir que quatre livres par jour ; ils en recevaient deux dans le terroir. 
(Art. a a.) 

Gardes et serviteurs de la Com$nunauté, — Le premier dimanche après le 
jour de l'an, le soin et la garde du terroir étaient mis aux enchères publiques 
pour être adjugés à trois personnes qui conjointement devaient répondre 
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des doBUdUiges bits tant à la terre gaste ^'^ de la GommQnautë qa'anx 
propiiétés des partiediers , faute par dles de déclarer les nudftdteiirs. 
Les gages, dont le chiflre n'est pas indique, n'étaient payés que de 
six mois en six mois, pour servir d'assurance à leur responrâbilité. 
(Art 93.) 

Le trompette et le valet de ville portant livrée et écnseon, recevaient 
des gages die vingt4}uatre livres et étaient babilles aux frais de la Commu* 
nauté. (Art 94.) 

Le fiMoiogde se tomine par le texte de Tarrét du règlement du Parle- 
ment de Provence, bomdoguant le règlemrat de la Gonmiunauté à la date 
du A fi^vrier 1779 et par le «r BoUe des eonseillers qui composent le Con- 
seil perpétua de Riansoi 1779, suivant leur andenneté et leur nomina* 
tiofiff. — Le plus ancien des consefflers est M* Léon Pena, avocat en la 
Cour, nommé en 1798; les plus récents datent de 1771, au nombre de 
deux. La fiste est variée dans sa composition : un autre avocat nommé en 
1737, messire François de Beaumont, seigneur de Saint-Maurice, nommé 
en 1763*, deux oflieiers nobles des vaiss^ux du roi, nommés en 1768; 
des boni^geois ainsi qudifiés, un maître en chirurgie, un docteur en mé- 
decine, dexa notaires royaux, un (rhAte?)^*^ ; des gens de m^ers, oordiers, 
boulangers , tailleurs d'habits , cordonniers , tisso^ands , «r facturier à drap n , 
vivandier» charcutier, maître poruquier, maçon, charpentier, menuisier, 
bastier, maréchaux, barilard, muletiers (nx en 1737). 

Le travail de M. F. Mireur est intitulé : crLa commune de Comps ( Var) 
et ses Seigneurs au xiv* siècle ^'^n; il a sa base dans une charte du 
XIV* siècle donnée aux Archives départementales du Var et contenant deux 
documents : 

1* Une transaction intervenue, le 9 mars 13A9, entre Hugues de Man- 
dagot, prieur de Comps, et les habitants, au sujet de la quotité de la 
dtme; 

9* Le pouvoir donné, le 5 mai i3&3, par le corps des habitants à ses 
déi^fués, en vue de la transaction. 

C'est ce second doeument . qui présente intâ^ au point de vue que 
nous devons considérer. 

L'assemblée, convoquée k cri public, s'était tenue en plein air sdon la 

(^) Terre gasle, c'est la terre non cultivée, laissée à ette-méme, ici la lande de 
la Gommunanté. La Gurne de Sainte-Palaye et sortout Frédéric Godefroy, dans 
leurs Dictionnaifes de rancienne langue française, ont donné de nombreux 
exemjto de cette e&pressîon. La ga*tmê est originairement une région de landes, 
de terres sauvages, ainsi la Gastine de Parthenai et la Gastine d'Angle en Poitou : 
même origine pour le nom de la petite province du Gâtinais. 

W Hôtelier. 

{'} In-8\ Draguignan, impr. C. et A. Latii, 1890. 
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eoutume irut mork est ad Moreriom^'N. On y Yoit figurer d'almfd d«i 
Seigneuri ecdësiastiqueB et laïcs , puis soixante-six haUtants sans désigna* 
lion de qualité ni de profession. 

L'auteur du travail jette un coup d œil sur les anciennes asaamblëes ré- 
gissant elles-mêmes les intérêts de la Communauté, ne donnant que des 
délégations temporaires et strictement limitées. Ost datts la féconde 
moitié du xiv* siècle qu'on vit cet état de choses se modifier, (f Les oomtes 
de Provence intéressés à avoir en tout temps sous la main pour le fono» 
tionnement de certains services publies et surtout pour le recouvrement de 
Timpèt, aalieu d'une foule anonyme d'un maniement incommode, des 
mandataires peu nombreux et responsables, favorisèrent leur organisalion. 
Ils autorisèrent partout où on le leur demanda la création de Cionaeila et de 
syndics permanents annuellement renouvelés par l'élection* . . , mais pour 
être investis d'un mandat beaucoup plus général et à long terme ^*\ les 
nouveaux syndics ne continuèrent pas moins à être tenus en laisse par le 
Conseil qu'ils durent associer à presque tous leurs actes exéeutifii. Le titre 
purement décoratif de consul dont les gratifia la Renaissance ne rappelle 
pas plus le pouvoir des magistrats de Rome que ceux des ehefii de nos 
RépuUiques consulaires du moyen âge ^^^ t. 

Le mémoire manuscrit de M. Poupé est intitulé : rr L'administration com- 
munale à Cuers ( Var), sous l'ancien régime r>: il a été présenté au Congrès 
des sociétés savantes de Toulouse, en 1899, et l'analyse en a été donnée 
au Compte rendu des séances de la Section historique et philologique ^*K 
mais ce compte rendu est extrêmement succinct. 

L'auteur donne, au commencement de son travail, qudquea détailt sur 
l'organisation première. 

(r L'établissement à Cuers d'un Conseil communal permanait rononteà 
l'année iBSg. Auparavant les affidres municipales étaient r^ées par le 
(rParlament?), c'est-à-dire par l'assemUée générale de tous les chefe de 
maison. Ils se réunissaient à époques variables, lorsqu'ils le jugeaient né- 
cessaire, après avoir obtenu l'assentiment du Seigneur et sous la présidence 
de son bailli. L'étude préliminaire des questions à résoudre était confiée 
par eux h des commissaires temporaires désignés sous le nom de uytukcs. 
Quand, sur leur rapport, une décision avait été prise, die éteit miae à 
exécution par d'autres syndics nommés à cet effet. C'est ainsi qu'en iSSg, 

('> Lieu planté de mûriers. 

^^ Rdativement, car les mandats ayaient généralement peu de durée. Ch. T. 

(^) MiREOR, p. 5. — Dans la suite de son mémoire, M. Mireur ne donne pas 
de détails sur Torganisation qui, à Comps, a succédé à Torganiftation primitiYet 
mais en parlant des Seigneurs, il relate ce fait particulier que la Seignettrie^ k cer- 
tain moment, était entre les mains de sept Goseigneurs* 

t*î Bulletin historique et philologique du Comité de» travaujc histonquêê et tden- 
tijiques, année 1899, p. 1 A3. Séance du Congrès du 7 ami 1S99, ^^ ^'^* 
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seîie t^Bdiis reçurent de raMeinU^ génénie k jnûsidn d'ëiaberer un 
ppejet de trtntaetion entre la Comnituiatité et son Seigneur, luard l" de 
Giendevès, et que, le i*' septembre de kdite année, trob autre» syndics 
forent chargés par un nouveau Pariament d'en poursuivre k signature» « . 
La transaetfam du 7 septembre i33^ est k setd document qui fournisse 
quelques ren se i gnements sur Forganisation municipafe de Guère avant le 
xnr*Mèek<'>t». 

Les diflkultés qei se produisaient souvent dans k pratique des assem- 
bla généndes avaient porté les haletants à solliciter du sdgneor une 
organisation nonvrik avec représentation, ^knard de Glandavès établit 
eomme suit ce nonvean r^me octroyiAt «rpour k présent et pour tou^ 
jours k création et i'existenee dans la ville de Gaers d*on Conseil composé 
de SIX membres assotnentés appartenant à k Communauté et y ayant 
leur domieik pour traiter, diriger et régkr les aflhires du lieu , soutenir 
ses procès et makitenir ses intérêts de toute espèce, âigibks k première 
fois et sans dâai par k Communauté réunie en assemblée gén^*ak à k 
proebaine fête de Saint-Michel fin septembre^')». 

ffCes membres, ajoute k Charte, choÎBÎrfmt ensuite eux-mêmes au jour 
de k mémo ftte leurs snooesseurs dans k même charge pour Tannée sui« 
vante et ainsi dans Tavenir se fera anuudkment l'éieetiim des membres 
rentrants par les membres sortants. Les six membres de ce Conseil seront 
pris^^) deux dans Tordre des nobles ou des chevaliers et quatre dans k 
simple peuple. Ik jureront entre les mains du bailli, à l'hoaneur de Dieu , 
de veiBer fidM«nent en raison de leurs propres lumières an bien et à la 
prospérité de k Conmiunanté^^^n 

La présence du bailli seigneurial ou de son lieutenant était nécessaire 
pour les délibérations. 

Chaqne année, k Parlement devait élire trois syndics chargés de veiller 
à Texéention de la transaction. 

L'organisation ûâte, on ne retrouve trace des délibérations communales 
qa*eû 1 564 , mais en 1 4i 8 on trouve Tindication de deux syndics auxqueb 
évidemmmit, pour k fadUté du service, on avait attribué Tadminiétr«tion 
courante; en 1 55 a ou i563 ces syndics furent remplacés par trois consuk 
pris en dehors du Conseil et dont Téleclion était ratifiée par Tassemblée 
générale. Vers k fin du xv* siède les eonseilkrs sortants forent autorisés 
à siéger une année avec kurs successeurs. 

L'organisation sortie de k transaction de i339 se perpétua dans les 
lignes générales jusqu'à k fin du xvi* sièck, mais à Cuers comme Mir 

(*^ Mémoire de M. Edm. Poupé , p. 1 . 

(*^ Mémoire de M. Poup^, p. b. 

(^ Ce détail d'organîsatîoii ne parait pas s'être maintenu longlempti. 

^*^ Mémoire de M. Poupé, p. 5. 
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d'autres points de la Provence, on éprouva le besoin de substituer aux 
anciens usages des règlements, étudiés avec soin et empruntés dans une 
partie de leurs détails à des types qu*on considérait comme plus pariiits. 
Cinq règlements furent successivement adoptés, le premier, le renflement 
en date de 1616, homologué par arrêt du Parlement de Provence du 
9 1 octobre de cette année n a pas été conservé, mais M. Poupé a pu le re- 
constituer à peu près; modifié en certains détails au cours des années 1687 
et i65o, il fut remplacé par un nouveau règlement voté par le Conseil le 
16 aoÂt 1661 et homologué par arrêt du Parlement de Provence en date 
du aa décembre de la méme^année. En 1668, nouveau règlement homo- 
logué par arrêts en date des 6 octobre et 18 décembre, mais qui ne fut 
appliqué qu'une seule fois, en 1669. Le ConseU nommé en vertu de ses 
dispositions demanda le retour au règlement de 1661, ce qui fut accordé 
par le Parlement En 1691 entra en vigueur un nouveau r^^ment homo- 
logué par arrêt du i3 avril 1690; enfin, en 1770, survint un cinquième 
r^ement homotegué le 10 septembre. Ces divers rè^ements avaient in- 
troduit des modifications successives de détail dans la composition et le 
mode de nomination des représentants de la Communauté arrivant, à cer- 
tain moment, à des complications qui ont exigé dans le travail de M. Poupé 
de grands détails. L'administration s'était d'ailleurs avec le tempe fort déve- 
loppée. A l'origine, on l'a vu, elle avait pour tout instrument les six 
membres du Conseil surveillés dans leur tâche par les trois syndics appro- 
bateurs. Hus tard nous avons vu l'action attribuée à des syndics adminis- 
trateurs, puis à des consuls. Autour de ces personnages principaux appa- 
raissent ensuite successivement toute une série d'officiers chargés de tâches 
de détail : trésorier, greffier, estimateur, censeurs, taillier, auditeurs des 
comptes, ouvriers de T^se^^^ et des confréries, etc. 

En avril 1691 après une démarche infructueuse auprès du Gouverneur 
de la Provence, Henri d'Angoulême, grand Prieur de France, le Conseil 
ordinaire de l'Exécutif avait obtenu du Pariement l'approbation d'une me- 
sure qui composait le Conseil général, an lieu et place de l'ensemble des 
chefs de famille, de «rquarante homes d'honeur idoines et capables, sans se 
tracasser d'appder hommes non idoines et incapables n. Cette réforme ne 
fut pas admise sans résistance , et l'ancienne assemUée générde continua 
à si^r de temps à autre jusqu'en 1606, époque à laquelle la réforme 
devint définitive. Les quarante étaient désignés par le Conseil ordinaire. 

A partir de 1743 le syndic des forains fiit admis à siéger tant au Consnil 
ordinaire qu*au Conseil général. 

Le Conseil ordinaire n'avait que des pouvoirs restreints. Il ne s'occupait 

(*) Les. délégués à radministration temporelle de la paroisse, les fabriciens : 
on dit encore pour désigner le banc de la fainrique dans i^Église : trie banc 
d'œuvre». 
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que des aflEûres courantes; il pourvoyait aux danses usuelles, il avait la 
nomination A certains emfriois communaux; il nonmiait, par exemple, le 
maître des écoles, le médecin communal, les préposés au service du puits 
communal et de Thorloge, le campers ou garde diampétre, etc. 

Les consub avaient moins de pouvoir encore. Ib ne pouvaient prendre 
ancttne mesure sans Tapprobation du Conseil ordinaire, engager aucune 
dépense sans son assentiment; ils ne pouvaient sans en référer au ConseQ, 
signer de mandai excédant trois livres, du xvi* siède à 1770, six livres à 
partir de cette dernière date. 

Le greflBer foi longtemps Tun des notaires du pays; à certaine époque, 
ib remplirent A tour de rUe la fonction. En dernier Iku le greflier était, sur 
la proposition du premier consul, pris indifféremment parmi les habitants. 

Les fonctions des consuls, du greffier et du trésorier étaient rétribuées. 

Inégaux d^abord les traitements des trois consuls furent unifiés en 1660 
et étaient, en dernier lieu, de dnqnante livres par an dqpuis 1770. 

Le greffi^ avait, en dernier lieu, cent livres : le trésorier qui avait eu, 
d'abord, le même traitement que le premi^ consul, puis, A partir de 
1660 trente livres, en 170& soixante-quinze livres, avait été ramené à 
trente livres. 

Les conseillers ne furent rétribués qu'à partir de 1 770 vingt-quatre livres 
par tête, plus des idlocations spéciales pour Taudition des comptes du tré- 
sorier et un flambeau de cire A Noël. 

Originairement, dans le Conseil général, les voles étaient émis de vive 
voix : au xvu' siècle on introduisit i*nsage du scrutin secret. 

En 1696, la Communauté avait racheté la Seigneurie et, dès lors, le 
juge sagneurial avait été rem[daeé dans les dâibératkms par le Viguiei\ 
capitaine pour le Roi; conformément aux dispositions de lettres patentes 
du roi Louis XUI ces fonctions étaient dévdues au premier consul sortant 
de cliaige. 

Je n*ai pu faire connaître que très sommairement les détails contenus 
dans le ménoire de M. Edmond Poupé ; il serait à désirer que cette très 
intéressante étude fût imprimée dans les puMicatipns d*une des sociétés 
savantes de la Provence. 

Charies Tiumguant. 
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La Cirà^UBDlM ir lus OlTEB^JAMùnS b'AMBBiQVM, 

par M. Georges BenolULévy. 

M. Geoiffes-Benoit Lévy s'etk painoBiiémeiit attaché à ridés de la Ciié' 
jardin, c^e^à-dire de la cité dont les maisoiis sont séparées pv de grands 
espaees de bois et sont noyées an milieu de la verdure. 11 s^est énui de la 
situation des malheareux citadins entassés dans de grandes bâtisses^ où ils 
sont privés d*air et de lumière et voués par Tinsalubrité d« lù^pM à tontes 
les misères physiologiques et morales. » 

Il est donc parti en campagne, avec une ardeur juvéïiHe, ooonuit tous 
les pays du monde pour confesser sa foi soeiale, comme un paladin, et y 
trouver à Tappui de sa thèse des exemples et des arguaients. 

(Test ainsi qu'il est allé en Angleterre et aux Étata4Jnis d*où il a rap- 
porté les deux ouvrages qui ont été renvoyée à mon ezamea , en atlandant 
celui quHl projette sur TAustralasie. 

I^e premier, La Cité" jardin, précédé d'une renarqodble préfeee de 
M. Charles Gide, nous décrit les deni types de eité^jardin, qui ont maté- 
rialisé aux yeux de Tauteur Tidée jusque-là abstraite de la cité»jardia et 
déterminé son apostolat. 

Ija eité-jardin, je Tai déjà dit, est une cité dans on jardiii. Chaque 
maison y est entourée de verdure et chaque groupe de maisons noyé dans 
un parc. 

Pour éviter que la végétation des cubes de maçonnerie ne finisse par 
envahir et par étouffer celle des ari>res, des limitas sont imposées à la 
densitd de la population et à la proportion des surfaces bâties. Ia cité est 
faite pour les hommes , et non les hommes pour la cité. 

Ce n'est pas seulement le besoin d'hygiène qui s'y trouve satisfait, c'est 
aussi celui de la beauté. On a trop longtemps fait bon marché des ques* 
tiens d'art pour le peuple. Lorsqu'on ne parvenait même pas i lui as- 
surer findispensaUe, la salubrité, personne, en ddiors de poêles comme 
Ruskin , ne songeait k réclamer pour lui le superflu. Hais ee soperâu eel 
nécessaire. Il faut à ces pauvres vies, courbées sous le jeug du rude labeur 
quotidien, un peu d'idéal. L'art, ce luxe qui ne coâte rien à l'artiste que 
du talent et du génie, s'il a reçu ce don divin, l'art doit ajouter son pres- 
tige au charme domestique de l'habitation salubre et confortable. Le tra- 
vailleur a droit, lui aussi, à la beauté, la beauté dans les Ugnes de sou 
logement, la beauté dans celles de son mobilier; il a droit surtout a la 
beauté qui se dégage de la nature, à la beauté des arbres et des fleurs. 

Cette conception , que des esprits sceptiques traitaient dédaigneusement 
de rêve juvénile , s'est réalisée en Angleterre par l'initiative, non — comme 
on aurait pu le croire — de poètes ou d'artistes, mais de deux fabricants, 
l'un de savon, l'autre de chocolat : M. Levei*, à Port-Sunlight, près de 
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LiYerpooi, tt M. Gadbnpy, ë Boarnviile» prêt de Birmingham. L'an ei 
l'antre ont installé kun onvriêrt dans des eit^ modèles, où chaque mai- 
son est un eoitage entoure de pelouses et d'ombrages. 

C'est là que M. Benoit-Léry a puisé une conviction enthousiaste. li est 
aile vinisr ces deux YÎUes et 3 en est revenu comme ébloui : «rEu arrivant 
k Port-Sunlight, dit-il, on croirait sortir des villes du Diable et entrer 
tout i coup dans les jardins de TÉden. Après tant de choses laides, sales 
et miséraUes, on est ravi de recevoir une impression de beauté et de par- 
finte harmonie, n De même pour Boum ville : nLorsqu'on veut, dit-il, évo- 
quer le souvenir de cette cite, on voit apparaître en vision eomposile 
des l^umes et des fleurs, des choux, des roses, des démartites, et pnis, 
çà et là, des maisons, an loin l'usine dissimulée dans la verdure.» 

Depuis lors, M. Benolt-Lëvy est comme hanté de cette vision de la 
Gii dm Bonheur, Il n'a pas T^ïsme de ce sage antique qui déclarait pru- 
demment que rs'il avait les mains pkinee de vérités, il se garderait bien 
de les ouvrir». M. Benolt*Lëvy les ouvre au contraire toutes grandes. 
Il m% son admiration sur les toits et voudrait la &ire partager aux 
industrieb, en les décidant à imiter MM. Lever et Cadbury. 

Après cette description de Boum ville et de PortSonhgbt, M. Benoit- 
Lévy eoBiaere un intéressant chapitre de son livre à l'exposé d'une initia^ 
live très originaie, qui a été prise en Angleterre par une société an capital 
de 760,000 ^ : la première compagnie des Gités^jardins (first garden city 
coBqpaay). 

Cette compagnie s'esl procuré, à 67 kilomètres au nord de Londres, m\ 
vaste terrain de i,5oo hectares, pour y construire sur un plan métho- 
dique et rationnd une ville industrielle, limitée à 3o,ooo habitants. 

Déjà un certain nombre d'industriels y ont installé leur usine et Ic^é 
leurs ouvriers dans des conditions de salubrité et de confort inconnues 
de nos rifles. 

Le seeend ouvrage de M. Benolt*Lévy traite des Cité»-jardins en Amé- 
rique, et il esl précédé d'une préface due an signataire du présent compte 
rendu. 

Nos édilîtés françaises pourraient faire leur profit des enseignemeats qui 
nous viennent de ce pays. 

Les Américains ont, en efiet, depuis quelques années — et il faut les en 
louer hautement — mis à l'ordre du jour de leurs préoccupations munici^ 
pales, non seulement l'assainissement, mais encore l'embellisseraent de 
leurs cités. Certaines vtUes ont pris pour devise que irLa cité doit être nu 
objet d'art*. Plus de 700 associations se sont formées et veiHent avec un soin 
jakmx sur l'hygiène el la beauté de la ville. 

Naturdlenient sensibles aux exigences de l'esthétique, les femmes pren* 
lient une part prépondérante aux travaux de ces associations. A Omaha, 
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grâce à ces initiatives féminines, la viUe a été plantée de beaux arbres, en- 
tourée d*un boulevard circulaire et absolument trani^rmée. De même, à 
Saint-Louis, les dames qui se sont mises à la tête du mouvement ont em- 
ployé , pour convaincre leurs concitoyens , l'argument utilitaire de tria valeur 
commerciale de la beauté n : — rrune ville belle, propre et bien tenue, ert, 
disent-elles, de l'aient dans la poche de tons les habitants n. Stock-Bridge 
est embellie par l'initiative de Miss Mary Hopkins; à Montdar, rassociatioo 
des dames affirme que <rle devoir de la femme est de vdlier sur tout ce qui 
entoure son homen; et, dans cette pensée, ces dames fondent un comité 
pour la défense des beautés naturelles et un autre pour planter, sur chaque 
coin de terre libre, des arbres et des fleurs. 

Les Chambres de commerce entrent dans le mouvement: relies veulent, 
dit Tune d'dles, prévenir la cristallisation en briques et morti^s des con- 
ditions insanitaires de la vie». Elles sont convaincues, comme les dames de 
Saint-Louis, que les travaux d'embeilbsement ffrapp<H*tent»k 

C'est surtout chez les industriels qu'il est intéressant de constater cette 
conviction et les travaux d'amâioration sociale qu'elle inspire (SOCÎ0/ betier^ 
ment; Welfare), 

En Europe, les patrons pratiquent vis-à-vis de leurs ouvriers un patith 
nage familial et domestique, qui a atteint sa plus haute eippesà&n dans 
nos compagnies de chemins de fer et la plupart de nos grandes maisons 
dont les noms remplissent le livre d'or de l'industrie française. Ingénieuses 
et maternelles , nos institutions de patronage constituent un &isoeau com- 
plet, qui protège l'ouvrier du berceau à la tombe contre toutes les crises de 
la vie. 

En Amérique, au contraire, le patronage ne franchit guère le seuil du 
foyer domestique; par exemple, il ne s'immisce pas dans la constitution 
des retraites, les secours de la maladie, l'assurance en cas de décès, l'ac- 
quisition de la maison. Ce sont choses qui regardent l'ouvrir loî^Hnéme et 
dont il vient à bout, parfois seul, le plus souvent avec le concours de ses 
camarades groupés eD friendly socieUes, hdUing soctelMiy traie ummu, 
assesement societies . . . , dont la merveilleuse floraison nous mspire autant 
d'admiration que d'envie. 

Mais, si le patron américain s'abstient de pénétrer dans le home fiumlial, 
il s'occupe au contraire , avec une sollicitude chaque jour croissante , de 
feirede Talelier un séjour attrayant, ccmfortable, un véritable home in- 
dustriel. Il multiplie dans ce but ses efiorts, ses trouvailles, dont la liste 
s'allonge sans cesse. Il a même préposé à ce service des spécialistes, que je 
demande depuis longtemps sous le nom d'ingéniettrê êodatts et qui s'ap- 
pdlent là bas, les ingénieun du Welfare ou les êecritairee eociaux. 

crUusine, disaient-ils à M. Benoit-Lévy, doit être saine, attrayante, bien 
décorée. Le bâtiment doit exercer de lui-même une impression favorable 
sur les ouvriers et ceux-là doivent travailler, chacun dans leur sphère, A la 
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ffospériié de ia maison. H doit y avoir qadqae chose de phia que le salaire 
et de phis qae le traTail. » 

Certes, il est diflScile de décider un industriel k renoncer à ses instal- 
lations actuelles pour les transporter en rase campagne, et les partisans 
même les plus déterminés des citës-jardins nuiraient pas jusqu'à lui demander 
ce sacrifice. D'autre part, la distribution géographique des industries, leur 
affinité pour telle ou tdle r^on, tdle ou tdle localité, n'est pas fortuite; 
le plus Bonrent, die s'explique par des raisons historiques et profondes. 
Ce ne serait donc pas impunément qu'il prendrait fantaisie k un fobricant 
de transporter son industrie en dehors des conditions de milieu, qni en 
assurent la vitalité. 

Hais, en faisant ia part, aussi large qu'on pourra le vouloir, k ces consi- 
dérations pratiques et le plus souvent souveraines , il reste des cas on le 
|)atron, libre de sa décision, fera bien de méditer les exemples qui lui 
montrent tous les avantages économiques et sociaux de l'usine rurale. 

Nous avons dans notre pays de nombreux patrons qui ont lait, comme 
M. Jourdain, «delà prose, sans s'en douter 9» et, sauf le nom qu'ils igno^ 
raient peut-être, ils ont réalisé dans une mesure plus on moins étendue 
«rrushie-jardinff. 

De leur cêté, les municipalités, les citoyens, devront s'in^irer des 
initiatives prises aux États-Unis pour défendre la salubrité et la beauté 
des villes. 

&ifin , tous ceux qui se préoccupent du bien-être populaire, du Welfare, 
auront intérêt k voir par quelles rdations étroites la plupart des problèmes 
sociaux, rhonneur et l'angoisse de notre tanps, se rattachent k la question 
du logement et k cdie du «r retour k la terre *). 

S'il est vrai, comme l'a dit Michelet, «rque de toutes les fleura, la flair 
humaine soit celle qui a le plus besoin de soleil n , il importe de rendre h 
nos pauvres déracinés le contact avec la nature, avec la terre et le grand 
an*, au lieu de les entasser, de plus en plus pressés, dans ces grands cara- 
vansétûk urbains, ou ils ne peuvent que s'étioler et se flétrir, au plus 
grand détriment d'eux-mêmes , de leur famille et du pays tout entier. 

Chbtsson. 



Ls cAPiTALisMf ùÀNs LE MONDE ANTIQUE, par SalvioU, profedseur à 
l'Université de Naples, 1 vol. in-S"", traduit sur le manuscrit 
italien, par M. Alfred Bonnet; chez Giard et Brière, 1906. 

D ne s'agit point ici, comme on pourrait le supposer, de la traduc- 
tion d'un livre italien, mais de la traduction d'un manuscrit inédit que l'au- 
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teur, H. J. Salvioii , s'est engagé à ae pas bire imprimer sous sa forme 
initiale avant cinq ans. rr L'ouvrage, m*ëcrivait-ii récemment^ ma coûté 
de longues études, plus de dix années de recherches et de méditations. 
C'est pourquoi j'ai voulu, à la &veur de votre belle langue, le soumettre 
au jugement du grand public international. « Le savant professeur de 
l'Université de Naples, a ainsi enrichi notre littérature scientifique d'une 
précieuse et originale contribution à l'histoire économique de l'antiquité 
romaine. Et nous devons lui en savoir d'autant plus de gré que Tinfluence 
de l'école allemande est chez lui très visible. Il n'est point marxiste, mais 
ce mol de cajfnkUisme dont il a fait son titre, il le prend dans le même sens 
que Marx. 

En se demandant si l'antiquité a connu et pratiqué le « capitalisme », 
ainsi déGni, M. Salvioii cherche surtout à relier par une idée générale les 
diverses parties de son enquête rétrospective. Nous regrettons un peu qu'il 
ait cédé à cette préoccupation , car Tunité qui en r^ulte n'est qu'apparente 
et toute l'amvre se ressent de ce qu'une telle question impliqpie d'équivoque. 
Le capitalisme romain, si capitalisme il y a, ne peut évidemment pas re:^ 
sembler au nôtre. 

Le sous-titre du volume rr Etudes sur Thistoire de l'économie romaine t) 
dit mieux que le titre lui-même ce qu'il y &ut chercher. A défimt d'une 
thèse solide et concluante, on y trouve sur la vie économique de l'an- 
cienne Rome, aux diverses ëiapes de son évolution, une foule do 
révâations instructives. L'auteur a tout lu, tout analysé, tout disenté. 
Ce sont des chapitres d'un extrême intérêt que ceux qui ont pour objet 
la richesse mobilière et la richesse immobilière, la petite et la grande 
propriété, la production agricole, l'industrie, le commerce. Sur ie rêfe 
des monnaies et des métaux précieux, aux différentes époques, il y a 
également des aperçus ti'ès suggestife basés sur les témoignages les plus 
autorisés. Souvent M. Salvioii arrive, par d'autres voies, aux mêmes con- 
clusions que M. Paul Guiraud. Et quoi de plus significatif que de voir 
s'affirmer, dans des temps si lointains, les principes fondamentaux de 
l'économie politique? 

A. DE FOVILLB. 



La nàpvBLiQUB bt le cAyàL db Panama, par M. Henri Pensa, 
1 vol. in-8°; chex Hachette et G'% 1906. 

M. Henri Pensa s'est proposé d'écrire l'histoire de la république de 
Panama, le dernier venu des Etats marqués sur la carte du monde. Le 
sujet est en étroite relation avec des inddents qui ont laissé des traces 
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profondes dans k vie de Botre pays, à tel point que, an premier abord, 
le titre du livre peut paraître amphibologique. 

ffLa commnnication entre le golfe du Mexique et le Pacifique du Sud est 
indispensable. Elle se fera, disait Gœthe en 1897, dans une phrase qu'un 
esprit moins pontif que M. Pensa n'aurait pas omis de citer. J'aimerais 
vivre quand ce grand travail sera exécuté. Mais aussi je n'y serai phis , 
eonune aussi je ne vivrai plus pour voir le percement de Tisthme de Suez. 
Gela vaudrait la peine de vivre un demi-siède pour être témoin de ces deux 
œuvres gigantesques. « 

En i85o, on aurait pu croire qne la prévision de Gœthe se réaliserait 
dans le délai qu'il avait fixé. L'Anglefterre et les États-Unis venaient de 
signer le traité connu sons le nom de traité Clayton-Bnlwer pour préparer 
roavertore du canal interocéanique. Mais la marche des événements a con- 
traint l'activité humaine à demander {dusieurs prorogations pour la lettre 
de change tirée parGœtbe sur l'avenir. 

La mse intérieure causée par la guerre civile des États-Unis lut une 
première raison d'igonniement. Le canal de Suez s'ouvrait avant qne le 
percement interocéanique eut M tenté. La viâlle Europe offi'ait à 
l'Amérique un concours accepté sans trop de difficulté. Voutt me 
pardonnerez d'insister un peu plus que ne l'a fait M. Pensa sur les 
(Nrigiaes de Fentreprise firançaise, puisque le seul bénéfice que notre 
pays ait conservé du grand efibrt avorté, est l'avantage moral de son 
initiative. 

En 1876, un congrès scientifique réuni aux Tuileries , sous les auspices 
de la Société de géc^^phie, instituait un comité chargé d'étudier le perce- 
moit du canal. Les 18 et aS mars 1878, une société civile française 
obtenait du Gouvernement colombien la concession qui est précisément 
cdle dans le bénéfice de laquelle les État»-Unis sont actueUement sub- 
rogés. 

Le 99 mai 1879 , un autre congrès, oii lous les gouvernements et même 
les État»-Unis étaient représentés, décidait, après avoir entendu les spécia- 
listes du monde entier, la création d'un canal k niveau par Tisthme de 
Panama. M. Ferdinand de Lesseps prenait la tête de l'entreprise et, le jour 
même, Gambetta le saluait du titre de Grand Français. 

Malgré la chute de la Société présidée par M. de Lesseps, ces souvenii-s 
n'ont rien que d'honorable ponr notre pays. L'idée k laquelle le congrès 
de 1879 a fait accueil était saine et viable, purâque, après plus de vingt- 
cinq ans, et à la suite d'une évolution mondiale considérable, les États- 
Unis ont dû en revenir au projet du Congrès de 1879. 

Tdle est la puissance actrice de l'épargne française que, malgré les 
faiito de direction commises par les ehefe de l'entreprise, malgré les r^is- 
tances de la doctrine Monroë, il s'en Mlut de peu qne la compagnie du 
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caoal iulerocëanique ne rëusdt. Un peu plus de prudence et de méthode 
dans la conduite des travaux, un peu plus de hauteur de vues de la pari 
des pouvoirs publics, un peu moins d'âpreté chez les sous-traitants et chez 
les intermédiaires, la France, en menant à bien la lointaine et pittoresque 
aventure, aurait montré une fois encore, que le capital est l'artide d'expor- 
tation qu*dle sait le plus fructueusement placer. 

A k suite de TeSondrement de M. de Lesseps et pendant que, en 
France, les passions politiques s'entrechoquaient autour de cette ruine, 
une compagnie nouvelle procéda au sauvetage des droits acquis. 

Après avoir victorieusement terminé leur guerre avec TEspagne, les 
États-Unis, en plein essor, se décidèrent à reprendre Tœuvre interrompue. 
Us conclurent, à cet effet, deux traités et un contrat. L'Angleterre, 
s'inclinant devant les progrès de la puissante république, reconnut parle 
traité Hay-Paunceforte la caducité des droits demi-séculaires qu'dle tenait 
du traité Clayton-Bulwer. La compagnie française céda sa concession, son 
actif et les actions du chemin de fer interocéanique pour deux cents mil- 
lions de francs. La Colombie, par le traité Hay-Herran, autorisa les Etats- 
Unis à ouvrir le canal sur son territoire. Mais le gouvernement colombien 
n'agit pas franchement A son instigation, le parlement refusa de ratifier 
le traité. 

L'onde Sam n'admit pas qu'une petite République sud-américaine se 
jouât de lui. La province de Panama qui avait tout intérêt à l'ouverture, 
sur son territoire, de la nouvdie voie navigable, se dédara indépendante 
et les États-Unis contraignirent la Colombie à accepter le fait accompli. Un 
ancien collaborateur de M. de Lesseps, l'ingéni^ir Bunau Varilla, qui 
avait toujours gardé les yeux fixés sur cette Culebra dont il avait, en 1 887, 
attaqué les flancs broussailleux, fut improvisé ambassadeur de la Répu- 
blique de Panama. Le 18 novembre igoS, il signait avec les États-Unis, 
au nom de la nation nouvelle , le traité qui détermme le mode de conces- 
sion et d'exploitation du futur canal. 

Comme on ne peut pas douter des ressources techniques et finandères 
que les États-Unis apporteront pour résoudre le problème dont les deux 
compagnies françaises ont mesuré toutes les diflScnltés, il est permis 
d'affirmer que dans peu d'années le canal sera ouvert au commerce du 
monde. 

H. Pensa a envisagé la question sous ses aspects les plus variés , en histo- 
rien, en économiste, en jurisconsulte. Il semble même que ce soient les 
questions de droit international public qui l'aient particulièrement inté- 



De cette multitude de points de vue, il résulte qudqne confusion dans 
son œuvre. On est l^fèrement étonné quand, an milieu du volume, on 
trouve soixante pages consacrées à la doctrine Monroê. Certains passages 
révèlent un peu de hâte dans la rédaction. Deux documents cités textndle- 
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moitaux pages 166 et 171 sont, de nouveau, textuellement reproduits 
aux pages 176 et 181. 

Ces petites critiques une fois fidtes, je dois louer retendue des connais- 
sances de M. Pensa, h solidité de sa méthode et de sa documentation, 
et Toriginalité de son étude. 

Ed. Sbligman. 
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SÉANCE DU MERCREDI 21 NOVEMBRE 1906, 



PRESIDENCE DE M. LEVASSEUB. 

Étaient présents : MM. Aulabd^Brette, db Fovjllb , des Gillbdls, 
EsNEiN, NoBL, Rabart, Seligman , Tbancraht. 

MM. Georges Harmand et Lton-Caen s'excusent de ne pouvoir 
assister à la séance. 

M. DE Saint-Abboman donne lecture à la Section d'une letlre du 
Ministère de l'intérieur et demande Tavis de la Section sur une 
liste de questions qui pourraient utilement figurer au programme 
du Congrès pénitentiaire international qui se tiendra à Washington 
en 1910. 

MM. Chbtsson, des Cillbuls, Esmbin et Rabant recevront cette 
liste et feront respectivement un rapport individuel. 

M. J. de Bbyli^, correspondant du Ministère, fait hommage à la 
Section de deux ouvrages intitulés : Lettres inéditet de Bamave sur la 
prise de la Bastille et sur les journées des 5 et 6 octobre; et Les Unions 
et fédérations mutualistes à Grenoble , i8s8-igoâ. 

Il est fait en outre hommage à la Section de deux brochures 
intitulées : LInstructioti primaire dans le Tarn au xix* siècle , par 
M. Ch. Portai; et Caisse d'épargne de Nantes, exercice de igo5, rap- 
port du vice-président. 

Les ouvrages suivants pour lesquels ont été formées des de- 
mandes de souscription sont distribués à des rapporteurs. 

Georges Teissier, La responsabilité de la puissance publique , 1 volume. 

Marc Réville et Armbrnster , Le régime des cultes d'après la loi du g dé- 
cetnbre igoù et les règlements d'administration publique relatifs à la sépara- 
tion des Églises et de l'État, guide pratique, 1 volume. 

Otto Effertz , Les antagonismes économiques , 1 volume. 

Georges Dumas , Le sourire , 1 volume. 
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Ifonri Sée, Le$ doêteê rurêhs m Bretagne, du xrf siècle â la R&tohiiony 
1 Yoliune. . 

Mixime Leroy, Les iram/armaticns de la puissance pubUque : les sifudicats 
de fonctionnaires , i volume. 

Christiaii Schefer, La France moderne et le problème colonial {iStô- 
i8So)y 1 volume. 

Dagas, Omrs de morde tkéoriqw et pratique , i volume. 

Georges Maillard , La propriéU industrielle, littéraire et artistique au point 
de vue administratif, i volume. 

PauISouriau, La rêverie esthétique, essai sur ta psychologie du poète, 
1 volume. 

Mathiez , Contributions à Phistaire religieuse de la Révolution française , 
1 volume. 

Jean Delvolve, L'organisation de la conscience morale, i volume». 

ClodiusPiat, Platon (Les grands philosophes) , i volame. 

Félix Moreau et Joseph Delpech^ Les règlements des assemblées législa- 
tives, t. I*', 1 volume. 

Th. Ribot, Essai sur les passions, i volume. 

D' A. Marie, Mysticisme et folie, i volume. 

Ferdinand Gaulier, C'At7t et Bolivie, étude économique et minière, i volume. 

Fortunat Strowski, Montaigne {Les grands philosophes) , i volume. 

Michel Aiigé-Laribé, Le problème agraire du socialisme; la viticidturc 
industrielle du midi de la France, i volume. ' 

Paul Beauregard, Éléments d'économie politique à l'usage des étadiants en 
droit et des élèves des écoles de commerce, nouvelle édition, i volume. 

Eraile Lefèvre, Histoire économique de la laine, i volume. 

M. Tranchant ofire à la Section un exemplaire de Texposé qu'en 
qualité de président de TAssociation des anciens élèves de l'Ecole 
nationale d'administration, il a rédigé pour la dernière réunion 
annuelle de cette association et dans laquelle, au nom de l'an- 
cienne école, il a payé un tribut de souvenir à la mémoire de 
M. Emile Boutmy, fondateur et directeur de la nouvelle école 
administrative, l'École libre des sciences politiques. 

M. Tranchant rappelle que M. Boutmy avait toujours attaché 
grand prix à maintenir les liens moraux qui unissaient les deux 
écoles; il avait demandé au fondateur de l'École nationale d'admi- 
nistration, M. Hippolyte Carnot, de siéger dans les conseils de 
l'École libre des sciences politiques et, ^ sa mort, il avait fait 
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appel pour le remplacer au président de rAssociaiion des anciens 
élèves de TÉcole nationale. M. Léon Aucoc, Tun des plus ëminents 
de ces anciens élèves, est maintenant président du conseil d'admi- 
nistration de TEcole libre. 

M. AuLARD donne lecture du rapport ci-après annexé sur une 
communication de M. Gaston Hermann : Variétés révoluiùmnaire$ : 
la Constitulwn de ijgS à ExcideuU^ Dordogne. 

M. Alfred dbs Cilleuls donne lecture de quatre rapports ci-après 
imprimés : 

Sur la publication de la Direction du travail : SiatUtiquei des 
grèves et des recours à la conciliation et à V arbitrage survenus pendant 
Tannée tgoS; 

Sur Touvrage de M. Fernand Auburtin, Frédéric Le Play diaprés 
lui-même : vie, méthode, doctrine; 

Sur Touvrage de M. Gustave Hermann , La Taille de 168 à en Péri- 



Sur un ouvrage de M. Dicey, Leçons sur les rapports entre le droit 
et V opinion pubUque en Angleterre au cours du m* siècle, traduction de 
MM. Gaston et Albert Jèze. 

M. Ds'FoviLiiB lit son rapport, ci-après inséré, sur une brochure 
de M. Z. Isnard, Comptes du receveur de la Vicomte de Valemes, lùoi- 
iào8. 

M. Octave Nobl donne lecture dé trois rapports sur : i"* deux 
communications de M. A. Nicolaî, Le Crédit agricole en Frottée et en 
Gironde, et Les Musées commerciaux; «i** une communication de 
M"' veuve Destriché , De f Enseignement colonial, 

A propos de ce rapport, la Section décide d'imprimer en annexe 
la communication de M'"'' Destriché. 

M. Nobl lit en outre un rapport, imprimé ci-après, sur un ou- 
vrage de M. Edgar Milhaud, Le rachat des chemins de fer, 

M. Tranchant demande à faire une observation à propos du rap- 
port de M. Noël. M. Noël a fait remarquer queTÉtat, par suite des 
accords intervenus entre lui et les grandes compagnies de chemins 
de fer, est devenu, dans certaines limites, Tassocié des Compa- 
gnies. Les accords ont donné de précieux résultats au point de vue 



Digitized by 



Google 



SÉANCES ET RAPPC^ITS. 153 

du développement des r&eaux, mais, par contre, ii faut le recon- 
naître, ils ont fausse ie principe si précieux ducontr61e et, en plus 
d'une occasion, Tintérét de TÉtat associé a entravé d'utiles dépenses. 
Il est échangé quelques observations entre M. le Rapporteur et 
M. Tranchaot au sujet de la question. 

M. Ch. Tranchant lit ensuite son rapport, ci-aprës imprimé, 
sur un ouvrage de M. Octave Noël, Histoire du Commerce du monde 
depuis les temps ks ptus recuUs^ t. III. 

D est fait ensuite des rapports sur les ouvrages suivants pour 
leaquek des demandes de souscription avaient été présentées : 

C. Schmidt, La Réarme de ^Université impériale en 1811, i volume. 

Études sur la philosophie morale au xix* siècle, 1 volume. 

Mauxiou, Essai sur les éléments et l'évolution de la moralité, 1 volume. 

Dicey, Leçons sur les rapports entre le droit et l'opinion publique en Angle^ 
terre au cours du xix' siècle, traduction de MM. G. et A. Jèze, 1 volume. 

Milhand, Le rachat des chemins de/er, 1 vcrfume. 

M. des Cilleuls propose h la Section d'adresser des félicitations à M. Vilky , 
membre non résidant du Comité, à l'occasion de sa nomination comme 
membre libre de TAcadémie des sciences morales et politiques. 

La séance est levée à 6 heures i/U. 



VàRléTés RÉVOLUTIONNAIRES. 

(La ConsMution de 1 jg3 à Excideuil, Dordogne) ^ far M. G. Hermann. 

M. G. Hermann, sous-préfet honoraire, membre de la Société de This- 
toire de la Révolution, communique au Comité une brochure où il a publié 
un document intéressant pour Thistoire de Tesprit public , au moment du 
plébiscite sur la Constitution de 1793. C'est une adresse des autorités 
d'Excideuil (Dordogne) aux habitants des campagnes, où elles leur recom- 
mandent la Constitution en un style éloquent, à la mode du temps. Cette 
adresse fiit imprimée à l'époque, et il y en a un exemplaire aux Archives 
municipales d'Exddeuil. M. G. Hermann a commenté ce document avec 
sympaÂie et ingéniosité; je propose de ie remercier de son intéressante 
communication. 

A. ACLARD. 
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Statistique dss qrbvbs db igoi À 1^06. 
{PîMication de V Office du Irtwail.) 

La statistique des grèves embrasse, acluellement, une période de vingt 
ans (1886-1905). 

En 1897, 1899 et 1901, il a été rendu compte, au Comité, des rend- 
tats afférents aux années 1886 à 1900; il reste à considérer les faits surve- 
nus de 1901 h 1908. 



NOMBRES DE 


1901. 


190S. 


1903. 


190A. 


1905. 


Grives 


5a3 

«ti,&i& 

aiS 

i,86a,o5o 

«7 
- 6,970 


5ia 

«11, 704 

ii5 

4,675,081 

ta 

i,8ao 


567 
ti8,i5i 

»«7 
a,44i,o44 

10 

S,a46 


1,096 

171,0^ 

.37 

8,aa7,537 

la 

i7,5ao 


83o 

177,666 

i55 

a,746,684 

i5 

5,3oa 


GrémlM .... ; 


fif^Tiste^i nar irrèrc 


JouriiéM de chômage 

JoaroéM ébàméeé ptr $rhe. . . . 
ÉtAblÎMements atteioU 


HoTniRi rii ctàf*. . . . 


i3 


8 


5 


16 


6 



Conmie totgours, les métiers où éclatent le plus fréqaemment des grèves 
sont les suivants : 

1901. 190S. 1903. 190&. 1906. 

Industries textiles loo 167 178 181 i38 

Constructions 78 71 5i io5 io3 

Métaux 60 75 77 107 lia 

Transports et manutentions. 67 38 67 186 87 

En 190/1, les cuirs et peaux, pierres et bois ont donné lieu, en chiffi-es 
respectifs presque identiques, h un ensemble de i36 grèves; en 1906 
rngricnlture, par une exception sans précédent, a fourni 3o grèves. 

Examinées au point de vue géographique, les coalitions appellent plu- 
sieurs remarques, sur la manière dont elles se classent : 

1* Nombre des départements qui en ont été le théâtre; 

2* Zones où elles se produisent le plus ou le moins; 

3" Influence de l'agf^omération. 

Peu de changements s'observent , dans le rang des circonscriptions dé- 
partementales où la désertion d'ateliej^ arrive facilement. 

1901. 1902. 1003. 190A. 1905. 

Nord 55 117 i56 i8û 91 

Seine fi'j 58 54 hf] 108 

Boiiches-du-Rhône a6 fnk fl5 io.3 17 

Rhôno 93 3/î 96 3a 5i 
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Un seul département a été exempt de grères, poMknt k période 1901- 
1905 : e*e9t edni des HaiiteB-Aipes. 

Deux (Landes et Lozère) Tont été qnatre fois sur cinq. 

Un (Loir-et-Cher) Ta été trois feîs snrcmq. 

Les villes chefs-lienx de département ou d'arrondissement ont participé 
aux grèves dans les proportions ci-après : 

1901 4 1 p. 0/0. 

1902 5o 

190S 4s 

1904 5o 

1905 5s 

Quand on r^échit que ces cités ne sont pas, en tout, au nombre de 
cinq cents, il est aisé de se convaincre de finfluenee qu*exerce Tagg^omé- 
ration sur la tendance à se coaliser. 

De même, se fait sentir la force du contingent d'ouvriers, dans les ma- 
nufactures, usines et fabriques oii des grèves sévissent. 

Pour les atdiers ne groupant pas plus de cinquante ouvriers, la propor- 
tion des conflits a été : 

1901 , de 5o p. 0/0. 

1902, de 5o 

En( 1903, de 52 

1904, de 40.6 

1905, de 48 

Or il est clair que la concentration progressive, qu'entraîne l'usage des 
moteurs mécaniques, n*empéche pas de subsister la petite industrie manu- 
facturière et l'imiustrie agricole, qui emploient, généralement, peu de 
bras , par unité d'exploitation. Au surplus , il est aisé de concevoir que moins 
le personnel d'un établissement compte d'ouvritt^, moins aussi les exi- 
gences se font jour, parce qu'on remplace, sans peine, Irob ou quatre colla- 
borateurs; mais un patron doit, pour recruter de nouveaux aides, se livrer 
à des démarches qui croissent en nombre et en difficultés, avec la masse 
des sujets dont le concours lui est nécessaire. Dès lors , sans formuler une 
règle absolue, on peut dire que la propension à faire grève se manifeste en 
raison directe de la force du groupe où elle a pris naissance. 

Du reste , ce phénomène s'accorde avec la loi de l'offre et de la demande 
on des besoins et des ressources. 

En procédant à un relevé des cas de réussite des gi'èves, on constate, 
d'autre part, qu'ils semblent avoir eu pour cause principale l'embarras d'as- 
sturer le fonctionnement de certaines industries avec des éléments renou- 
velés de personnel. Toutefois, ce n'est là que le plerumquejit : la légitimité 
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oa rill^timitë des revendicationfl oavrières constitue aussi, qudqnefois, 
un facteur important, dans le sort des grèves. 11 arrive que des sujets quit- 
tent rétablissement, où ils gagnaient un salaire prétendu insuffisant, pour 
se fiiire embaucher ailleurs, sans augmentation. 

Le taux de rémunération demeure au premier rang des griefe qui déter* 
minent les conflits : 

1901 73 p. o/o. 

1902 7 a 

1 903 70 

1904 ^k 

1905 77 

La r^ementation ou bien la base de rétribution du travail donne lieu à 
des contestations dont Timportanoe rdative n'est pas n^iigeable : elle a 
été, en moyenne, de i5 p. 100, poiur les années 1901 h 1908. 

Les retenues et amendes n'entrent que pour une proportion insignifiante 
(moins de 1 p. 100) dans les causes de coalitions. 

En revanche, les demandes de renvois ou rânt^^rations prennent une 
extension sérieuse; de 1901 à 1908, elles ont oscillé de 96 à 87 p. 100, 
avec une moyenne de 3o p. 1 00. 

C est, ici, le côté social et non plus économique qui tend h dominer. 

Si, d*aperçus limités à une période quinquennale, on passe à un r^fard 
sur les vingt années comprises dans la statistique des grèves, il ressort des 
données recueillies certains faits utiles à retenii* : 

1** Le nombre des coalitions d'ouvriers na pas cessé de progresser, mais 
non d'une manière invariable; le maxmitm, dans la rapidité d'accroisse- 
ment, a été atteint de 1889 à 189a; depuis lors, l'augmentation pério- 
dique s'est ralentie considérablement : 

PBOPOKTION INHUBLLI 
]»<iC0IOI88IMIIIT. 

1889-1892 33 p. 0/0. 

1893-1898 9 

1899-1905 8 

â* Le total des d^>artements affectés s'est étendu, d'une £içon suivie, 
jusqu'en 1899; à dater de cette époque, il a oscillé faiblement pour se 
fixer, en quelque sorte, à 76. 

3** La proportion moyenne des recours k l'arbitrage avait été de 
93.96 p. 100, pendant les années 1893 à 1900; die s'est élevée à 96.71 
p. 100, pour la période 1901-1905. 
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A* Les grèves luffectant une seule ex[rioiUtioii fonnent, toujoars, Tim- 
meose inaj<nitë ; efles rq>réBeiitaieiit : 

1890-1891 7/1 i/a p. o/o. 

1892 81 

1893 70 

1894 75 

1895-1896 80 i/a 

1897-1899 77 

1900 70 

1901-1905, de Ga à 81 

e'esi-à-dire qa*iei les chiffres osdiient eûtre le minimum et le maximum re- 
]evés depuis 1890. 

5* L*iinportance numérique et absolue de Fensemble des t^tablissemeuls 
qui, dans le cours d*une année, ont subi Tëpreuve de la grève, a varié 
beaucoup, sans suivre une progression r^^Ûère, ascendante ou descen- 
dante; de 4,986, en 1,898, elle est tombée à 1,781 et 1,998, en 189A 
et 1898; une brusque augmentation a surgi, en 1896 et 1897 (9,178 et 
9.568), suivie d*une forte baisse, en 1898 (I1967); mais, en 1899 
et 1900, Taugmentalion a été prodigieuse (4,988 et 10,980). 

De même, pendant la période 190 1-1 908, l'écart, d'une année à Taulre, 
fut considérable : 1890, en 1909, contre 17,980 en 1904. Les 3 autres 
années diffèrent, aussi, entre elles, d'une manière assez sensible : 3,946 
(1908), 5,3o9 (1905), 6,970 (1901). 

L'impression finale, que laisse l'étude précédente, confirme celle dont 
nous faisions part au Comité, en 1897; patrons et ouvriers auraient grand 
besoin d'être éclairés , pour la sauvegarde de leurs intérêts , sur le carac- 
tère indestructible des lois économiques qu'ils semblent ignorer, braver ou 
maudire. 

Si, par une propagande incessante, on s'efforce de semer, puis d'entre- 
tenir le mécontentement, l'irritation, parmi les ouvriers de toutes caté- 
gories, la vérité oblige à reconnaître que les exemples remarquables 
d'institutions patronales, destinées h maintenir ou ramener la paix sociale, 
sont loin d'avoir pris l'essor dont elles sont susceptibles. Or, sans une per- 
suasion pratique, l'enseignement des meilleures doctrines risque de rester 
sans effet. 

Alfred DBS ClLLEULS. 
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Frédéric Le Play, d'après lui- même y par M. Fernand Auburtiu, 
maître des requêtes honoraire au Conseil d'État, ancien prési- 
dent de la Société d'économie sociale. 

Ceux qui ont appartenu à la jeunesse libérale, sous le second Empire, ne 
sauraient oublier Tavidité avec laquelle on s^arracba les exemplaires de 
Touvrage mémorable sur la Réforme sociak en France, paru en i864. 

L'année précédente, des fautes accumulées, en politique, avaient fait 
revivre resjMÎt public, comme en témoignèrent les âections au Corps légis- 
latif. Le livre de Frédéric Le Play venait donc à son heure, pour justifler 
les aspirations vers un retour au régime de contrôle sérieux et e£Bcace du 
pays sur ses affaires. 

L'exposition universelle de i855 avait révdé, chez Tingénieur des mines 
qui en fut le commissaire général , d*éminentes qualités d'ordre et de dis- 
cernement auxquelles on peut attribuer, avec toute justice, une part du 
succès éclatant, sans précédent, qu'obtint celte magnifique fête de l'indus- 
trie et des arts. 

La Réforme sociak montra, en Frédéric Le Play, un penseur, un socio- 
logue, un maître, pour apprendre à étudier les conditions nécessaires au 
bon fonctionnement des sociétés humaines. 

Depuis i856, la Société d'économie socicde, fondée par Le IHay, existait 
et déployait une louable activité; mais, ses cadres étaient restreints; depuis 
Tapparition du livre sur la Réforme sociale en France , elle vit accourir vers 
eUe maintes bonnes volontés trop heureuses de se grouper, sous la direc- 
tion d'un esprit vraiment génial. 

Énumérer les noms des disciples éminents formés par Le Play serait trop 
long; leur haute notoriété dispense, d'ailleurs, de donner cette nomen- 
dature, car il faut le dire à i'âoge du maître et de ses meilleurs élèves, 
ceux-ci n'ont cessé de faire abn^tion de leur propre mérite , pour reporter 
sur l'initiateur dont ils ont adopté les vues , les résultats féconds obtenus 
dans leurs beaux travaux. 

M. Fernand Auburtin est du nombre des plus fervents adeptes du sys- 
tème décrit et popularisé par Le Play; il avait toute qualité, pour entre- 
prendre, à l'occasion du centenaire de son maître, la tAche délicate et hono- 
rable de résumer les titres que possède, à la reconnaissance de la postérité, 
celui dont la statue a été récemment inaugurée dans le jardin du Luxem- 
bourg. 

L'œuvre de M. Auburtin se divise en trois parties : i" la vie de Le Play ; 
a" sa méthode sociologique; d"* sa doctrine. 

Dans la première partie , l'auteur a fait rentrer non seulement une étude 
biographique, mois des extraits de la correspondance entretenue avec des 
parents et amis. On y remarque deux choses : l'intuition des événements et 
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b fermeté inëbrtBlable , pour combaltre, espérer contre toute espérance, 
relever les ooHrages abattus. 

Dans la deniième partie , M. Auburtiu résume la méthode du maître : 
observation» imitation, restauration. 

L'observation pcurte sur les organismes sociaux , cbez les peuples en étal 
de prospérité ou de déclin , les contrastes d'où Ton peut inférer la cause de 
la sap^iorité des uns sur les autres; de cette conséîpience résulte le besoiu 
de se plier au mode d'organisation et de fonctionnea>ent commun à tous 
les peuples prospères et de réformer, dans ce sens, les institutions établies 
ailleurs sur d'autres bases. 

Les organismes essentiels sont, d'après les recherches de Le Play : la 
famille stable , les autorités sociales , telles que grands propriétaires et indus- 
trids, les libres associations, pour suppléer à l'insuffisance des ressources 
et des efforts individuds, enfin le gouvernement, avec un rôle drconscril 
dans les liaiites d'attributs qu'on ne peut abandonner, ni à l'initiative 
piîvëe, ni à des administrations locales. 

Dans la troisième partie de son livre, M. Auburtin énonce les r^es for- 
mulées par Le Play, comme indispensables pour maintenir le respect des 
dev<ûrs sociaux : l'observance du Décalogue, envisagé comme quintessence 
de la loi morale, le prestige du père de famille, l'inviolabilité du droit de 
propriâé, l'obligation du travail , pour quiconque peut manifester de l'activité. 

Le livre de M. Auburtin, rédigé en un style simple, concis, élégant et 
clair, est une bonne fortune , pour quiconque désire s'initier au système de 
Frédéric Le Play. 

Alfred obs Cilleuls. 



Là taille de 168 à EN PÉRiGORD, par M. Gustave Hermann. 

Cette étude , communiquée à la Société historique et archéologique du 
Périgord, n'a pas pour objet limité de décrire les règles suivies à Sainl- 
Rabier, dont l'auteur a découvert le rôle, ni même en Périgord; il s'agît de 
&ire connaître les formes et moyens en vigueur, dans toute la France, h 
l'^fard de la (aille et de ses accessoires, vers la fin du xvn* diècle. 

M. Hennann explique qu'il y avait un brevet ou commission signée du 
roi, et, pour 168&, contresignée PUlippeaux. Le placard sur lequd on a 
inscrit ee nom, est évidemment fautif et devrait porter PhèUpeaux^^K 

Le contingent des paroisses de chaque élection était fixé par les élus , 

^*) H y eut un certain nombre de Phélipeaox employés dans la finance, la di- 
plomatie et la magistrature, sous le règne de Louis XIV. Celui dont il s'agit ici 
ne peut être que Louis Pliélypeaui, comte de Ponlchartrain, alors Conseiller 
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pais les cotes individuelles par les assëears collecteurs, dont les fonctions, 
dbtinctes, jusqu'à la fin du xvi* siède, furent réunies par Henri IV ^^\ et 
non par son prédécesseur, comme Ténonce M. Hermann. 

Il n^est pas, non plus, exact quVandennementT) ceux-ci fussent «r tou- 
jours nommés d'office « et qu'à dater de 1 879 (?) le choix des habitants les 
ait désignés. Saint Louis confia aux notables de chaque lieu le soin d'élire 
la d'entre eux, pour opérer la répartition individuelle. Quant aux oollec- 
teurs, François l** voulut qu'ils obtinssent leur mission par voie de concur- 
rence et de rabais^); toutefois, la modicité dans le taux des remises ne 
décidait pas seule de l'adjudication; les offres trop séduisantes étaient re- 
jelées, comme fusant appréhender Tarrière-pensée de manœuvres vexatoires 
pour les contribuables ^^K 

Là où personne ne sollicitait l'emploi de collecteur, les habitants de- 
vaient s'assembler annuellement, à l'issue de la messe paroissiale, poiu* 
l'attribuer à des gens honnêtes et solvables; s'ils négligeaient de se réunir 
on choisissaient des individus ne présentant pas de garanties sérieuses , la 
désignation pouvait être faite d'office par l'intendant on les élus ^^K 

I^s recouvrements comprenaient, avec le principal de la taille, «ries 
crues 7) , que M. Hermann, tantôt assimile avec raison t\ nos centimes addi- 
tionnels (p. &), tantôt suppose (p. 6) représenter les tr droits et frais» des 
collecteurs qu'il déclare être de 6 deniers par livre tournois. Or les acces- 
soires de la taille étaient la ir grande cruer), créée par François I**, pour 
former sept l^ons de 6,000 hommes (*); puis le tr taillons), établi par 
Henri II, en vue d'améliorer la solde des gendarmes, ordonnances, chevaux 
l^fers et gens de pied ^*K 

On se tromperait en supposant que le taux de 6 deniers pour livre, reve- 
nant aux collecteurs , fût uniforme , pour toute la France , sous Louis XIV ; à 
cette époque, plusieurs intendants étaient parvenus à recouvrer l'impAt 
direct sur le pied de 1 p. 100 ^'^ a/S p. 100^'^ et même i/ap. 100 ^\ 

d'État et depuis Contrôleur générai des finances, puis Chancelier de Fraacc. Jean 
Phélypeaux, intendant à Paris de i6go à 1709, n*était, en i68â, que maître 
des requêtes. 

f*) Edit de mars 1600. 

^') Déclaration du 3i mars 1617. 

(') DsFrisiBT, Collection dêt an-éts , v" ColUctê. 

(^) Déclaration du 16 avril 16/1 3; arrêta du Conseil des 19 février i663 et 
16 août i683. — Dans le même sens, depuis 168^ : arrêts des 98 avril i685 
et 9 août i7fl3î Déclaration du 3 janvier 1776. 

^^) Ordonnance du 19 février i53/i. 

^*) Ordonnance du is novembre 15^9. 

C) De Ris, lettre du 97 novembre i685. 

(^) Lebret, intendant en Dauphiné, lettre du 9 mai i685. 

W Donjat, intendant à Poitiers, lettre du 19 mai 1706. 
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Le placard de 1 684, relatif à rëiection de Sarlat, ënumère les calories 
de personnes à cotiser, nonobstant tontes prëtentioqs contraires ; dans le 
nonibre se trouvaient «ries commissaires et contrôleurs k faire les numtresji ; 
ce dernier terme est tradnit par M. Hennann comme signifiant (rfétat des 
nobles^) , tandis qn'B désigne les relevés nominatifs de militaires sons les 
drapeam, dont b présence effective devait être vérifiée par les «r commis- 
saires des gnerres et contrMeurs aux revues t» (ou montres). 

Le mandement dâivré par Faucon de Ris, intendant à Bordeaux, en- 
joint de respecter, sauf pour les aggraver, les taxes d'office, dont M. Her- 
mann ne connaît, ni Torigine, ni la raison d*étre. On appelait ainsi celles 
que les maîtres des requêtes départis, dans les provinces, dès le temps de 
Charles IX, pouvaient imposer, à la décharge des contribuables déjà in- 
scrits ^^K Sous le r^ne de Louis XIII , les taxes d'office furent autorisées , par 
les soins des intendants, contre les anciens titulaires de privil^^es d'exemp- 
tion révoqués, les habitants puissants , les fermiers qui, par intimidation, 
se maintiendraient dans des dispenses ou des taux modiques d'imposition ^K 

M. Hermann constate les frais énormes que, du fait des élus et des 
cours financières, supportaient les communes, en cas ded^^ement d'un 
contribuable ou les particuliers s'ils succombaient dans leurs rédamations. 
Mais on ne doit point passer sous silence le fait que le Conseil d'État 
savait rendre bonne justice et réduire les exécutoires décernés; on trouve 
des exemples salutaires de la censure qui s'exerçait, en pareiMe matière. 

Signalons, k propos de la taille, la pauvreté du langage administratif, 
antérieur k 1789, qui désignait sous le même mot de département trois 
choses bien distinctes : 

1* La répartition des contingents entre les communes; 

9* L'assemblée ou se faisait l'opération; 

3* Le ressort de l'élection et aussi de la généralité. 
' Le document dont nous venons d'esquisser quelques trails semble, à sou- 
commentateur, donner «rla note de ce qui se passait "), non seulement sous 
Louis XIV, mais ften d'autres temps bien certainement aussi v. 

Cette énonciation trop absolue appelle des réserves. 

Sous Louis XIV, déjà, on admit la faculté, pour toutes les villes, de 
s'abonner à la taille ^\ ce qui faisait échapper aux inconvénients signalés, 
car d'ordinaire le contingent comnmnal était fourni au moyen du pro- 
duit d'un octroi; 

A l'époque de la Régence, d'après l'initiative de l'abbé de Saint Pierre, 
le gouvernement favorisa l'essai de la taille tarifée, qui s'étendit à maintes 
circonscriptions ; ce système consistait à diviser les biens immobiliers en un 

^*ï Ordonnance de févi-ier i566 (art. 7); Edit de mars i583 (art. ao). 

('} Déclaration du 16 avril i6^3. 

<*ï Circdaire du contrôleur général des finances du 8 janvier 1689. 

8G. ioOR. — siàNCBS IT IIPPORTS. 1 1 
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certaia aoonbre de calëgories , d'api^ès la nature et la valeur du sol : c*e$l 
ce principe qui passa dans la loi de 1790, sur la contribution foncière, 
après avoii* été, dès 1761, consacré et rendu applicable dans toute la 
France. 

La réforme de 1761, complétée en 1768, eut d*heureux effets, rendus 
encore plus sensibles, lorsque les assemblées provinciales s'occupèrent de 
mieux répartir la taille, entre les élections et les paroisses. 

Il s'en faut, d'ailleurs, de beaucoup que les impôts de répartition aient 
eu, depuis 1790, une assiette équitable; à plusieurs reprises, le iéguAtt- 
teur dut remédier aux criantes in^lités qu'on signalait, et, en 188À, 
M. Boutin, directeur général des contributions directes, dans un rapport 
au Ministre des finances, reconnaissait que quarante -six départements 
payaient indûment , pour l'impôt foncier, 1 1 millions qui auraient dû être 
acquittés par quarante et une autres cii'conscriptions. La Coi'se n'était taxée 
qu'à o fr. 95 pour 100 francs, les Hautes-Alpes supportaient 7. 31 p. 100. 
Cette situation était corrélative au caractère de permanence qu'on voulait 
donner aux contingenis départementaux, sans égard à l'état stationnaire 
ou au développement de la richesse locale. 

Quant à l'arbitraire, dans l'assiette individuelle, on eut beaucoup de 
peine à le déraciner des mœurs fiscales. De 1 833 à 1880, on ne rdève 
pas moins de quatre-vingt-trois arrêts dn Gonsâl d'État, qui r^>rouvent 
l'habitude traditionnelle de cotiser les contribuables d'après leurs facultés 
présumées , dors que la loi veut qu'on se borne k prendre conmie base la 
val^r locative des propriétés ou des habitations. 

Quoi qu'il en soit , le document découvert par M. Hennann offre un 
intérêt appréciable, car il résume une foide de dispositions ^larses dans 
le code des tailles, et nous en aurions volontiers proposé la publication, si 
elle n'était un fait accompli. 

Alfred OBS GlLLMLS. * 



LbçONS sur les BàPPORTS bistre le droit et L^OPISIOV POBLlQaS, E.S 

AnGLETERREi AU cooRs DU XIX* SIECLE, par M. Diccy. 1 vol. ia-8*, 
chex M'"'' v^* Giard et Brière, 1906, 

On sait la vogue obtenue par M. Dicey, grâce à son enseigoenient plein 
d'originalité, de finesse et d'entrain. 

Le très distingué professeur vient de publier, sur les rapports entre le 
droit et l'opinion publique en Angleterre, au cours du xix" siècle, un 
livre, traduit par MM, Gaston et Albert Jèze, qui offre le résiuné de leçons 
faites aux élèves de l'Ecole de droit d'Hai'ward ( Ltals-Unis). 

L'auteur n'entend pas metti*e en contraste le droit naturel et le respect, 
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plus ou moins gmod doat il a été Tobjet, dm» la Grande-Bretagne, pen- 
dani la dernière période aëeidaire écoulée. C'eat le caraclèi^e et le sort des 
kwtîtotkMa offideUfis qa'il se propose d'envisager. 

U admet, comme poskdat, qa*en général ces institutions doivent néces- 
sairement avoir poor support Topinion puMique et cite, dans ce sens, ie 
témoignage de Home, tout en le qualifiant de paradoxe, à raison des idées 
trop abeoloes du célèbre économiste, car M. Dicey reconnaît qu'il peut 
y avoir, dans le sentiment général, adhésion ou critique à F^fard des lob 
en vigneur; que celles-ci sont feites, tantôt d'accord avec les convictions 
régnantes, au sein de la masse des citoyens, tantôt au mépris des disposi* 
tions d'esprk répandues dans la population ; il estime que Texpérience fait 
ressortir, chez la {rinpaii des peuples, une sorte de répugnance à changer 
les lois, et la disparition gradoelle de cette répugnance, comme celle de 
rinstinct, an for et à mesure que la civilisation se développe. 

La remarque est phis spéciense qu'exacte. 

Tont d'abord, â convient de dktinguer, entre les lois essentielles, qui 
ccnrespondent ani besoins permanents de toute société, et celles dont l'éco- 
nomie doit érduer avec les transformations successives dues aux progrès 
des connaissances humaiaes. La nature demeure immuable; la seule chose 
qoi se modifie, c'est le degré d'avancement, dans la pénétration de ses lois 
et leur mise en pratique rationnelie, pour l'otilité collective ou indivi- 
dœUe des hommes. 

Puis, on s'aceontnme aux décon vertes, l'opportunité de changements 
périodiques et corrélatifs à ces découvertes se &it sentir ; l'esprit d'initia- 
tive se tro«ve, parla, stimulé; il acquiert plus de hardieâse; on rêve un 
état do choses différent de celui qui existe, et on le présume meilleur, pai* 
oda senl qu'il sera noaveau. 

Ces aparçns ont échappé à M. Dicey, qui étudie les rapports entre le 

'droit positif de l'Angleterre et l'opinion, en se bornant à la recherche, an 

classement et à la combinaison des influences exercées sur les institutions. 

Il discute loi^^oemont la question de savoir si l'introduction et l'essor 
de la dém'ocratie expliqueraient les vicissitudes du droit britannique, au 
xa* lîède? Avant de résoudre la difficulté, le savant professeur met en 
garde contre la double acception donnée au terme de démocratie, qu'il 
regarde comme «gnifiant, tantôt le gouvernement de la nation par elle- 
mèoDe, tantôt la parité de condition sociale des citoyens. Or, dit M* I^ey, 
il n*y a pas de liai nécessaire entre la souveraineté populaire et l'^alité 
ou la liberté des personnes. A l'appui de sa thèse l'auteur cite le maintien, 
en Angleterre, de l'hérédité du trône et de la pairie, du partage inégal des 
patrimoines et» selon lui , du contrôle judiciaire. 

La dânonstraiion tentée ne serait satis&isante, sur les deux premiers 
points, qu'à la condition de définir ce qu'il convient d*entendre« sous le 
cai^port politifipie, par ta souveraineté de la nation ; un malentendu existe. 
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en elTei, à cet égard, dans maints ouvrages, qui supposent une conception 
uniforme des éléments constitutifs du corps civique et du mode d'exercice 
de ia souveraineté. Or, les plus vifs constrastes se rencontrent, en fait, k tra- 
vers les Ages, dans la composition des collèges électoraux, diez les peuples 
réputés en état de démocratie. Dans son rapport du i5 février 1798, 
relatif à Pacte constitutionnel , Condorcet dédare que «ries puUicistes sont 
partagés» sur Taptitnde requise pour Télectorat : tries uns aperçoivent» 
dans la jouissance des droits politiques , «rcomme une sorte de fonction pu- 
blique», pour laquelle on peut trexiger des conditions appuyées sur futilité 
commune». D*autres pensent, trau contraire», que les droits politiques doi- 
vent (r appartenir k tous les individus, avec une entière ^alité». Condorcet 
ajoute : «r Jusqu'ici tous les peuples ont suivi la première opinion». 

On sait, que, pendant la pâriode révolutionnaire, les lois des 11 aoàt 
179s et 9& août 1798 (celle-ci restée sans exécution) furent les seules à 
consacrer le su Orage universel ; l'Assemblée constituante et la Convention 
elle-même, par le pacte fondamental du 5 fructidor an m (art 8 et 33), 
établirent un régime censitaire qui, sous la Restauration encore, malgré 
l'exigibilité d'un tribut annud de 3oo francs, semblait à Royer Collard 
compatible avec une démocratie tr coulant à pleins bords». De nos jours, 
en France du moins, la notion de démocratie semble inséparable de cdk 
du suffrage universel, et il parait difficile de fixer logiquement le pointa 
partir duqud une nation peut être regardée comme vivant sous le r^ime 
démocratique, quoiqu'un grand nombre d'adultes mâles, non frappéi de 
déchéance morale , se trouvent exdus de l'âectorat. 

Les dissidences ne sont pas moins accentuées , au sujet du mode d'exer- 
cice de la souveraineté. J.J. Rousseau n'admet pas de délation du pou- 
voir populaire. Montesquieu reconnaît l'utilité d'un Sénat, mais avoue la 
nécessité d'un référendum , pour donner aux lois un caractère permanent. 

De 1 789 à 181 & , la France fut censée posséder la démocratie, quoiqu'en 
180 A elle eût rétabli l'hérédité, dans la transmission du gouvernement, ce 
qui avait pour résultat de ne laisser à la souveraineté populaire qu'une 
existence nominale, un titre honorifique. 

Aussi ne saurait-on convenir que la situation du monarque et des pairs 
échappant à toute élection, en Angleterre, offre seulement l'exemple d'iné- 
galités , dans la condition sociale des personnes , et que ce pays rentre dans 
la cat^orie des nations où fleurit ia démocratie , parce que l'influence de 
ff l'opinion» se serait fait sentir progressivement. Le rôle consultatif de la 
nation ne suffit pas, pour asseoir le régime démocratique, sous le rapport 
politique. 

Le cx>ntrêle judiciaire toujours subsistant, d'après M. Dicey, sur les actes 
du Gouvernement et de i'adniinistration , serait une garantie précieuse pour 
les personnes et les biens des habitants du Royaume-Uni. Or il y a de 
larges réserves à faire, sur l'étendue actuelle de l'intervention des magis- 
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trats, dans la censure des décisions du pouvoir exécutif. Ce serait une 
longue nomendature que cdle qu'on devrait dresser, pour mettre en relief 
les attributions, de plus en plus nombreuses, dévolues à des corps admi- 
nistratifis, à des commissions technicpes, avec une autorité entièrement 
discrétionDaire^ sous la seule inspection d'un comité (Bureau de gouver- 
nement local. Bureau du travail). 

Pour démontrer que ce n'est pas le seul «progrès de la démocratie qui 
a dirigé le mouvement de la législation anglaise au xa* ûècle (on s'en 
doutait un peu) , M. Dicey précise et mesure les forces impulsives ayant dé- 
terminé les courants d'opinions chez les législateurs : 

i** Prédominance du vieux torysme (i8oo-i83o); 

d"" Vogue du benthamisme (1895-1870); 

S"" Avènement et succès du collectivisme (1865-1900), ou ce que nous 
appelons, en France, l'État-Providence. 

Oa pourra se demander comment se concilient les limites respectives as- 
signées au r^^e de ces doctrines : le benthamisme en honneiu: dès i8a5, 
alors que le torysme se maintient jusqu'en i83o; comment, h son tom% le 
benthamisme l'aurait emporté jusqu'en 1 870 , tandis que l'influence du col- 
lectivisme est reconnue, depuis 1 865 ? mais il y a plus , et, bien avant 1 865, 
se rencontrent des précédents qui annoncent, chez les i^^lateurs de la 
Grande-Bretagne, une propension à abandonner le culte des franchises 
dont jouissaient, traditionnellement, les personnes et les propriétés. 

Quoi qu'il en soit, c'est avec un remarquable talent d'analyse et en ex- 
citant un vif intérêt que M. Dicey retrace les réformes accomplies , à cha- 
cune des phases traversées par le droit sn^ak. 

Ce n'est pas avec moins d'habileté que l'éminent professeur d'Oxford 
fût saisir, soit les principes empruntés par un système à celui auquel il 
succède, soit les influences latérales on même en sens contraire, qui ont 
atténué les efli^ des changements survenus dans lopinion. 

Est-ce à dire que les appréciations de M. Dicey soient complètes et as- 
signent à diaque facteur d'un produit constaté son importance relative? 
À cet égard, il y aurait à signaler plus d'un point discutable, notamment 
celui qui concerne les origines des réformes obtenues dans la législation 
ecdésiastique. L'auteur ne tient aucun compte du fiait que la population 
catholique s'est accrue en Angleterre , au cours du xix* siècle, dans des pro- 
portions énormes, et qu'U y avait un intérêt politique, de la plus grande 
évidence, k ne p<Mnt laisser debout d'anciennes lois de circonstance ser- 
vant de griefs k une multitude d'habitants dont beaucoup étaient âecteurs. 

Ces observations incidentes n'ôtent rien au mérite supérieur ni à l'utilité 
incontestable de l'ouvrage dont il s'agit, qui sera lu, avec un grand proGt, 
par la jeunesse de nos Universités. 

Alfred DBS CiLLBULS. 
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Comptes pd nsoBveuB db là vioomté db VâiEMifMa [làoi^iàoS), 
par M. Z. Isnard. i broch. in-8", &34-I'" pages. Digne, igoS. 

fja brochure de M. bnard est fort intéressante , d'afitant plm iotéres* 
santé que les comptes qui en font l'objet datent du règne de Chaiies VI et 
concernent un pays où les archives et papiers de fandle sont rares. C'est 
dans la région alpeMre, tout an haut de la vaHée de la Doranee, qn'était 
située la vicomte de Vaiernes. Vers le milieu du xiv* siède, la reine Jeanne 
de Sicile en avait fait don à Guillaume Rogier, seigneur de Ghambon, 
comte de Beaufort et de la Motte ; il était frère dn pape français Clément VI 
cl son fils fut le pape Grégoire XI. Le comte de Beauforl ne quittait guère 
Paris ; mais il était représenté à Vriemes par sa mère , née d*Adhémar, 
qui paratt avoir été un administrateur modède. Malfi^e Durand cen^alisaît 
entre ses mains tous les i^evenus en ai^nt et réglait toutes les dépenses. 
Ce sont ses comptes pour Texercice iâoi*i&OQ (du i** mai) et pour 
l'exercice i/joy-iîoS qui ont été conservés t*\ La comptabilité est tenue 
avec un soin extrême, trlies recettes et les dépenses les plus minimes, en- 
registrées jour par jour avec un grand luxe de détails et totalisées après 
chaque feuillet, sont accompagnées souvent, pour leur justification, de 
quittances, de lettres, parfois aussi de réflexions présentées sous une 
forme familière qui donne à ces manusodts le caractère et Tattrait des 
livres de raison." 

M. Isnard a reproduit , tels quels , de nombreux extraits des deux cahiers 
({u'il avait sous les yeux et il les a fait précéder d'une introduction dont 
on ne peut que louer la simplicité, l'ordonnance et l'agrément. On pénètre 
avec lui dans ce vieux castel dont l'autorité rayonnait sur une douzaine de 
villages et de bourgades, qui sont aujourd'hui des communes de l'arron- 
dissement de Sisteron (Vaiernes, Bayons, Vaumeilh, la Motte-du*€aire, 
Belle- Affaire et Gigors), de Tarrondisseraent de Bareelonnette (le Lanzet) 
et de l'arrondissement de Digne (les Mées, Mezel, Entrevennes et le Cas- 
tellet). Le personnel régulier du château comprenait un écuyer, un on 
deux chapelains , un prétre-intendant , un maître d'hôtel , qnatre domestiques 
hommes, autant de messagers ou commissionnaires, cinq dmnoiselles de 
compagnie et quelques servantes, deux bergers, trois bouviers, un por- 
cher, un laboureur, un jardinier, un muletier, dehx ou quatre palefreniers, 
suivant les saisons. . . Les revenus de la vicomte provenaient soit de l'ex- 
ploitation directe des terres, soit des droits seigneuriaux alors en usage; 
lods, alberge ou droit de gîte, péages, encan, foumage, pâturage, foulage, 
niojiture, arrosage, entrage, vingtième, corvée, etc. La flore fiscale étaft 
déjà , dans ce temps-là , presque aussi loullue qu'aujourd'hui. Le seigneur 



(') 



Ils font partie do la collection de M. Ësmieu, des Mées. 
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percevait en (mtre le produit des amendes, ce qui peui-étre Tencoura- 
geait à se uioatrer sévère. Parmi les condaionés dont le receveur nous 
indique les uoius et les fautes, {dusîeurs avaient iait acle d'usure, ou de 
fraude, ou de i*ébellion, on de violence. Antoine Gautier, par exemple, 
paye &o sous d'amende, pour avoir jeté pai'^dessus bord, dn haut d'une 
(errasse, rhuissier de la conr des Mées. Mais de moins graves incorrections 
ne laissaient pas que de coûter cher i leurs auteurs : s 5 sous d'amende 
au même Gautier et k Bertrande, sa iemme, pour avoir fait cuire leur pain 
ailleurs que dans le four seigneurial; a 5 sous à Antoine Bertrand pour 
deux soufflets donnes k une voisine; lo sous à maître Guillaume Brunet, 
notaire, pour avoir porté un couteau qui n'était pas de mesure {eulteUum 
ukra mawtram). 

On punissait les démentis, les jurons, les injures presque aussi rigou- 
sèment que les coups. U est vrai que c'étaient des gens bien mal embou*- 
chés que Jeanne Laugier, Isnard Lecomte, Louis Béjan et maître Guillaume 
Brunet, déjà nommé : le naïf latin de notre comptable gagne ici à ne pas 
être ti*aduit en français. 

Pour les prix et pour les salaires, comme pour les amendes et condam- 
nations, les chiffires inscrits dans les anciens comptes n'ont de sens pour 
nous que moyennant une double conversion. 

Il &ut d'abord que nous en ayons l'équivalent mét«ilique en monuaie 
actuelle. 

U faut ensuite que nous en ayons l'équivalent commercial ou écono- 
mique, eu ^gard au mouvement général des prix. 

En Provence, aux xiv" et xv* siècles, l'étalon monétaire était le florin 
d'or, toujours à peu près semblable k lui-même. Sa valeur intrinsèque reste 
comprise entre lo fr. 5o et 1 1 francs (i o fr. 77, d'après Damase Arbaud). 
liC florin se divisait en la gros (environ o fr, 90) ouen 16 sous (environ 
fr. 67), La livre couronnée valait â 5 de ces sous-là (près de 17 francs). 
I^ sol se subdivisait en 19 deniers, le denier correspondant ainsi au sou 
d'aujourd'hui, légèrement majoré (o fr. o&5). 

Reste à comparer la puissance acquisitive des métaux monétaires en l'an 
i5oo et en l'an 1900. Ici l'auteur de la brochure me semble avoir fait 
fausse route. A l'exemple des historiens locaux , il s'en tient à la méthode 
un peu enfantine doot les économistes d'il y a cent ans ne se contentaient 
que bute de mieux. Il prend pour critérium imique le prix du b^^'\ ce 
qui l'amène à doubler tout au plus les chiflres précédemment obtenus. 

C'est une majoration tout à fait insulQsante. 

Les auteurs qui se sont voués k l'étude méthodique des prix d'autrefois , 

t'J Ajoutons que, précisément en ce qui concerne le blé, les indîcalions recueil- 
lies par Fauteur, mesures et prix , semblent contradictoires. 
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Gh. Lebcr, Pierre Giéiiieiit, M. Levasseur, le vicomte d'Avenel, t'abbë Ha- 
nauer et autres , trouvent tous entre le passe et le pr^nl un bien plus 
grand écart Si Ton repr^nte par i le pouvoir de la monnaie au commen- 
cement ou à la fin du xnt* siècle, c'est par 4 d'après Tabbë Hanauer, c'est 
par 4 i/a d'après M. d'Avenel, c'est par 6 d'après Ch. Leber que devrait 
être représente le pouvoir de la monnaie au début du xv* siède. Qu'3 y 
ait ici qudc[ue exagération , nous l'admettrons volonti^^ : mais le moins 
qu'on puisse faire est de quadrupler les valeurs absolues pour en tirer 
les valeurs relatives. C'est ainsi que je vais opérer en commençant par les 
traitements et gages. 

Le juge de la vicomte, ceiui-là même qui, au nom de son maître, dis- 
tribuait si généreusement les amendes, recevait par an, pour sa peine, 
3 florins d'or plus 8 charges de blé. Les 3 florins équivalent, mét^qne- 
ment, à Sa ou 33 francs et correspondaient, eu ^ard aux prix d'alors, à 
quelque chose comme i3o francs d'aujourd'hui. La charge de blé, c'était et 
c'est encore , dans les Basses-Alpes , 1 6o litres : 8 charges donc font 1 3 bec- 
toliti*es, de quoi as8iu*er à une famille son pain quotidien pendant une 
année. 

Pour les serviteurs, quelle que soit leur fonction, le salaire annuel ne 
varie guère que de lo à i a florins d'or (= i lo à i3o fr. = 44o à 5ao fr. 
d'aujourd'hui). On peut s'étonner de voir traités de même, à ce point de 
vue, l'écuyer et le vacher, le maître d'hôtel et les gardes. 

Les femmes de la comtesse [domieeUœ) n'avaient pas d'émoluments r^n- 
liei"s. Elles servaient gratis bono corde. En dehors de la nourriture, du 
logement et du vêtement, elles n'ont h compter que sur d'assez arbi- 
traires gratifications. Aigline, après trois ans de service, reçoit en partant 
ao florins (== ai5 fr. «Soo à 900 fr.* d'aujourd'hui), mis se contente de 
1 écu (moins de 1 florin i/a). 

Les hommes pay^ à la journée, portefaix, ouvriers, laboureurs, fou- 
leurs de blé, vendangeurs, vignerons... sont nourris et on leur donne en 
outre, selon la nature du travail, 6, 8, 10, la, 16 et parfois jusqu'à 
ao deniers (= de o fr. 35 à 1 fr. 1 = de 1 fr. 4o à 4 fr. 4o d'aujourd'hui). 
Le salaire des ouvrières était moitié moindre. 

Passons aux marchandises , denrées et articles divers. 

Le tableau suivant applique h une trentaine de prix le même système 
de conversions , en évitant de donner aux chiffres obtenus l'apparence d'une 
précision qui ne pourrait être qu'illusoire. 
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DÉSIGNATION 
BIS ■ABCIUHB18I8. 



PRIX DfSCIUTS 

daiif 

tu OOaPTBS. 



Une pure de beanx bcBofe. • • . 

Un porc fgrm 

Un moatoD (i It foire) 

Ide bcBof , 
de vidie* 
de porc sué 
de mouton 

Une paire de poulets 

Une perdfûu 

Un bpin 

Une doosaîne d*anguiflee 

Un hareng 

Une livre (5oogramm«) de thon, 

Ide fromage 
de ris 
d'huile 

Le mètre (i/a canne) de drap 
gris (pour faire une robe à la 
châtdaine) 

Façon de ladite robe 

Le mètre de drap noir (pour 
habifler les femmes de la châ- 
telaine) 

Le mètre de toile blanche (id.). 

Façon d'une robe (femmes). . . 

Une paire de souliers de luxe. 

Une paire de souKers ordinaires 
(honune) 

Une marmite en terre 

yaiaMdled'éUin(laUvre)... 

La livre de chandelle 

Le cent de fagots 

Le fer en barres (Is livre). . 

Oous de fer (la livre). .... 

] ,000 iuiles de Sisteron. • • . 

Une rame de papier, pour 
l'inscription des jugements 
(10 mains) 

Louage d'un cheval , pour une 
journée 



at florins. 
1 flor. 11 s. 

61 
10 

4 gros. 
10 soos. 

1 gros, 1 sou. 

t gros. 
10 deniers. 
. 1 sou. 

1 s. B d. 
3 deniers. 

a sous. 

8 deniws. 

8 è 10 den. 

8 deniers. 

98 sous, 
/i gros. 

1 gros 1/4. 

1 o deniers. 

9 gras. 

9 gr. 1 1 d. 

9S.6d. 

k deniers. 
1 s. 6 d. 

1 sou. 

6 sous. 
à deniers^ 

10 deniers. 

5 florins. 



1 6 gros. 



ÉQUIVALENT 



HériIXIQCB. 



9^0 francs. 
19 francs. 
U frmncs. 
6 fr. 70. 
3 fr. 5o. 
6 fr. 70. 
o fr. 90 , fr. 70. 

o fr. 90. 
o fr. 5o à o fr. 60. 

fr. 67. 

1 fr. 10. 

fr. i5. 

1 fr. 35. 
fr. àh. 
o fr. 5o. 
o fr. &5. 



iCOSOHIQUB. 



Près de 1 ,000 fr. 
Près de 80 francs. 

i5i 90 francs. 

95 è 3o francs. 
ià francs. 

95 à 3o francs. 

8 fr. è 3 fr. 5o. 
3 è 4 francs. 

9 fr. è 9 fr. 5o. 
9 fr. 5o à 3 fr. 

à à 5 francs. 

o fr. 60. 

5 è 6 francs. 

Près de 9 francs. 

9 francs. 
Près de a francs. 



Près de 1 9 francs. Près de 80 francs. 
3 fr. 60. 1 4 à 1 5 francs. 



1 fr. 10. 

fr. 55. 

1 fr. 80. 
9 fr. 4o. 

1 fr. 70. 
fr. 90 è fr. 95 

1 fr. 70. 

o fr. 67. 

h francs. 

fr. 90 k o fr. 95. 

fr. 5o è o fr. 60. 

5o à 55 francs. 



i4 à i5 francs, 
o fr. 67. 



/i à 5 francs. 

9 fr. à 9 fr. 5o. 

7 fr. à 7 fr. 5o. 

Près de 1 francs. 

Près de 7 francs. 
Près de 1 franc. 
Près de 7 francs. 
Environ 9 fr. 5o. 

i5 è 90 francs. 
' Près de 1 franc. 

9 fr. à 9 fr. 5o. 
Plusde 900 francs 



Près de 60 francs. 
Environ a fr. 5o. 
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lies YOjfag*^ se faisaient totis à dos de roussîn (rrmemus) ^tt les frafe de 
i*oute eonsîgnës dans les comptes sont snrtoat des frais d'entretien. Loraqae 
!e Y^ier Astruc est expëdië à Aix avec un valet qai le sait k pîed pour 
soîg[iier sa monture, la dë{)ense des deux hommes et de la béte, potir dn 
journées, ressort h 6 florins (= 65 fr. = a6o fr. d'aujoordtiQi). 

La même course, aller et retour, quand c'est d un simple courrier qu'il 
s'agit, revient à i a sous (= 8 fr. = 3o à 35 fr. d'aujourd'hui). 

La suite de la comtesse, la personnes sur i a roussins, revenant de Mont- 
dus (Gard) après l'y avoir conduite, on leur rembourse, pour les frais de 
ce retour, 6 florins 8 gros à deniers (»7a fr. = près de 3oo fr. d'au- 
jourd'hui). 

La dépense est presque la même, 6 florins (= 5& fr. ^'phis de aoo fr. 
d'aujourd'hui), pour la longue chevauchée de Valemes k Paris (716 kilo- 
mètres) et de Paris à Valemes {pro mmdo e(. redeundo), quand la comtesse 
envoie k son fils un messager, porteur de lettres ou d'espèces. D mettait 
quinze jours à traverser la France, faisant ainsi, en moyenne < près de 
5o kilomètres par jour. 

U n'y a pas lieu ici de multiplier davantage les extraits et citations. Les 
chi£Bres qui précèdent semblent bien justifier, dans leur ensemble, l'hypo- 
thèse d'une réduction de 75 p. 100, depuis cinq cents ans, dans la puis- 
sance acquisitive des métaux monétaires. 

A. DE FOVILLE. 



Le Crédit agricole en France et en Gironde, par M. A. Nicolaï, avocat 
à la cour d'appel de Bordeaux, professeur du cours d'économie 
politique fondé par la chambre de commerce de Bordeaux. 

Le volume que M. Nicolaï présente au Comité des travaux historiques 
et scientifiques est un résumé explicatif des lois des 5 novembre 189Â et 
3i ïBATs 1899 ^^^ ^^ caisses locales et les caisses i^^fionales de crédit 
iigricole, et une sorte de commentaire de toutes les mesures législatives et 
administratives qui ont réglé les conditions d'existence des institutions des- 
tinées k venir en aide k l'agriculture en France. Il constituerait donc 
presque exclusivement un répertoire de l^lation, prëdenx sans doute et 
digne d'être consulté, s'il n'était précédé d'une étude intéressante du crMil 
agricole dans noire pays et plus particulièrement en Gironde. 

L'auteur s'étonne tout d'abord des difficultés qu'éprouve notre raee k 
aborder les questions que l'étranger résout souvent avec tant de succès, 
et à demander à l'Étal des concours que partout ailleurs Tiniliative privée 
et le sentiment de solidarité suBisent à fournir aussi abondants et aussi 
efficaces qu'il esl nécessaire. Passant on i^vue les cflels de la crise agniiie 
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qui, ptiidant phis de nagt ans, sévit en Europe et surtoot en France, il 
expose let toitatives de oonstitotion on de rëbrme des syndicats agrieoles 
réalisées et le rAle ntSe et salntaîre , dans beaucoup de cas, que ces in- 
stitutions ont joué dans notre pays. Jetant les yeux sur ies États voiabs, 
il &it ressortir ies heureuses conséquences de l'application du principe de 
la mutualité, dont Schulze Delitsch et RaiBeisen, Luziati et WoUemborg 
ont été lee promotetuv, les premiers co Aliettagne et les seconds en Italie, 
et il se r^ouit des lois votées en ce sens par le Parkmoit français, tout en 
regrettant que l^oButre i^fislative ait devancé chez nous une transforma- 
tion que la situation économique commandait, et dont la généralisation 
slmpose à ses yeux si Ton ne vent voir s'accrottre et devenir irrémé- 
diable la crise qu'éprouve Tagriculture. 

A ce point de vue M. Niookï, analysant la loi du 5 novembre 189a, 
se fâicite du but et des dispositions du l^slaleur, qui , tout en fixant ies 
conditions de création des soaétés de crédit agricole, exdut toute interven- 
tion gouvernementale et laisse aux syndicats le soin d*appréeier les iaeiiîtés 
mises à leur disposition «rpour se transformer en sociétés de crédit agricole 
ou pour s'adjoindre une caisse, sans rien qui les j contraigne ou in pro- 
voque en ddiors du sentiment bien compris de leurs besoins on de leurs 
intérétsu. 

L'introductioD de M. Niodaï est suivie des lois, instructions et circulaires 
r«%lattt le mode de formation des caisses r^onales de crédit agricole, les 
formalités concernant les warrants agricolos, et de renseignements sur 
les résultats obtenus en Gironde depuis 1900. Ce travail est fait avec soin 
et méthode et pourra être utilemait consulté. 

Octave NoRi. 



Lb9 MvséKfi coMMSRciAux, par M. A. Nicolaï. 

Cette brochure reproduit le discours prononce par M. Nicolaï dans la 
séance publique de la chambre de commerce de Bordeaux du s6 juillet 
1 899. EUe traite des musées conufterciaux cpe lauteur considère comme 
un mey«) ingénieux adopté par plusieurs pays , où le commerce d'exporta- 
tion estparticulièremait florissant, en vue de mettre, de façon constante, k 
la disposition du commerçant et du feibricant un guide aussi sûr que pra- 
tique. Il rappelle que certains gouvememenis ont encouragé ces institu« 
tions en les subventionnant ei en mettant k leur disposition les renseigne- 
ments de toute nature que leur adressent leurs agents diplmnatiques, et il 
voudrait que cet ex^xifâe, dont les résultats ont été ailleurs satisfaisants, 
fât suivi largement en France. Une partie de son travail passe en revue 
rhistoire et Torganisation des musées de Bruxelles, d'Anvers, de Liège ou 
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les muBées commerciaux scolaires ont parfaitement réosai, de Stuttgart, 
de Dresde, de Francfort, de Vienne, de Budapeath, des institiitions simi- 
laires de New-York , de San Francisco et de Phiiaddphie , ainsi qœ celles 
dont jouissent la Grande-Bretagne, les Pays-Bas, Tltaiie et Gonstantinofde. 
Il termine en insistant sur Tintérét que Bordeaux aurait à posséder une 
création de même nature. 

Ce travail est curieux par les détails qu*il renferme autant que par la 
forme même dont il les a rev^s. 

Octave NoîL. 



De l'bnsbignbmbnt colonial, par M"** Destriché. 

Dans nnejétude manuscrite de quelques pages, M"' veuve Deatriehé ex* 
prime, au sujet de l'enseignement colonial, des idées qui nous ont paru 
intéressantes et que nous analysons volontiers. Tout en rendant hommage 
aux efforts tentés par les grandes nations européennes et principalement 
par la France pour former des agents destinés aux colonies ou instruire la 
jeunesse des classes moyennes des questions qui touchent aux intérêts de 
nos possessions extérieures, die croit qu'il serait non moins utile et peut- 
être plus pratique de former des colons pour mettre ces possessions en 
valeur. 

Pour atteindre ce but, elle préconise Tinlroduction des connaissances 
coloniales dans les écoles primaires , au moyen de tableaux bien clairs fai- 
sant connaître , avec la géographie des colonies , les principales produc- 
tions qu'on en retire, celles qu'on pourrait y acdimater^ les ressources des 
régions k cultiver, tableaux qui seraient accompagnés de leçons et d'expli- 
cations verbales données par les instituteurs. 

A l'appui de sa proposition elle cite l'exemple de qudques pays voi- 
sins, tels que la Grande-Bretagne et la Hollande dont le succès a cou- 
ronné les tentatives dans cet ordre d'idées. En ce qui concerne l'Anglet^re, 
elle rappelle que le School Board de Londres cherche, par tous les moyens 
dont il dispose, à favoriser un échange de correspondances entre les écoliers 
de la mère patrie et ceux des colonies; ces correspondances, écrites sous la 
direction des instituteurs, contiennent des vues, des paysages et des indi- 
cations aussi précises que possible sur les industries et les cultures des 
contrées à coloniser, et M"* Destriché affirme que ce procédé donne d'ex- 
ceiients résultats, en Cuniliarisant les en&nts de la mère patrie avec les 
habitudes et les mœurs des indigènes. 

En Hollande principalement, l'intervention des écoles primaires dans 
l'étude des questions coloniales a, parait-il, complètement r^ssi. En 1871, 
un musée colonial a été fondé à Haariem, et son conseil d'adminisirafion, 
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composé en partie des ehefe de grandes maisons d'exportation et d'impor- 
tation, y a réuni des échantillons de tous les produits des possessions 
coloniales de la Hollande , en même temps qu'il y faisait construire un 
laboratoire pour leur utilisation pratique. Afin de Yulgariser Tétude et la 
connaissance de ces produits, l'administration du musée en remet, à toute 
^le primaire qui le désire , une collection complète avec une notice détaillée 
sur les Keax d*on ils proviennent et sur leur emploi. En 190a , 58s écoles 
possédaient ces échantillons accompagnés de tableaux explicatifs et de pho- 
tographies, et les jeunes filles elles-mêmes, initiées à ces études, se fami- 
tiansent avec Tid^ de s'expatrier et de chercher un établissement dans Tune 
des colonies qne possède leur patrie. L'État contribue, par une subvention 
annuelle qui s'âève à 3,000 florins, à cet enseignement dont les consé- 
quences lui ont été jusqu'ici très profitables. 

M"* Destriché t^mine en faisant des vœux pour que l'exemple parti de 
nations aussi intéressées que la nôtre au développement et à la prospérité 
des pays d'outre-mer ne soit pas négligé. Nous ne saurions mieux condure 
nous-méme. 

Octave NoEL. 



Le rachat DBS CHEMINS BE FER, par M. Edgar Milhaud, professeur 
d'économie politique à TUniversité de Genève. — 1 vol. in-18. 
— Chez MM. Edouard Gornély et C'", éditeurs. 

Le livre de M. Milhaud est un plaidoyer en faveur du rachat des che- 
mins de fer en France et de leur exploitation par l'État, et il est en même 
temps une virulente critique de la gestion des grandes Compagnies. L'au- 
teur, passant en revue les discussions qui ont en cours dans les dernières 
années au s^ du Pariement français au sujet des résultats financiers 
issus des Conventions de 1889, en tire la conclusion que les intérêts du 
Trésor, autant, si ce n'est plus, que ceux du commerce, n'ont pas été 
sauvegardés, cpie la gestion des Compagnies concessionnaires et leur 
régime administratif ont eu pour effet de maintenir élevés les prix de 
transport et d'ajourner les réformes que réclament les progrès incessants 
de l'agriculture et de l'industrie. D'après lui, l'État, préoccupé surtout 
des intérêts généraux , ne les subordonne pas aux questions d'ordre privé 
auxquelles les Compagnies sont plus portées à donner satisfaction , et en 
outre, au point de vue delà défense nationale, son intervention implique 
des vues jàus âevées et des résolutions moins mercantiles. 

Pour dtfendre sa thèse, M. Milhaud fait une incursion rapide chez les 
peuples voisins ou l'action de l'État s'est plus particulièrement manifestée 
90Ù8 le rapport des voies et instruments de transport, et il se complaît k 
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citer plus particolièremeat la Belgique où le réseau de l'État compreod 
aetueUement la presque totalité des %a6s exploitées. Noos ne croyons pas 
utile de reproduire ici les chiffres nombreux dont il ëmaille soa exposé. 
Os sont cependant fort intéressants, parce qu'ils montrent ce q«e peut 
faire, dans ce domaine, une administration ordonnée, soucieuse des ûasôces 
publiques et des intérêts nationaux. Mais ses conclusions sont qudque peu 
infirmées, sinon démenties par Tétude approfondie des origines et des ré^ 
sultats du réseau d*État dans ce pays et par les rapports offioek soumis 
asoL Gouvernement bdge en 1899 et en 1908, rapports qui démoatraient 
alors que le grave inconvénient de la gestion des voies ferrées par VÉM 
était de confondre les finances publiques avec celles de riudustrie des che- 
mins de fer, ainsi que la dette des chemins de fei' avec celle de TEtat, et 
de créer à celui-ci une responsahUité souvent redoutable. Le rapporteur 
ajoutait que, si énergique que pût être le Ministre des finances, il serait 
amené à abandonner une partie de Tamortissement quand il s'agirait de 
combler un déficit budgétaire, et il constatait que, malgré réforme ac- 
croissement des recettes du réseau, l'augmentation du coefficient d'ex- 
ploitation allait toujours croissant sous Tinfluence de l'action parlemen- 
taire. Il ressort, en outre, de l'examen des comptes présentés par le 
Gouveraement belge que l'accroissement des recettes du réseau national est 
dû principalement au développement économique du pays , k sa prospénté 
matérieile, aux améliorations de son grand port de commerce, et à ce fait 
qufi la Belgique est devenue le centre des opératians de transit du nord 
et du nord-ouest de l'Europe et le point intermédiaire oè s'échangent 
les produits de TEurope centrale et des pays maritimes. Cet accroissement 
n'est donc pas, comme voudrait l'affirmer M. Milhaud, la conséquence de 
la mainmise de l'État sur l'administration des chemins de fer; bien an 
contraire, les documents officiels les plus récents permettent d'affirmer que 
cette administration est défectueuse sous tous les rapports, que la centrali- 
sation qu'elle a introduite dans le régime des voies ferrées y est exagérée, 
que le personne est trop nombreux, l'exploitation technique mauvaise, 
le contrôle défectueux et les fi*ais généraux beaucoup piîis élevés que 
dans les Compagnies similaires des nations voisines. M. Bouvier, Ministre 
des finances de France, l'avait naguère constaté dans on discours k la 
Chambre des députés , et les écrivains spéciaux ont confirmé cette opinion 
au cours des dernières années. 

L'exemple des chemins de fer suisses auqud se reporte M. Milhaud 
n'est pas plus probant que le précédent; d'ailleurs, lui-même avoue les 
déficits que le rachat des voies ferrées a imposés à la Ganfédératîou hel- 
vétique, tout en les attribuant, il est vrai, k des errevrs d'évaluation 
au moment du rachat Quant au système prussien dont il vante les ré- 
sultats, il omet de signaler les vives critiques que des économistes et des 
financiers de premier ordre, M. de Kaufimaan entre autres, n'ont eessë^ie 
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fiûro Bur r«diiiioiftraiiou d*État en matière de chemins de fer et sur i« 
confuflioa rei^reKabie des finances des voies ferrées avec les finances gêné- 
raies de TEtat II ne nous parah pas avoir donné {^os de vaieur h sa 
théorie en citant les mécomptes de la gestion des chemins de fer en ItaKe. 
S'il est vrai que les Compagnies concessionnaires n'ont pas donné les ré* 
soltats espérés, il en faut rapporter la cause d*abord à la division exti-éme 
de ritalie avant son unification, k la diffusion des réseaux, à leur OMiuvaise 
organisation et aux butes politiques et économiques qui ont été commises 
dans les divers États de la péninsule au début des concessions, de même 
qnà Tétat lamentable des finances publiques et à la pauvreté de la pro- 
duction nationale k cette époque. Depuis lors , des études approfondies ont 
été faites sur la question des voies de transport, et Topinion publique dans 
ce pays, se souvenant des mécomptes de l'exploitation directe de TÉtat k 
Torigine des chemins de fer, semble se rallier à Topinion de M. Zanardelli, 
naguère Président du Conseil des Ministres , qui , dans un discours resté 
célèbre dans les fastes parlementaires de l'Italie, déclarait vouloir étudier 
les combinaisons intermédiaires entre les concessions proprement dites et 
les fermages simples, et éviter l'ex^doitation par l'État, parce qu'en d^or^ 
des raisons spécifiques d'ordre économique, administratif et financier, il 
éprouvait, disail-il, «rune antique et profonde aversion pour l'Etat autori- 
taire, omnipotent, centralisateur et régularisateur de tout, imposant tout, 
soumettant tout, absorbant tout, dispensateur universel dans la vie du 
pays». 

Si la partie du volume de M. Miihaud relative à la théorie du rachat ne 
nous paraît pas concluante , nous ne saurions négliger les pages nom- 
breuses dans lesquelles il relève les fautes et les insuflSsances de l'admi- 
nistration des Compagnies. Ses critiques sont fondées sur beaucoup de 
points. 11 est exact que les Compagnies sont lentes dans l'exécution des ré- 
formes qu'imposent à l'industrie des transports les progrès incessants de 
l'industrie et les exigences du commerce international , que leur matériel 
est insuffisant et généralement défectueux; il est non moins exact que 
leurs taiîfs, trop élevés el trop diffus, nuisent à l'extension des débouchés 
et au développement de la production et, dans beaucoup de cas, favo- 
risent le détournement des transports au profit de la concurrence étran- 
gère ; il est aussi exact que le choix des personnalités chargées de présider 
à la gestion des Compagnies n'est pas toujours dicté par l'unique souci 
des intérêts généraux , qu'il est trop souvent le résultat de combinaisons 
de famille, d'amilié ou d'intérêt privé, qui, de la sorte, livrent à des in- 
différents ou à des incompétents la direction el la fortune d'un des rouages 
les plus essenti(ds et les plus considérables du pays. Mais est-il certain que 
l'État, maître des chemins de fer, ne commettra pas les mêmes erreurs? Et 
pourrait-on espérer en outre que, dans les conflits inhérents au manie- 
ment des affaires commerciales, il n'abuserait pas contre le public des âé- 
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ments de force et d'autorité souveraioe dont il dispose? Le passé ne permet 
pas de le croire, et il serait dangereux, pour la fortune nationale, de 
tenter de nouvelles expériences dont elle aurait à souffrir cruellement 
L'industrie des chemins de fer est une de celles qui exigent le pins la 
liberté d'exploitation, car elle est Fàme du commerce et de l'industrie qui 
eux-mêmes sont la source de la richesse publique. En France, l'État est 
déjà maître de l'homologation des tarifs et du contrôle ; s'il juge ce rôle 
trop réduit, rien ne s'oppose à ce qu'il l'étende en participant plus direc- 
tement et plus efficacement à la gestion du réseau. Û suffirait d'introduire, 
par une loi ou par un contrat annexe , la faculté pour l'État de faire entrer 
dans les Conseils d'administration des représentants choisis et désignés 
par lui , chargés d'être les interprètes de ses vœux et de ceux des Pouvoirs 
publics. Sa c[ualité de copropriétaire des chemins de fer justifierait cer- 
tainement cette prétention, dont la réalisation concilierait les intérêts 
privés, qui dominent et domineront toujours dans cette industrie, avec les 
intérêts publics dont la défense lui est confiée. 

Sous réserve des critiques que soulève le livre de M. Milhaud, nous ne 
saurions négliger de signaler les aperçus intéressants et les renseignements 
utiles qu'il renferme. Sa lecture en est facile et agréable. 

Octave Noël. 
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SUPPLÉMENT AUX ANNEXES DE LA SÉANCE 
DU MERCREDI SI NOVEMBRE 1906. 



PRÉSIDENCE DE M. LEVASSEUR. 



DE L'ENSEIGNEMENT COLONIAL. 

Depuis quelqees âBoëes , doqs nous oeenpons daTantage de dëv^pper 
FeaseigntBieat eolomal ; aÎMi l'Écde des faagaes orientales, i*Éoc^e agri- 
cole de Nogent«iii^SeÎQe^ les eoars da CoHège de Franee , riMtitiil oolonial 
de MaraeiUe, offirent a«x jeaaesgens de la dasse bourgeoise qui voudtaient 
aller aux cofooies^ ime iastroctioii préparatoire qui leur serait certaine- 
meat fort utile ; ce ne sont pas des touristes qn*ii nous faut , mais de vrais 
et bons travaiiieurB et des fonctionnaires eonnaissani la pratique, les 
moBura, les habiAndes, Tindustrie, les coutumes de nos possessions cob- 
oiaies, afin de s'entendre avec les indigènes, au lieu de les froisser dans 
leur croyance, même dans la routine. 

Tous ces grimds ëtaUisseoMnta sent ignares du petit pnUie, celui pré- 
cisément qui peut nous être le pkis nliJb, que nous arons le j^s d^- 
térét à instruire, parce que de son travail dépend la prospérité de nos 
possessions. Le personnel chargé d*ins4ruire les indigènes a besoin d\me 
soufdessev dWe largeur èe vue très grande; il ne doit pas chercher k 
substituer . bruddement les habitudes des OcddentauK aux coutumes des 
Asiatiques ou d^ Africains , parce qu'il arrive que ceux-ci , Messes dané 
leurs croyances, nous considèrent comme des enneuns. 

C'est dans nos écoles primaires qu'il serait bon d'attirer Tattention des^ 
âèves.snr ce sujet; plus tard ces enfants pourraienl devenir d'excellents 
colons. Des tableaux, quelques leçons spédaies de géograpUe/des expH^' 
calions donnant un aperçu des productions , de l'industrie , etc. , de ces 
pays, serviraient utilement à cette fin : vulgarisons ces connaissances, elleâ* 
pourront détennbieF le trop^fdem de la métrepoie k s'expatrier; naturelle- 
ment, personne ne cherche à s*étijifir dans des contrées presque inconnues 
et dont on ne peot apprécier les vessoureesi L'Angleterre est passée maî- 
tresse dans l'art de la colonisation : elle n'a pas comme nous une nuée df 
fonetioanaireatrès coàteux, die sait uftiisar lesindigèaes. 

9C. icOR. SiAHCBS ET BAPP0BT8. 1 9 
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Le SchootBoard de Londres cherche par tous les moyens possibles à fa- 
voriser un échange de correspondance individuelle entre les écoliers de la 
mère patrie et ceux des colonies; les lettres, sous la direction des insti- 
tuteurs, contiennent des indications intéressantes, de^ vues, des paysages, 
des monuments, etc. 

Cet excellent systèiho «tlM Tattention <ded enfante, les familiarise avec 
les habitudes et les mœurs de ces r^ons. En France, nous avons tenté 
qudques essais dans ce sens en Algérie. 

De son cAté, la Hollande est une des nations qm se sont occupées de 
vulgariser, de répandre renseignement colonial, et elle a tiré d'immenses 
produits de son vaste Empii'e. . . . 

Cet enseignement trouve un sérieux appui dans le Musée colonial de 
Haariem, fondé en 1871 ; il est dirigé par un Conseil d'administration 
composé en grande pmtie des chefe dee grandes maisons d^expédition et 
d'importation, c'est-à-dire par des gens connaissant à fond la question 
dont ik sout ehargésw Chaque (umée ib versent um «olisttîon de 5o florins 
(100 francs). Ce musée renCBme des édiantilloos de tous les prodmta des 
possessions ccdenides de la HoUande ; un laboratoire pour kur utBîmtîon 
pratique y est anaexé* Pour répandre ces comudasaMes, diaque ëoole pri- 
maire est admise, sur sa demande, à resevoir une de ce» tM&ttàaOB à la- 
qodie est jcônte une notice explicative « ^taiVét, sur les lieux de prove- 
naace, l'emploi des prodiMta, leur nature, etc. En i9ai, S8â éedes 
ponédaiant ces édiaatilloBs ainsi que des tableaux; des cartes, des photo- 
graphier, complèteoi cet enseigncmeat 

Après ces études, les jeunes gens sont à même de choisir des poailionB 
lucratives^ ce qui les prédispose à s'expatrier; les jeunes fiUes, éks- 
mémes, trouvant à s'établir> ne sont pas effrayées de Fâoîgnement, de 
sorte que les edonies se trouvent peufdées par des ménages qui, tout en 
gagnant, ai^fmentent les richesses de la mère pi^e au li^ de foi coAter, 
comme oda se voit souvent ches nous ; nos cdonies sont un d^forgeoîr 
pour écouler le stock de fonctionnaires qu'on ne sait eè placer. En Hol- 
lande, rÉt«t contribue chaque année pour a,ooo floiÛM pour aMer ce 
mouvement; en outre ^ les compagnies de bateaux à vapeur accordent 
demi-4arif pour les envois d'échantiloQs destinés an Musée ecJoiiial, et le 
transp^MTt par ehemim de fer du pays d'origine à Sumatra, Java, 
Bornéo, etc. , est complètemeat gratuit. 

La population comprend les^tvantages qui lui sont ofierta, et au lieu de 
sç plaiucire, de solliciter des places, Ss va fonder des établÎBaemeiieB. 

Les bourses de l'École oeioiiiale françiuse, fixées d'abord à 1 ,8ôo ftimcs, 
sont réduiteaâ 600 francs, feule de canéidat». 

Nous devrions, ce mt somUe, étudier le systè«ie employé par nos 
voisins»,, 

Les Hollandais omt suéviter uneCiute, celle de vouloir substituer bms- 
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quement, sans préparation prëalaUe, Taiseigiiement et la civilisation 
européenne à edle du pays conqnis; est-ce qn^il est possible de traos- 
former en un jour des habitudes sécnlaires? Les Hollandais, au lien d'im- 
poser leurs uMges êw lavl^M48« ^qmâpckrent n^^ ip^Uiiire les colons 
des mœurs, des coutumes, des croyances des indigènes, afin d*éviter de 
les heurter et de les indisposer oontM ma ; 3s ont compris que les habi- 
tudes varient suivant les besoins des nations, qu'elles ont une raison 
d'être et que, si Ton vent ^vreepbon^e îptdUigOQce» il faut les respecta. 

Les Hollandais ont organisé l'enseignement des Javanais de manière à 
développer leurs facultés sans rompre subitemtiii avec le passé. 

D'un autre cAté, fls ont organisé à Java des écoles hollandaises de façon 
que les jeunes Hdlandais devenus planteurs , industrids , etc. , connaissent 
les moeurs des indigènes et parlent Uen leur langue; grftce k 6ette mé- 
thode, Tassin^ilatioa des deux peuples s'opère «ans froissement. 

Les Javanais fréquentent l'école primauté oh l'enseignement est donné 
dans leur langue; us apprennent la grammaire, la langue parlée dans la 
r^ion (les idiomes varient), Thistoire nésriandâise, les âéments du 
calcul T l'histoire natur^e, le dessin et le ch^t. 

Il me semble que nous ferions bien d*étudier et d*imiter cette politique 
coloniale, si intelligente, et qui donne de si merveilleux r^ultats. 

Depuis i83o, aucun désordre ne s^est manifesté dans cette colonie, ou 
il n'y a que i ,800 hommes de troupes hollandaises. 

11 est toujours sage de se servir èes procédés qui ont réussi; !a HoHande 
est notre voisine, il serait sage de profiter de squ ^périenœ. 

M-» V^ DWfMcmi. 



19. 
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SÉANCE DU MERCREDI 19 DÉCEMBRE 1906. 



IPRÉSIDENCE DE M. EMILE LEVASSEUR. 

Étaient présents : MM. Aulabd, Brette, Chrrvin, Darlu, des 
CiLLEULS, 6. Harmand, Lyon-Caen, Mutbau, Noël, Rabany, Sblig- 
MAN, Ch. Tranchant. 

M. Feraand Sauye, bibliothécaire de la ville d'Apt, a transmis à 
la Section un travail sur Les semces publics communaux et Us abonne- 
ments en nature au moyen âge dans la région aptésienne. 

M. DES CiLLEULS acccpté de rendre compte de cette publication. 

M. Seligman fait hommage à la Section d'une brochure de M. Al- 
fred Droz, avocat à la Cour de Paris, intitulée : De la propriété litté- 
raire et artistique. Il accepte d'en faire le rapport. 

M. DES CiLLEULS fait également hommage d'un travail de M. A. Ni- 
colaï, avocat à la Cour de Bordeaux, sur La population de Bordeaux 
au ivuf sikk. U accepte d'en rendre compte. 

M. Rabany fait hommage à la Section du volume publié par ses 
soins: Les Annales des assemblées départementales, année 1906. 

M. Ch. Tranchant se charge d'en faire le rapport. 

D est ensuite procédé par la Section k l'établissement de la liste 
de proposition des distinctions honorifiques. 

Les ouvrages suivants, pour lesquels ont été formées des de- 
mandes de souscription, sont distribués à des rapporteurs : 

Turot et Bellamy, Le surpeuplement et tes habitations à bon marché, i vo- 
lume. 

D' José Ing^nieros, La législation du travail dans la République Argen- 
tine, 1 volume. 
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Lotds Bertrand, Hùtoire de la ièmoerahe et du ê^àMnme en Belgique 
dqmis iSSo, l' volaine. 

Alfred Marshall, Prmeipe$ ttieonmme poHHque, tome I , traduit par San- 
vaire-Jomdan , i yolume. 

Fraok-J. Goodnow, Les frmeipes dm droit odmimtiiÊitf des ÉtaU-Ums, 
traduction française par Albert et Gaston Jèze , i voiome. 

M. DE Saint-Arboman donne connaissance à la Section d^uné 
lettre du directeur d une reyiie : La Seanamme, qui offre les 
colonnes de la revue à la Section, et sollicite de faire dans le 
Bulletin de la Section des annonces potir La Seandinâm. lA. de 
Saint*Arroman indique que cette publicité né pourrait aveir' lieu 
qu'avec Tassentiment de M. Leroux, du'consenteflientda Ministère, 
mais que la qualité officielle du BMetin ne peut permettre de 
donner suite à la proportion. 

Il est décidé que le Secrétaire de la Section , en son ' n6m 
personnel, répondra à la lettre en ce sens «t avisera tontefeis le 
directeur que s'il croit pouvoir faire honimage à ht Section d'an- 
nées de la revue, il sera fait, s'il y a lieu, des comptes rendus de 
cette publication. 

M. Lyoki-Cabn fait son rapport, imprimé ci-^prës, sur une publi- 
cation du Consul supérieur du Travail : Le ddaircmigéy rapport de 
M. Mammrf, au nom de la Coamieêion per m anente du €muM eapérieur 
du Tramily session de igoS. 

A propos de ce rapport, M. des' Culbcils fait observer que dans 
Tarticle 1780 du Code civil, tel qu'il a été modifié, il est répondu 
par avance aux questions traitées dans ce rapport. 

M. Lton-Caen fait observer que le droit de renvoi^ y est envisagé 
dans les contrats de durée illimitée, et qu'en cas de congédiement 
abusif l'ouvrier ne pourrait renoncer aux doimmages-intéréts aux- 
quels il a droit. 

L^rticle 1780 ne dit pas qu'on ne peut renoncer à demander des 
dommages-intérêts, en cas de congé dans le délai. C'est à cela que 
end le rapport de M. Manoury. 
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. M» €h4 TftAHOttAHT donne lecture du rapport, publie en annrae, 
sur Touvrage de M. Octave Noël, Histoire du commerce au iÊimde^ 

t. m. 

Il est ensuite fait des rapports sur les ouvrages suivants, pour 
le^ùels il avait 4îé fortné des demande^ de souscription c 

Mathiez , Contribution à l'histoire religieuse de la Révolution française, 
i vobmç. 

AlbeH Ri^nd, Le fteèlème du devemr H la nofton de la mutièrê dm^ k 
pkilQSûpkie grecque, % volume. 

Cb« Ranouvier, Critifue de la doctrine de KatU, i volume. 

Maritis CouaiHac., Marne de Bèrm, t volume. 

Gitaleiàk, Lamartine^ t volume^ 

Glaletti, Maéme Ackermm^ i volvune^ 

Paul Stapfer, Questions esthétiques et religieuses, t volume. 

Luquet, Idées générales de psychologie , t volume. 

L^ îktge»^ Coure dé morak théàrifue^prati^, t volmAe. 

Fofinnat Strowsln^ itontaigne, i volume. 

Hi Bée, Les dasses rM«/es an Bretagne dm xvt siècle à k Rivtduticn, 
i.voiuma. 

J. Lefort, Les caisses de retraites ouvrières, -i volumes. 

D. Halëvy, Essais sur le mouvement ouvrier en France, t volume. 

F. Ronx, BakaCyjurieconÊulte et crimmtdiete^ i vdnme. 

Maxime Leroy^ Lee syndisats deJImCtioÊmaires, i vdnma^ 

Oeofges MnttaÉnd, Jj<t jji ' u pi W iitd mtm i h , littirmre et art i sti fui sm foiM 
de vue administratif , i volume. 

A. propos du rapport sur Touvrage de M. H. Sée^ M. dbs Gillbuls 
dûo;iande ^i Fauteur a étudie les preatations en nature. 

M. le rapporteur répond affirmativement 

M. Lrvasseur de son côté Tait* observer que Tétude de ces pres- 
tations lui a démontré qùè leur évaluation correspondante en valeur 
monétaire actuelle, est toujours fort difficile. 

La séance est levée h 6 heures un (juart. 
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Le miAi-coNÇB* 
Conseil sopérietir da TrivâH. S^emiis île 1906» 

Le Conseil snpâîeor du Traviil s^est occapé, dans ses deux sesrions 
de 1905, sur le raf^ort de M. Manoury, Tun de ses m6Baibi*es, d'impor- 
tantes questions relatives au dâai-congét et après de longues diseussions il 
est parvenu à les résoudre. 

Ce n'est pas le lieu de les discuter à nouveau. Mais il est de quelque 
ntSîlë, dans Fintérèt des fravaiHenrs, de signaler ces discossions et de 
coMfiiter les principales l'ësclutionir adoptées. 

En laiaBant de cÂté un certain nombre de pohits de détail, le Conseil 
snpéneiir du TravaH a eiamiDé et réselu les qwslioas smvantes. 

Pour beaucoup de travaux ei^Uns un graad nombre d'iadasirîes, le 
patron et Touvrier sont, d'après les usages, tenus de s'avisa un certain 
temps k Tavance de leur volonté de mettre fin au contrat de travail. Mais 
juBqu'iâv AVbcune loi n'a fij^ réisttdue 4m délai-congé «a dâai de piifve- 
■ance, ai les parties peuvent rexdiice par une convention* Du reste, il y à 
des industries où aoain dâaiHsos^ a*est admis* GanvienÉ^il de changer 
cet état de choses ea fixant l^aknent retendue du délai-congé et en 
prohilMint toute convention contraire? Le Gonseft supérieur du Travail s'est 
prononcé sur ces deux points pour l'affinnative. U pense que le i&A* 
congé devrait être de quiasaine pour les anvriers et serviteurs^ d'un mois 
pour les eBiqdoyés* 

Ce n'est pas tout L'inobservatîffn du délai-congé donnait sans^ule lien 
jusqu'ici à des donunages-intéréts au profit de la perBûnne Mséew Mais il 
pmmît être convenu que des doBuaagesHRitéréta ne seraient pas dus. Le 
Conseil supérieur du Travail estime qu'on ne doit pas pMivor, par avance, 
renoncer k ce droit éventuel i une iadennitéi 

Une question plus grave et plus difficile eoncsme lea effets de la gaève 
sur le contrat de travail. Entraine-t^e une nptara on unesinpie shis- 
pension de ce contrat? S'il y a rupture, le» oumers doiveirt^, avant toute 
grève, observa le dâaircongéi S'il y a simple suspension, l'dbacrvation de 
ce dâai n'est pas didigatoire. C^est pour la suspension que .s'est poononcé 
le Conseil supérieur du Travail, en refusant d'admettre même que, sdon 
les dreettstmces, la grève peut avoir l'un ou f autre efièt 

Le Conseil supéiiair du Travail ne s'est pas prononcé sur le» eflbts de 
ce (pri est pour le patron l'équivdent de la grève, ta fermeture des ma^ 
gMins ou ateUers; avec renvoi en niasse des ouvriers, qui constitue le 

Mais il semblerait peu juste et irrationnd d'attribuer à cette mesure un 
eflet différent de celui qu'on attache à la grève et d'obliger le* patrons k 
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se conformer an délai-congé que les ouvriers n'ont pas à observer en cas 
de grève. 

Ce qui ressort de ces résolutions comme de toutes cdles que prend le 
Conseil supérieur du Travail, c*est qu'il est, en majorité, partisan décidé 
de la r^ementation unilatérale et qu'il cherche à la pousser le plus loin 

Ch. LroN-CiBN. 



Histoire du commbrcb du monde depuis les temps les plus reculés, 
par M. Octave Noël, professeur à TÉcole des hautes études com- 
merciales, membre du Comité des travaux historiques et scien- 
tifiques. Tome m, Depuis la Révolution française jusqu'à la guerre 
JranohMemande de iSjo-îSjî, gr. in-8**. Paris, Pion, Nourrit 

■ et C", 1906 (685 pages). 

Messieurs, je vous ai rendu compte , en 1896 ^^\ des deux praniîers vo- 
lumes du grand et bd ouvrage dans lequd notre coHè^e M. Octave Noël 
a entrepris de retracer Thistoire du Commerce du Monde. Le premier vohmie 
comprend les temps anciens et le Moyen âge, le deuxième s'étend des dé- 
couvertes maritimes du xvf siècle jusqu'à la Révolution de 1789. Dans le 
troisième volume, M. Noâ retrace l'histoire qu'on peut appder contempo- 
raine. U entre en matière, à l'état préliminaire, en reprenant cette portion 
du xvm* siède qui est conune la préface de la Révolution , puis il aborde 
pour ta France, avec le Consulat, le siède qui vient de se termina. 

Le travail est divisé en quatre livres. 

Le premier livre, intitulé : ttÈre des restrictions économiques « , conduit 
jusqu'à notre Révohttioa de 18A8. 

Le second livre, intitulé : trÈre des d^rèvementsde tarifs et des conven- 
tions internationales') , conduit jusqu*en 1 87 f . 

Le troisième livre est intitulé «rLe Continent américain i) et va de la guerre 
de rindépendance à l'époque actudle ou à peu près. 

Le quatrième livre est intitulé «r Institutions économiques maritimes et 
èommercialesn. 

Dans le Prbmur livbb nous voyous se dérouler, après la renaîasattce qoî 
sait k Révolution de 1789,^06 phases diverses, k blocus continental, 
les mesures restrictives du Gouvem^ueut de la {leftauration en France, 
le mouvement économique et commercial de i'Âllems^;ne, avec la créatipn 
et le dévdoppement du Zollverein, la réaction libérale et les réfom^es daas 

(^} Bulletin de la Secliony p. 116. 
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la Gmide-Breilagiie, lee prouierB eflbrts des doctrines da libreëdiange 
dans notre pays. 

Dans le Litm II, an covs d'un r^|ime pendant leqnd les idées protec- 
tionnistes continuent à dominer chez nous, on voit se produire h hardie 
initîatiTe des innovations commerciales du second Empire dans le sens 
libéral et le traité de ci»nmerea anglo-français. L*aiHemr entre dans le détail 
des Mis eapiUnn. Le régime «fes traités de commerce tend à se généraliser; 
vaste expansion résuhant du dévdopp^sent des chemins de fer et de la 
création des grandes compagnies maritimes, percement de Tisthme de 
Suez dont Thistoire est racontée largement; mouvements commerdaux dans 
rOrient, la Perse, la GUne, le Ji^on, les Colonies françaises, TAustralie; 
au dernier chapitre du livre, pditique commerciale des Étals du Nord, du 
Cetttre et du Sud de TEurope eontineiilale (en dehors de rAUeaaagne) de- 
puis la fiévolulion firançaise, Bdgique, Paya-Bas, Suisse, États Scandi- 
naves, Rosde, Espagne, Italie, Portugal, Autriche-Hongrie. 

Le LivEB III, intitulé : «Le Cootment américain», est divièé ai deux 
chapitres. 

Datts le premier chapitre^ consacré à TAmérique du Nord (États-Unis et 
Canada), est exposée Thistoire économique et commerciale des États-Unis 
depuis la guerre de Tlndépendanee, puis vient le Canada et son commerce 
depuis le traité de Paris en 1765 jusqu'en 1870. 

Dans le second chapitre du Livre III, chapitre consacré à l'Amérique 
latine, l'auteur passe en revue successivement les Antilles, les Étais 
du Sud, République Argentine, Uruguay, Paraguay, Brésil, Chili, Pérou, 
Bolivie, puis ceux de l'Amérique centrale, Mexique, Colombie; il étudie le 
projet de percement de l'isthme de Panama. Un examen de la doctrine de 
Monroë termine le chapitre. 

Le LivBx IV donne un tableau du plm vif intérêt en exposant, dans son 
chapitre f\ le dévebppement des instruments d'échange et des procédés 
de circulation entre les diverses parties du moqde. En ce chapitre sont 
rappelés l'application de la vapeur à la navigation , la transformation du 
matértd maritime, l'emploi de l'hâice, la substitution du ier aa Imâs dans 
les coflurtmctions navales , la formatimi etla croissance des grandes Sociétés 
ds navigatioa moAemeè, la Compagnie péninsulaire et orientale, la Royid 
Miil, les Messageries maritimes de France et la Compagnie Transadaotique , 
le Uoyd autrichien, h Compagnie, japonaise, etc.; — après ces détails, les 
ports de ooomierceet leur outiU^ge, les. tendances à l'unification des lois 
maritimes, le progrès des sciences servant à la navigation, hydrogra- 
phie, etc*, le développement du i:éseaa des chemins de fer 4 des canaux, 
les Lransfoiviations et le développement des Établissements et. des procédés 
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de crédit, les réBtdtato de raecroûsement de la production defor, le rAle de 
l'action diplomatique et consulaire. 

Le chapitre n, qui termine le livre lY et le texte dn volume, donne on 
résumé du conuneree au xa' siède^ avec un aperça sur Taiienir oonuntrcial 
du monde. 

Dix AioaxES suivent le texte et renferment d'importante doeumenlB 
d'ordre varié. Le premier est Tanét du Goneeil d'État, en date du i3 sqp- 
temlNre 177&, établissant la liberté du commeree des graine et des lariBes 
dans intérieur du Boyaume, puis viennent le lexle.dn traité de commeree 
conclu le d3 janvier 1660, entre la France et le Royaume oni de la Grande- 
Bretagne^ de l'Iriande; un tableau du commerce extérieur de la Fmee, de 
1787 À 1870; '^ un tableau du commerce extérienr des États-Unis de l'Amé- 
rique du Nord, de 1860 à 1881 ; le prix des transports sur les paquebots 
de la CoBqpagnie des Messageries maritimes de France en 1870 ; le tsUeau 
de rexporiation des soies en Europe et en Améîqne, etc., olc; en der- 
nier lieu, la liste des principaux ouvrages consultés pour la rédaction do 
travail. 

Une table des matières contenant, par livres et chi^iitreB, le relevé des 
sujets traités dans le volume, est placée à la fin. 

La pnUication renferme un certain nombre de gravures reproémsant 
soit l'aspect des localités, entrée du canal de Svce, rade de Rio^bJa^ 
neiro, etc. , soit des types de navires, des portraits, des modèles de-papiers 
fiduciaires, un planisphère terrestre indiquant les lignes modernes des 
grandes con&nunications par tare él par mer en 190/ii. 

Dans mon court résumé j'ai à peine indiqué, À grandes fignes, lesmatières 
traitées par M. Noël; c'est seulement en Usant son ouvrage qu'on peut se 
frire une idée des riches matériaux qui y sont accumula et de toirt l'in- 
térêt qu'il présente. 

Le xvm* siède s'était émerveillé, non sans raison, de sa mardie en avant 
et des horizons qui s'ouvraient devant lui, mais que fut Tosuvre du 
xvm* siècle, mflée d'ailleurs d'amères déceptions, à côté de feenivre dn 
siède qui vient de finir? et qudle rapidité extraordinaire dans Pév<rintien 
qui s'est produite en particulier sur le terrain parcoum pttr M. Octave 
Noëll 

Quelques-uns d'entre nous ont connu les diligences avec ce complémeaA 
de grand hixe qu'on appdait les Malles-poste, la poste aittx chevanx, le 
roulage, les coches d'eau, l'andenne poste aux lettres avec ses sonee sor 
notre territoire, ses procédés barbares d'expédition et de remise, le léié^ 
graj^ aérien gesticulant avec ses grands bras; ils ont connu aossi la 
marine à voiles comme seul instrument de navigntion , etc. , etc. Ptusiears de 
ces choses étaient la réalisation de progrès sensibles snr les époques aailé^ 
rteures. Maintenant tout cela, ou k peu près, est reloué pour les géaén- 
tioù» nouvelles dans fa nnit des temps , et ceux niéme^ qui ont' vu eepaaséne 
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peafent plus y croire ai présence d*im nonveaa spectade: — ces véhicaies 
qai courut autour d*eiix À aHure précipitée, quand eUe n*e8t pas yertigi- 
nense, sans moteur apparent, — ces longs trains de voyageurs et de mar- 
chandises qu'une locomotive conduit avec aisance sur d'immenses trajets À 
Taide d'un peu de vapeur d'eau on de quelques âéments d'âectricité; — 
À la surface des Océans, ces cdosses de fer qui d'une course rapide, s'en 
vont aui extrànités du monde sous l'impulsion de qudques branches 
d'hâice. 

Faut-il ajontar, sur des terrains intéressant paiement le commerce, 
avec l'étonnante métamorphose du service postal, ces messages, ces con- 
versations même pour lesquds la distance n'existe plus, — dans un autre 
ordre d'idées le merveffleux développement des moyens et des institutions 
de crédit? 

En présence d'un pareil ensemble on ne peut s'empêcher d'évoquer le 
souvenir câ^re des paroles prophétiques qu'en plein moyen Age, un 
moine de géaie, Roger Bacon, lançait vers un avenir inconnu, et de ne 
pas entrevoir à notre tour, dans le mystère des siècles futurs, des progrès 
nouveaux de nature à déconcerter notre imagination. Si admirable que 
puisse être cette vision du présent et de l'avenir, ayons, avec un Intime 
oirguefl, une modestie qui s'impose. Sonvenons-nons que la civilisation, elle 
aussi, marche pede elaudo, d'un pas in^fal et, parfois, peu sûr, que si 
die avance dans certaine direction et, à certaines époques, die areculé par 
ailleurs à plus d'une reprise. Rappdons-nous le vieil adage, que l'ex- 
périence des temps a trop vérifié jusqu'id : «rLa perfection n'est pas de ce 
monde». 

Charies Tbanchaht. 
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e. Le crédit agricole en Framee et 

en Gironde, p. iSa, 170. 
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PéaiGOBD, Voir Des GUeuU (Aljred); 
Hermann (Gaston)\ Taille, p. 119, 
i59, 169. 

PnTT (Sir William) [Les oeuvres éco- 
nomiques de — ). Traduction do 
MM. Henri Dussauxe et Maurice 
Pasquier, rapport de.M. £. Levas- 
seur, p. 83, 86. 

PoucB. Voir Bailliage; Des GUeule (Al- 
fred); Biech (L.); Révolulicn; Ver- 
sailles, p. 37. 

PoLiTiQDi. Voir Benzacar; Bordeaux; 
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de — ); Isnard, p. i«8, i5i, 166. 
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(Alfred); Police; Risch (L.); Révo- 
lution, p. 37. 

ViAL (Eugène). Les anciennes mesures 
du vin à Lyon, rapport de M. Alfred 
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Mémoire publié en annexe de la 
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ViH (Anciennes mesures du — ). Voir 
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reau (Vabbé),^ 83, 86. 
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Histoire du commerce du monde, t lU 189 - 186 

TaBLB ARALVTIQDB DBS MATIBBBS 1 89 
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BULLETIN 

DU 

COMITÉ DES TRAVAUX HISTORIQUES 
ET SCIENTIFIQUES. 



SECTION 
DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 



CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES DE PARIS 

ET DES DÉPARTEMENTS 

TENU k PARIS BN 1906. 



Le mardi 17 avril, le Congrès s'ouvre à 9 heures précises, dans 
le grand amphithéâtre de la Sorbonne, sous la présidence de 
M. E. Lkvassiur, membre de Tlnstitut, président delà Section des 
sciences économiques et sociales du Comité des travaux historiques 
et scientifiques, administrateur du Collège de France, assisté de 
M. Raoul DE Saint-Arroman, chef du Bureau des travaux histo- 
riques et des sociétés savantes. 

Sont présents : MM. Léopold Delisle, Bouquet de la Grye, le 
général Sebert, Saglio, Héron de Villefosse, Omont, membres de 
rinstitut; Ducrocq, Léon Vaillant, Gazier, Charles Tranchant, 
M. Prou, Henri Cordier, le docteur Ledé, le docteur Capiton, 
Georges Harmand, Adrien Blanchet, Michon, Gaston de Bar, 
membres du Comité des travaux historiques et scientifiques; le 
docteur Delisle, le commandant Espérandieu, OEhlert, Camille 
Bloch, E. Belloc, H. Pascaud, Coquelle, Aubert, M. Berger, Henri 
Ferrand, Lavialle, Moulé, Alexandro Nicolaï, Veuclin, Louis 
Régnier, Louis de Grandmaison, René Fage, Ferrëre, 6. Ramond, 

se. Igor. — coMORàs. i 
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E. Chambroux,Nozal, G. Fabre, VaovHlé, J. Martin, Louis Baron, 
le chanoine Morei, labbé Philippe, Fabbë Bono, Mlle Jacque- 
min, MM. Moye, Gouillon, Achard, Ménard, Victor Jean-Louis, 
Hector Quignon, de Vedy, G. Gassies, le médeciu-major Rouqnette, 
Wallon, E. Ferrasse, Désiré Pellier, A. Jacotin, Tabbé Sabarthès, 
Tabbé Ch. Aimond, Tabbé Pénicaad, le chanoine Urseau, Béchade, 
Le Grin, le lieutenant Avelot, J. Haize, Jean Villate, G. Tbiry, 
M. et Mme Bougenot, MM. H.Robert, Marque, Varinard, Ed. Four- 
drignier, Nicolas, Paul Combes fiU, Chauvigné, Paul Masson, 
J.-B. Mathieu, René Vallette, Bonnardot, G. Profit, Paul Valet, 
Dramard, Porée, Henri Dnpoiit, Fabbé Adam, Bougie de Bel- 
lombre, Marc, Alexandre Mary, Albert Mary, Emile Travers, 
Ch. Lair, labbé Arnaud d'Agnel, Muffang, J. Brenous, A. Paw- 
lowski, Belot, Huin, Courtot, Roux, Lasnier, G. Chauvet, P. Boyé, 
Paul Lahargoa, J« Diioux, Jules Momméja, Rtnë Thomas, le doc- 
teur Thomas, Bonnaire, Gaule, J. Humbert, Rochetin, Lejeal, 
Besnard, G. Perrette, Charles Magne, Louis Périn, le docteur 
Jacques Pellegrin, Emile Debrun, Paul Marmottan, Rouge, Hai- 
ron, Paul Moulin , Jacques Poumier, Tabbé David, deSalvandy, etc. 

Au nom de M. le Ministre de Tinstruclion publique et des 
beaux-arts, M. E. Levassbur déclare ouvert le Congrès des sociétés 
savantes et donne lecture de Farrété qui constitue les bureaux des 
sections : 

Lb Ministre db l'instruction publique des beaox-arts et des cultes, 
ArbAtc : 

M. Emile Levassedr, membre de Tlnstitut, président de la Section des 
sciences éeoaonùqaes etsodales dn Comité des travtnx historiques et scien- 
tifiques, admimstrateur du Collège de France, présidera la séance d'ouver- 
ture du Conjfrès des sociétés savantes le mercredi 17 avril prochain. 

Suivant Tordre de leurs travaux, MM. les Dâégaé» des sociétés savantes 
formeront des réunions distinctes dont les bureaux seront constitua ainSi 
qu*il suit : 

HiSTOlBE ET PHILOLOGIE. 

Président de la Section : M. Léopold Bblislb. 
Secrétaire : M. Qazibr. 
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PréMênce de$ séances. 

Hardi 17 avril : M. Léopdd Dilisli, de l'instilat, président de lu 
Section. 

Mercredi 18 avril, matin : M. Alexandre BaraL, membre du Gomitë 
des travaux historiqnes et scientifiques. 

Mercredi 18 avril, soir : M. Henry OvofiT, de rinsCitat, membre dfi 
Comité des travaux historiques et scientifiques* 

Jeudi 19 avril, matin : M. Bâgdenaolt dr Pucbcssb, membre du Gomitë 
des travaux historiques et scientifiques. 

Jeudi 19 avril, soir : M. Adlard, membre du Comité des travaitx liis* 
toriques et scientifiques. 

ARCHÉOLOGIE. 

Président de la Section : M. HiaoN de Villbposse. 
Secrétaire : M. R. de Lastetrie. 
Secrétaire adjoint : M. M. Prou. 

Présidence des séances. 

Mardi 17 avril : M. Hérok de Villkfossé, de l'Institat, président de la 
Section. 

Mercredi 18 avr9, matin : M. Babblox, de Tinstitut, membre du Comité 
des travaux historiques et scientifiques. 

Mercredi 18 avril, soir : M. Etienne Micbor, membre du Comité des 
travaux bistariqoes et scientifiques. 

Jeudi 19 avril, matin : M. Adrien Blaaghet, membre du Comité des 
travaux Ustariques et scientifiques. 

Jeudi 19 avril, soir : M. de Lasteyrie, de Tlnstitut, secrétaire de la 
Section. 

SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

Président de la Section : M. E. Levasseur. 
Secrétaire : Al Gearges HariiàI«i>« 
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Présidence dee iéanees. 

Mardi 17 avril : M. E. Lbyassbur, de Tlnstitut, prësident de b Section. 

Mercredi 18 avril, matin : M. Eshbin, de rinstitul, membre da 
Comitë des travaax historiques et scientifiques. 

Mercredi 18 avril, soir: M. le docteur Chbryin, membre du Comilë 
des travaux historiques et scientiGques. 

Jeudi 19 avril, matin : M. Aulard, membre du Comilë des travaux 
historiques et scieolifiques. 

Jeudi 19 avril, soir : M. Durkhbim, membre du Comité des travaux 
historiques et scientifiques. 

Vendredi matin, so avril : M. Tranchant, vice-prësident de la Section; 
M. Ë. Levassbur, de Tlnslitut, président de la Section. 

SCIENCES. 

Président de la Secdon : M. Bkrthblot. 
Secrétaires : MM. A. Angot, L. Vaillant. 

Présidence des séances. 

Mardi 17 avril : M. le gënëral Sbbbrt, de Tlnstitut, membre du Comité 
des travaux historiques et scientifiques. 

Mercredi 18 avril, matin : M. Appbll, deTInstitut, membre du Comité 
des travaux historiques et scientifiques; M. Dabbodx, secrétaire perpétuel 
de l'Académie des sciences , membre dti Comité des travaux historiques et 
scientifiques; M. Troost, deTInstitut, membre du Comité des traranx histo- 
riques et scientifiques; M. le docteur A. Laveran, de l'Institut , membre 
du Comité des travaux hbtoriques et scientifiques. 

Mercredi 18 avril, soir : M. Masgart, de flnstitut, vice-président de la 
Section; M. Ed. Pbrribr, de Tlnstitut , membre du Comité des travaux his- 
toriques et scientifiques ; M. Vaillant, secrétaire de la Section. 

Jeudi 19 avril, matin : M. le docteur F. LBDif, membre du Comité des 
travaux historiques et scientifiques. 

Jeudi 19 avril, soir : M. Borbau, de l'Académie de médecine, membre 
du Comité des travaux historiques et scientifiques; M. A. Lacroix, de 
rinstitut, membre du Comité des travaux histonqnes et scientifiques. 
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GÉOGRAPHIE HISTORIQUE ET DESCRIPTIVE. 

Priaient de la Section : M. Bouquet db u Gryb. 
Secrétaire : M. le docteur Hamt. 

Présidence des séances. 

Mardi 17 avril : M. Bouquet de la Grye, de rinstitat, président de 
la Section. 

Mercredi 18 avril, malin: M. Gbandidibr, de Tlnstitut, membre du 
Comilë des travaux historiques et scientifiques. 

Mercredi 18 avril, soir : M. Henri Cordibr, membre du Comité des 
travaux historiques et scientifiques. 

Jeudi 19 avril, malin : M. Vidal db la Blacrb, vice-président de la 
Section. 

Fait à Paris, le 94 mars 1906. % 

Signé : Aristide Briahd. 

M. le Président annonce ensuile que quelques modifications ont 
été apportées à cet arrêté en raison d'indispositions ou d'empêche- 
ments. C'esl ainsi que M. le docteur Ledé présidera à la place de 
M. le docteur l^veran la séance que tiendra mercredi matin la 
sous-section des sciences médicales et hygiène. 

M. Constantin 9 professeur au Muséum d'histoire naturelle, 
remplacera M. Bureau à la présidence de la sous-seclion de bota- 
nique le jeudi soir. 

Dans la sous-section de géologie et minéralogie, M. Œhlert, 
membre non résidant du Comité des travaux historiques et scien- 
tifiqueSf correspondant de l'Institut, présidera la séance du jeudi 
soir à la place de M. A. Lacroix. 

M. E. Lbvasseur souhaite ensuite la bienvenue aux Délégués des 
sociétés savantes et leur donne sur l'organisation du Congrès toutes 
les indications utiles. 

La séance est levée à 9 heures et demie, et les différentes sec- 
tions se réunissent dans les locaux qui leur ont été affectés. 
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SKANGE DU MARDI 17 AVRIL 1906. 

SOIB. 



PRÉSIDENCE DE M. £. LEVASSEUR, 

MBMBBB DR LUNSTITOT, PB^SIDEHT DB LA SBGTION BT DU GONOBès DBS SOGl^és SAfiJTES. 

M. LB Président, assisté de MM. Charles Tranchant , vice-prési- 
dent de la Section, et Georges Harmand, secrétaire, membre du 
Comité, de la Société de législation comparée, et de l'Association 
littéraire et artistique internationale, ouvre la séance à 9 heures 
et demie. 

Il est procédé à la désignation des assesseurs. Sont désignés : 
MM. BoissoNNADE, correspoud'aut du Ministère, professeur à la 
Faculté des lettres de Poitiers; Pierre Bové, correspondant du 
Ministère; Pascaud, correspondant du Ministère, et Worms, corres- 
pondant de rinstitut. 

M. LR Président invite les assesseurs désignés à prendre place au 
bureau. 

L'ordre du jour des travaux de la Section, est déterminé. 

M. LB Président donne ensuite la parole à MM. Ë. Andribu 
et Hector Quignon, membres de la Société d'études historiques et 
scientifiques du déparlement de rOise> pour Texposé de leur 
mémoire sur les Baux à ferme de rHotel^Dieu près Bmuvaù, de iSij 
à igoo. 

M. Qui0NON a la parole : il donne connaissance du travail sui- 
vant : 

LA FERME DE L'HÔTBL-DIEU , PRÈS BEAUTAIS. 

Ija ferme de la Grange ou de rHAtel-Dieu est située h moins de 3 kilo- 
mètres de Beauvais, an nord, sur un riche plateau âevé de loo métras 
envii-on et dominant h l'ouest le petit ru de Calais qui arrose les prés. Elle 
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est fiirt ancienne, pdtqn'nn bail de 1991 nons montre le manoir, fen- 
des et les vignes, les terras irwaengnianles* on laiNnirabfes et ies prés de 
Rien looës à Gsmier et à Pierre fils de Watier le maire de Gaigneeonrt, 
un village voisin : le loat comprend déjà, à ce qn'il semble, nne étendue 
de 1 (A) hectares qui restera le chiffre à peu près constant de Teiploitation 
agrieoie an cours des quatre derniers siècles. 

On peut suivre dans les Archives hospitdières^\ plus aisément qu*a9- 
leurs, les vicissitudes des propriétés foncières et la valeur du revenu agri- 
cole depuis le moyen âge jusqu^à nos jours : le nouveau document que 
noas en avons tiré vient s'qouter à tant d*autres utiles aux historiens qui 
un jour, îi faut du moins Tespérer, étudieront Thistoire des dasses agri- 
coles en Picardie sur le modtf e justement réputé de VHûtoire de» cla$$es 
agrieoleê en Norrmmdie, de Léopold Delisle. 

Le bail de lagi est bit pour neuf ans an terme de la Saint-Remi : 
payement de 45 muids^' de Ué et 9& mnids^^ d'avoine, de cinq charre- 
tée de feurre; Tentretien des couvertures de ^ume, de la vigne, des 
échalas, des prés et fossés, des saules, est à la diarge du fermier; les 
obligations et fiûsances y sont stipulées en termes qui seront coutumiers 
jusqu'au xix* siède. 

Le bail de 1991 est Tunique témoin du moyen Age^*); pour le xn* siède 
nous en avons sept. Trois systèmes de fermage sont essayés successive- 
ment : la redevance fixe; la quantité proportionnelle qui met le proprié- 
taire de compte à demi avec le fermier ou métayage; le fermage à l'unité 
de sol cultivé , la mine. La redevance fixe et totafe l'emporte : die est pré- 
férée dans les baux de iSiy , i565 et tb'jà; elle varie peu, et cependant 
il y a légère augmentation en 1 565. La redevance fractionnée à la mine 
entraîne une augmentation sensible du. fermage, un tiers en plus; aussi, à 
la fin du siècle en 1893, y a-trH nne baisse du quart dn fennage. Le par- 
tage des grains ou métayage n'est pratiqué qu'en 1 5â 1 . 

Au débot du xm* siède continue la redevance à la mine de sol cuMvé, 
en deux baux, dont Pnn double presque le fiarmage (1607-1616). Cet 

0) Inventaire manmcrit des Areh. hospit. de Betuvais, par E. Roussel, archi- 
viste du déparlement, i884. Bureau des Pauvres de Beauvais. H. D. B. 479. 

W Le moid de blé, mesure de Beauvais *= 3 bectot. 60 L As c. de la mines 
ou s sacs avec la mine de o hectol. 3o 1. o3 c 

^*) Le muid d*avoine de 3 sacs = 5 hectol. 4o 1. 63 c. de la mines avec la 
mine de o hectol. 45 1. 5 c. 

Le setier de blé de Paris fait à Beauvais 5 mines moins un demi-quartier 
(Arch. dép. Oise, 6. i3o). 

t*> D'après G. a^AviHSL, La Fortuné frivh à travêrt iept tiède» (Paris, Colin 
1895), p. 177, il y eut un vif essor de Tagricultiire depuis saint I/njis : prix 
moyen de fbectare, 961 francs en 1176-1300. 
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oxcès condamne le système qui est dësormais abandonné. On revient au 
fermage global qui débute à un taux élevé (64 muids), 8*y maintient à peu 
près trente-^inq ans pour baisser légèrement ( 1/9) et remonter au même 
taux è la fin du siècle. 

Le fermage en nature laisse apercevoir en 1679 ^^^ première équiva- 
lence d'une certaine quantité de graios, encore, peu importante, en ar- 
gent 

Au xvm* siècle le fermage baisse avant le milieu du siède, et la rede- 
vance en aident, d'abord peu élevée, semble destinée à empêcher le mou- 
vement de baisse. 

De 176a à 1790, elle passe de 3oo à i,5oo livres. Â cette propor- 
tion deSoo p. 1 00 du fermage argent, correspond une baisse de a 5 p. 100 
du fermage en grains. 

An XIX* siècle le fermage argent apparaît seul en i835; le démembre- 
ment des grandes pièces de terre a pour but de favoriser la petite cullur<^ 
et la hausse du fermage; les vingt-cinq lots produisent un total de 
6,755 francs; la ferme de THAtel-Dieu est devenue une petite culture 
de première calorie, réduite à 36 hectares. 

Sous le second Empire, Tessor de Tagriculture marque la supériorité 
des grandes exploitations : la ferme triplée est reconstituée comme aux 
siècles précédents et louée 1 1,000 francs. 

En 1878 le point culminant de 100 francs de fermage à Thectare est 
atteiut, mais un tel prix ne subsiste pas et une baisse de q5 p. 100 marque 
les dix dernières années du siècle. 

FAISANGBS. 

Les faisances peuvent donner lieu à d'utiles observations de mœurs et 
de coutumes. 

Au XVI* siècle, ou la culture de lu vigne est encore prospère, THAtel- 
Dieu a un vignoble aux portes de Beauvais, expoâtion au midi; il stipule 
que le fermier amènera le fumier, fera les charrois de vendanges h la fou- 
lerie de THôtel-Dieu et aussi fournira les échalas et les liens. En i835 il 
ne reste que quelques mines de vignes à Tenclos des Capucins, près du 
cimetière de Beauvais ; elles sont louées 3o francs. C'est la fin du vignoble 
Gaillon dont le dernier vestige en vignes a feit place à un jardin en 1 900 
(propriété Dobrenel, place du Fi'anc-Marché). 

L'Hôtel-Dieu faisait aussi charroyer de son bois de Troissereux les 
fagots, gaules et épines ainsi que les redevances en grains de Troissereux 
et du hameau de Saint-Maurice; mais la charge onéreuse surtout était le 
voyage d'Abbeville à Toccasion des huit setiers de sd de Wd>en que 
rHôtd-Dieu avait le privilège de prendre. L'obligation de la paille d'avoine 
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et aassi «rdes deffonrures^^^» est imposëe sans interruption pour ies «rpail- 
lassesi» des lits des malades. 

Aux couvertures en chaume s'applique la foumitare rëgpnlière des cinq 
cents de efaaome jusqn^an début du m* siède; cependant, dès le premier 
i>afl du xYi* siède, il est fait mention qu*ii y a à la ferme des couvertures 
en tuiles. 

L'innovation au xn* siède , c'est Tobligation de planter des pommiers 
dans les terres, de les émondo*, ëcheniUer, entretenir; mais la fin du siède 
attaque ce mode d'arboriculture agricole qui nuit aux récoites, et la lutte 
est actuellement engagée contre le pommier de plein champ, conune elle 
fa été naguère contre la vigne par l'agricullnre intensive. 

Pour bien comprendre les indications des tableaux suivants et en inter- 
préter la valeur rdative, 3 est ut3e de savoir que la mine de terre vaut 
aS ares 76 en Beauvaisis; il faut 3 mines 88,37 ^ ^hectare, et le muid 
agraire vaut 3 hectares 90. 

Nous connaissons les prix du blé au xvi* siède par les appréciations des 
prébendes canonides et des aumônes en grains du chapitre de la cathé- 
drale de Beauvais^'); dans le second quart du xvu' siècle commencent les 
rostres des fermiers du droit de minage de l'Évéché-comté , aux marchés 
de grains des mercredis et des samedis ^'^ Ils fourniraient les âéments 
d'une étude lort curieuse sur le marché des grains à Beauvais pour les 
deux derniers sièdes de l'anden régime. Nous n'en prenons que le cours 
du blé muison ou méteil (blé et s^e) h la date la plus rapprochée du 
terme de la Saint-Martin d'hiver (11 novembre). Ainsi se trouvent établis 
nos chiffi^ d'équivalence en argent du fermage en grains de i583 à 1789. 
Pour la période moderne, les chiffres sont connus par les mercuriales des 
premières années du xix* siècle (Recueil des actes administratifs de la pré- 
fecture). 

(*) Les deffoonires sont les restes de la nourriture des moutons, retirés des 
râteliers : c'est de la menue paille bien nettoyée et qui n'attire plus autant los 
rongeurs; de là son emploi dans les «paillasses» de lits. 

^*> Extraits des Registres capit. dans Bibl. de M. de Troussores, Registre du 
iviii* siède. Les Registres capit. sont perdus. 

(^) Archives départemenUles (Oise), 6. i3o (i63&m656) et 6. i38iâ5 jus- 
qu'à la date de 1769; dans Archives municipales de Beauvais H H 1 donne les 
rhiflres pour 1764-1779, et HHa pour 1745-1789. L'Inventaire des Archives 
départementales donne un assez grand nombre de prix du xvin* siècle, sans 
indication de date de mois de l'année. 
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TABLEAU DE LA VALEUR DES ORAINS. 



ANNÉES. 



1583 

1586 

1597 

1602 

163A 

16A9-1650 

1661 

1652,.... 

1662 

1679 

1685 

1705 

1718 

1726 

1737 

17A2 

1752 

1765 

1772 

1779 

1781.... 
1789 



MINE 



M 9lL DUfourt. 



OBSERVATIONS. 



XVI* SlioLB. 



Sosoifl. 
6o 



î)0 



1 5 soit. I 



s5 



Gnnd* flherli. Lt» 4 Moiib 4* 
l'tnmAne du chapitre à Nod 
iMt mtééh 1 <eu i'm à 
Pierre Foy, meoiier. 

liêm, 100 livres toanMUS à 



XVII* 6IJÎ0LB. 



33 «. 

k^ 18. 

7» 
56 8. 

38 s. 



I Gfude tkmti. Lee 4 WKtià» de 
' reaniAoe da rhepi^ à Noâ 
I eeatepprM^9teed*er. 



a 

M 
9 
f 

s6 8. 



XVIII* SliOLR. 



iH 9 8. 8 d. 
«*• a s. 2 d. 
a** l-y 8. I d. 
9** lâ 8. 4 d. 
ittiSs. 
4» 

3» 

4« 8 8. 

3» 11 8. 6 d. 

3» 18. 

3*1 i5 8. 



1» 6 8. 
1« 3 8. 

i« 8 8. 

i« 8 8. 6 d. 

1» 9 8. 

9t< Â 8. 6 d. 
ittiSi. 
a* n 8. 
»*♦ 7 s. 
a« 

9** 9 8. 
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On |i6||t ràmmflr Iw indicifionft des farmagef calealëB en francs acinel» , 
smivani les basai monétairef ëtafaliea par G. d'Avenel, dans le tabieaa sai- 
vani : 

Fin nii* siècle — 1291 4,o3t' oo* 

L 1583.. 6,55i 00 

Fin xvf siècle •.• I 1586 » tOftpt oo 

( 1598 6,55« 00 

1601 8,836 oo 

1684 5,8o3 so 

ivu* tièdo l *^^^ 7.336 oo 

^'" "^*' ^ 1662 ia,388 oo 

1679 M45 00 

1687 Mo3 00 

1704 3,o59 oo 

1718 3,67a 4o 

1726 4^t3 fe5 

1737 9476» 00 

XTui- siècle / \lil ^7i«^^^ 

1752 5,901 00 

1761 3,869 00 

1772 5,976 45 

1781 4,760 00 

1790 4,8o5 00 

1808.» 4,17000 

1835 6,755 00 

xixT siècle { 1860 . • • ••..•••. 1 1,000 00 

1878 i3,95o oo 

1894 io,5oo 00 

On peal smTre sur le graphique (voir p. 16) et contrôler les indicatious 
données par M. G. d*Avenel^^ y eut baisse au xn' tiède entre 1S86 et 
160»; alora «rce fiii une fièvre agricole qui s'empara de nos pères?) (p. 3i) 
une hausse d*un dnqaième s'ensuivit, pois de nouveau une baisse; mais 
le point culminant de i66â n'est plus atteint dans k suite que de nos 
jours ea 1860; de 1796 ii743, annëesdepaixeide bieii«étre« pria moins 
ëlevës que eeux de i6ao; le xvui* sîède finit sur des cfaifires mojeûs avec 
peu de variations. 

L'afpnedtureeompte ses périodes de prospérité avec les péciodas de paix 
1609, 166a, tSib, iS%o, 1878. il y a une atabiiilé monde du facteur 

<^> Im FmrêÊmefmé» à Wm9n $êpt êiieUê, par le vieomte G. B^Afnm.. Paris, 
Golin, «896, et BiHmrt éetmmmqm de Im frvpriéU, é$$ l a l aii m , ieê Jenrém, etc. 
de^js Tan itoo jas^uVn i*an t8oo. Paris, LeaMO* 1 voAiimet parus. 
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humaiii supérieure à IlosUbilité matérielle et économique. Les feroûers res- 
tent de longues périodes attachés à Texploitation. La famille Floory y de- 
meure un siède et demi; la famille Mercier la continue irob quarts de 
siècle. Cet attachement n'est pas un phénomène rare dans les grandes 
fermes de TOise : il a son enseignement. Si les fermiers ne font pas foi^ 
tune, ils vivent du moins avec assez d*aisance pour tenir k leur patrimoine 
d'adoption et ils ne veulent pas courir ailleurs les risques de Tinoonnu. 
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Avant la Révolution le cultivateur, accaUé de redevances, trop asservi, 
peu instruit, ne progresse pas. Plus tard, lorsqu'il travaille phis comjdè' 
tement pour lui , il augmente son gain , et le propriétaire veut aussi aug- 
menter son propre revenu. 

A notre époque, en effet, il s'est produit un phénomène nouveau, 
i'inti*oda«tion en grand des céréales étrangères qui pèse sur les cours et 
menace de ruiner l'agriculture française. 

Aujourd'hui encore cette concurrence redoutable exerce une influence 
sur la prospérité agricole de notre pays, malgré l'établissement de droits 
protecteurs sur les céréales , malgré les progrès réalisés dans les procédés 
culturaux et l'élevage du bétail , malgré l'introduction de la cidture bette- 
ravière. Il est probable cependant qu'une période plus prospère approche. 
Le prix du blé augmente dans le monde entier , grâce à l'essor que prend 
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partout la oonsommatioii da paia. Or, c^est k notre contact que le moude 
crrilisé a pris Thabitude de consommer une quantité chaque jour crois- 
sante de cette denrée. 

La France aura donc eu le très grand honneur d'avoir donné Texemple 
et contribué puissamment à r^âiérer lagriculture dans Tunivers entier. 

PBBMB DB LA GRàlIGB OU DE L'HÔTE L-DIBU , PRks BBAUVAI8 (oISB). 

AitV de isgÂ. — Nous inestres Raous de Noville chanoines et sous 
chantres en l^lise de saint pierre de biauYOs et phelypes li voiers prestres 
prevos de chelle mdsme église en le montagne et en le valee a che lans 
bisons savoir a tous chiaus qui ches présentes lettres verront et orront que 
par devant nous sont venu comme par devant justiche Gamiers et Pienes 
fil Watier le mayeur de Guingnicourt et ont recomte que il ont pris a 
terme don mestre des ireres et des sereurs de le meson dieu de biauves 
don jour que ches présentes lettres sont faites duques a nnef ans tout le 
manoir de Tilled aveucpes che qui est dedens ienclos et toutes les terres 
waengniaules^^^ apartenans a che dit manoir et toute le rente que li dit 
mestre frères et sereurs ont seur le iennre que li malade tiennent à Tilleel 
le vifie et un pre que lidit mestre fireres et sereurs ont assis entre le viile 
de Biev (Beauvais) dune part et le ville de Villers dautre en tele manière 
que lidit Garniers et pierres ne porront couper par les nuef ans les saus^^^ 
jungnians an pre se net manière de poyer et ont pris ches choses de sus 
dites le dit G. et P. pour qarante chîenc amis^'^ de ble et vint et qatre amis 
daveine a le mesure de Gerberoy, le ble trois deniers poyeir dou meliienr 
et loveine bonne seque loial et marchande aconduis as propres despens 
desdis G. et P. es greniero de iedite meson de biauves et pour chienc qar- 
tées de defeurre aconduiles a Iedite meson de biauves chascun an pour les 
devant nnef ans et doivent li dit G. et P. qnemenchier a payer a le festc 
Saint Rémi chascun an et tout payé dedens les brandons , et sont tenu li 
dit G. et p. le manoir retenir de couvrelure et le vingne lequdle est dedens 
ienclos de faiture en ausint bon point comme li dit manoirs et le viugne 
sont et ne porront lidit G. et P. les terres dessus dites dessaisonner et les 
doivent rendre en autel estai comme elles sont en le fin dou terme, et que 
toutes les terres lesquelles doivent estre semées de ble seront semées de 
bonne semenche et loial dedens le feste saint Luc et saint Just et porront 
lidit mestre frères et sereurs avoir un serjant oudit manoir de Tilleel tant 
comme les semailles durront en le fin des nuet ans as despens desdis mestre 

^^> Labourables. Voir le sens de ce mot gaaignablei, dans Beanmanotr, éd. Sal- 
mon, I, 753 : li gaaigneres « le labonreur; gaaignage 6^9, I. 
<'> Saules. 
<') Muids. 

se. koH. -^ coNeab. ù 
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frères et sereiirs et sont tena li dit G. et P. tontes les oîssues et les poai>- 
fis qui isteront des teres desus dictes amener ou faire amener en ledite 
mesou de Tiileel et ne porront lidit G. et P. les fourrages de ledite meson 
vendre, donner, dewaster ne estrangier ea quiconque manière que cho 
soit que tout ne soient converti en amendement et mené es teres doadît 
manoir. 

Item ledit G. et P. sont tenu a demeurer et manoir pour les nuef ans 
oudit manoir de TiJleel. Item li dit G. et P. sont tenu a aquitier les terres 
des campars des dons et des dimes et li dit mestre frères et sereurs sont 
tenu a payer les cliens esques iidis manoirs et les apendanches chi desos 
nommées sont obligies. Item ii dit G. et P. sont tenu amenistrer an mestre 
et a deus chevauchans aveuqoes lui leur despens p. (pour) tcois fois en lana 
chascune p. (pour) un jour et une nuit p. (par) les nuef ans pour les choses 
desus dites visiter. Item li dit G. et P. se sont obiigie que se ledit mestre 
frères et sereurs avoîent painne, coût despens et damages par le defaule 
desdis G. et P. on aucune des dioses chi desus nommées ou en tontes, 
li dit G. et P. seroient tenu a rendre au dis mestre frères et sereurs tons 
cous , tous damages , et veulent (jue li dit mestre frères et sei-eurs ou leur 
povrerres en feussent creu par leur simple serment sans autre preuve. Et a 
toutes ches choses desus dites tenii* et ranplir se sont oMigie prÎBdpal 
dettes et rendeeur chascuns tout pour tout pour iesdis G. et P. aveoques 
ans pour les fois de leur cors. Watiers li maires de Guingnicourt Wii- 
liaumes et Josses si fil. Jehans li maires de bourchines. Jehans vit ars, 
WUliaumes li carons de fontaines saint lucieu. Robers Revel de Meson- 
cheles et ont obiigie tous leurs biens meubles et nonmeubies presens et a 
avenir et tous leur oirs en quiconque lieu que il soient conme ataint de 
toutes les ataintes sans repledier et ont renonchie a toutes aides a toutes 
deffenses a toutes exceptions de court laie et de court de crestientë qoi au- 
devant des mesti'e frères et s^*eurs porroient nuire et an devant dis G. et P. 
et leur compaingnous aidier. £t pour che que che soit ferme chose et es- 
table. Nous avons ches ches (sic) présentes lettres scellées de nos scans. Ghe 
fut fet en lan de grâce Nostre Seignieur mil deus chens quatre vint et dis 
le merquedi après le purification Nostre Dame^*^ 

Un l^iste contemporain et de la région, Phili]^ de Beaimianoir^^ bailli 
de Gkrmont de 1379 à laSâ et bailli de Senlis de tfk^% k 1996, explique 

ï^J Avec un sceau de Raoul de Neuville, chanoine et sous-chantre; a été en- 
voyé au Musée sigitlographique , Bibl. nat. , en nov. 1861, et figure dans Dbmât, 
Sceaux de VÂrkm et de la Picardie, 

^*^ Philippe DB Bbadminou, Ctm^tmm de Beamniieiê, texte critique par 
Âm. Sahnon. Paris, Picard, 1900. Le livre fui écrit en ia83, selon lladication 
de Beaumanoir au prologue. 
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les baux et i^ obligation» du fermier (^); il estime le lié mitoyen de rente 
à 90 9o]$ ie muid, lavoiae i i5 sois^^^ ; les vignes représentent ho sols de 
rente 1 arpent, les prës, ao sols; les chapons de rente valent 6 deniers, la 
ae, 4. 

Le bail de 1391 représente donc un fermage de /i5 livres pour le blé 
et de 18 livres pour Tavoine, soit une valeur intrinsèque de 1,008 francs et 
une valeur relative de &,o3a francs d*aujourd*hui , selon les bases moné- 
taires de M. G. d^Avenel. 

U fiaiat remarquer la faible durée du bail, neuf ans; les précautions 
prisea pour les semailles de la dernière année et Tétat des terres, ainsi que 
kur fumure. La langue picarde en est caractéristique : la publication de 
cette charte inédite pourra ne pas paraître inutile pour les linguistes comnys 
pour les économistes. 

M. DB F0VILL9, membre de Tlnstitut, indique que la monogra- 
phie de MM. Andrieu et Quignon est extrêmement intéressante. 11 
est regrettable qu'ils aient reculé, comme ils Tout dit, devant ce 
travail de la transformation des redevances et des valeurs en 
monnaie contemporaine. Il serait désirable de combler cette lacune 
avant la publication du mémoire. 

M. Quignon pourra compléter son travail, qui est commencé, 
mais qui ne iui avait pas paru assez exact. Il a trouvé des équiva- 
lences dans divers docuniieats des xvi* et xvii'' siècles t il en donne 
oonnaisMOce. U s'efforcera de donner la transformation de Téqui-^ 
Taleoee en francs d^aujourd'hui de tons les produits de la ferme. 

M. LE Pté6i»Birr Lsvassigr indique qu'il sera intéressant de pou- 
voir comparer h Taide des revenus, pendant une suite d'années, la 
valeur des sommes ou des quantités indiquées à Taidc des docu- 
ments signalés par M. Quignon, en monnaie actuelle. U rappelle 
les travaux publiés à ce sujet, notamment le travail de M. d'Avenel 
et le graphique dont M. Levasseur Ta accompagné ainsi que le^ pu- 
blications du Ministère de Vagriculture. Les différences et les reâ- 
sembiai^ces de ces prix sebn les localités sont ibrt utiles pour 

"^ I, 5ao. Cil qui tient en bail ne doit pas essilier les eritages, c'est-à-dire 
que s'il i a vignes, il ne les doit ne couper ne esracliier ne lessier gaster sans 
leture , car assés e«t la vigne essilîée laquelle l'en lease a manouvrer selonc la 
coustume d« pais. Bt t*!! y a bob «u bail , il ne ^t eitre coupés devant qu'il i a 
7 «as âfiCMipiif. 
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l'hisloire économique. H donne pour exemple les prix de la halle 
de Paris qu'il a publiés depuis Tannée iBâB dans son Higtaire des 

classes ouvrières en France, 

M. Alfred drs Cilleuls indique qu'il y a, à la Bibliothèque na- 
tionale, cette série des prix des halles de Paris, pour les deux 
marchés, celui de la grève et celui de la halle. Il y a en outre par 
chaque généralité, une série des prix par quinzaine, qui n'a pas 
eucore été explorée et que M. des Cilleuls signale à rattention des 
chercheurs. 

M. LE Président donne la parole à M. Gabriel Flbury, membre 
de la Société historique et archéologique du Maine, correspondant 
du Ministère, pour la lecture de son mémoire intilulé : Un essai 
de nouvel impôt foncier datis une paroisse en l'jGà : F économiste Véron de 
Forbonnais et le cadastre. 

Il donne communication du mémoire suivant : 

Dans une lettre du 9 à messidor an iv (lâ juillet 1796), adressde an 
buirau central de correspondance des arts près la municipalité du Mans, 
récononiiste François Véron de Forbonnais se qualifie ff cultivateur delà 
commune de Champaissant?». A cette époque les propriétaires n'osaient 
plus s(' prévaloir de la possession de leurs terres ; ils dissimulaient Icnrs 
droits de jouissance sous la fallacieuse qualité de cultivateurs. Mais poor 
lui ce titre n'était pas usurpé comme pour tant d'autres , car, bien avant 
la Révolution, Forbonnais s'était intéressé aux questions agricoles, anx 
perfectionnements de la culture, et il n'avait jamais cessé de se livrer i de 
nombreux essais sur ses terres. 

Forbonnais ne dédaignait pas les petites questions agricoles ; il se repo- 
sait avec elles des grandes études financières de l'État; il eut toujours à 
cœur les intéiéts conmierciaux et agricoles auxquels, dès sa jeunesse, il 
s'était sans cesse attaché. Il expérimentait par lui-même les procédés de 
culture , de même qu'il discutait les systèmes financiers qui pouvaient être 
favorables aux cultivateurs. Parmi ces sujets d'études se trouvaient incon^ 
testablenient, à cette époque comme de nos jours, les questions des im- 
pôts, de leur répartition et de leur alitement dans la mesure du possible. 
Aussi tous ses efforts se concentrèrent-ils incessanuuent sur les moyens 
d'en atténuer les charges et d'en étabUr une équitable répailition. 

Véron do Forbonnais tombé en disgrâce, à la suite des ducs de Ghoiseiit 
el de Pi-aslin , poiu» avoii* combattu les favoris <le M"'* de Pompadour, avait 
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été exile par Jjoais X\ sur sa (erre de Forbonoais, ea Ghampaissant^'^ 
âoigoë de la Cour et des affaires de TÉtat , il occupe ses loisirs forces en 
eesayant d^améliorer la situation des habitants de sa paroisse. Pour lui, les 
bases sur lesquelles repose lappUcation de la taille, laissent trop de prises 
k la juste critique des contribuables , parce qu^elies sont susceptibles d'ar- 
bitraire, de fiiYoritisine et d'exactions. Aussi cherche-t-il le moyen d'unifier 
le mode de perception , de l'établir d'après un système nouveau , assurant 
une répartition proportionnelle au revenu , et fiiciie à contrôler par (ous 
les intéressés. Partant de ces principes il proposait, dès 176& , pour base 
de rimpôt foncier nue estimation des biens , presque identique à celle que 
nous donnent aujourd'hui les diverses classifications du cadastre. 

Toutefois il ne s'appuie pas absolument sur le cadastre, dont il combat 
le système, tout en reconnaissant sa valeur, parce qu'il le trouve trop coû- 
teux et trop long à établir. Il cherche un procédé rapide, économique , que 
les habitants de chaque paroisse puissent établir entre eiu, sans l'intorven- 
tion administrative, tout en restant sous sa surveillance pour assiu'er les 
droits de l'État. 

Vâron de Forbonoais , dès le début de ses essais , est secondé par son 
père, Véron Duverger, qui partage ses théories économiques et l'encou- 
n^ dans toutes ses démarches^ bien souvent infructueuses, car elles se 
heurtaient k l'insouciance et au parti pris, sans parler des intérêts person- 
nels froissés. Dans une lettre du 7 aoât 176&, Forbonnais (ait à son père 
l'aveu de ses mécomptes, mais il ne se désespère pas, la lutte l'anime au 
eontrure. ffll y a bien de la difficulté, dit-il, à faire du bien. M. le Con- 
trôleur général loue beaucoup mon zèle, mais il trouve que mon plan ne 
remplit pas l'objet de corriger les insularités de paroisse k paroisse, cl 
de province k province. Vous voyez ce que signifient tous les beaux préam- 
bules dont on nous berce. Cependant il me marque qu'il ne perdra pas de 
vue mon mémoire. Je ne me tiens pas pour battu et j'insiste. Ainsi, allons 
toujours en avant et promptement si cela se peut. ^ Plus loin dans la même 
lettre, faisant allusion aux idées personnelles et aux «projets du Contrôleur 
général, il ajoute : frSi je le voyais pendant deux heni^es, je.l'en détourne- 
rais à ce que j'espère; mais il aime ses idées; il est entouré d'avocats et de 
magistrats qui ne connaissent de la campagne que Saint-Cloud et la plaine 
des Sablons, et quand on parle principes et pratique k ces gens là, ils ne 
vous entendent pas.?» 

Les objections présentées par le contrôleur général ne pouvaient arrêter 
Forbonnais, car son projet n'avait point pour but la modification de la 
taille dans toute la France, il voulait seulement tenter un essai dans la ré- 
gion qu'il habitait, dans la paroisse de ChampaisFant, au Maine. Si ces 

(*) Commune du canton et de Tarrondis^-ement dp Mamers, départcroenl do 
la Sarthe. 
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essais donnaient satisfaction dans sa paroisse , ii ne doutait pas qu*i)s se- 
raient adoptés dans les circonscriptions voisines , et il était oonTainctt que 
cet allégement des impôts permettrait d'attendre rétablissement général 
dn cadastre, tel qu'il était déjà prévu par Tédit du mois d'avril 1768. 

Nous pensons même que Porbonnais s'est inspiré de cet édit pouf éta« 
blir les bases de son travail , et particulièrement, de l'artide 5 , par lequel 
le roi permet aux paroisses qui auront fait le dénombrement et r^tîtiDa^ 
tion des biens qui les composent, de répartir provisoirement \éttn taiflea 
sur le pied dudit cadastre, sous les r^les générales qui seront indiquées 
par Sa Majesté. 

Forbonnais proposa d'abord, comme point mitial, «rd'évahier tous les 
biens au revenu indiqué par leur vingtième. . . Dans le cours de la pre- 
mière année on rectifierait les in^aUtés, aoit en plus, soit en moins. d 
Pour fa<^iliter ces premières opérations, il offrait aux babitanta de sa pa- 
roisse de suMr une majoration de cent livres sur son revenu personnd, 
afin de pouvoir dégrever, en cas de contestations, les partie» qui parafa 
traient trop chargées. 

Qudques mois plus tard, dans uûe lettre du s8 août 176a, Porbon- 
nais, pour donner satisfaction probablement à dea objections qui Idi sont 
faites, semble diapoaé à modifier les bases de son projet d'impôt : (rMon 
avis, écrit-il à son père, serait de faire une évduation d'après la taille, 

la capitation et les vingtièmes enaemble Si le pied de la taille est 

plus juste , pfenons-le pour base et que chacun paie tô cote de vingtièmes 
tdle qu'elle est; comme cette bigarrure sera ridionie, ou arrivera bien à 
les forcer à revenir à l'évaluation faite sur le pied de la taflie. Mon objet 
après tout est d'établir une base non arbitraire. Il vaut mieuk une règle 
imparfaite que de n'en point avoir; voilà notre but» 

Les premières tentatives de Forbonnais ne paraissent pas avoir été Sicile' 
ment agréées par le<i habitants de Champaisaant, si Ton en juge par cette 
réflexion qui les concerne : «rlls feront ce qu'ils voudront, mais s'ils rejet- 
tent ma proposition, je rétracte la mienne comme de raison, et h moment 
viendra où ils s-'en repentiront, sans que je me mêle jamais d'eux i»^*l 

Par cette menace de rétractation Forbonnais faisait allusion à son exemp- 
tion de taille qu*il abandonnait, et à laquelle il avait dttrit par son titre de 
conseiller au parlenient de Metz, qu'il avait acheté en 1760. 11 donnait 
l'exemple d'a^ndon de privilèges dont il combattait les abus comme ceux 
des hors-tenants. 

Ces difficultés s'aplanirent avec le temps et avec le raisonnement. Lorsque 
Forbonnais eut termina son travail d'évaluation , il le fit connaître au syn- 
dic de la paroisse qui fixa au dimanche suivant une assemblée des habitants 
en la forme ordinaire; rron expliqua seulement en gros aux habitants l'ob- 

('5 Lettre du 7 août 1764. 
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jel qui y ferait fpié, afin qu'ils s'y readissent tous exactement, même les 
veuves». D dëfeodit à ses fermiers d'y prendre part aCn que rien ne put 
altérer la franchise des opinions; rr il n'y en eut pas deui; le plan parut 
onaninemeDt remplir ce qoe chacun désirait depois longtemps^. Après 
dâibëralioii, k rôle dressé par Forbonnais Fut accepté et signé «ravec de 
grandes marqses de salirfaction». 

Le aS novembre 176/i, Forbonnais adressait un long mémoire à la So- 
cîëlë d'agricoltnre du Mans, dans lequel il annonçait la réussite de son 
projet sur la paroisse de Champoissant. H exposait dans tous ses détails le 
systàoie qu'il préconisait et qu'il désirait voir expérimenter par d'autres 
paroisses. Un extrait sommaire des principaux passages de ce mémoire ^^^ 
fera comprendre le plan générd. 

L'objet de son travail «ert d'exciter l'industrie du colon en lui procurant 
la sûreté rédle et celle d'opinion qui n'est pas moins puissante dans ses 
effets, et par des conséquences indispensables d'augmenter la eonsom- 
malioD des denrées, le revenu des propriétés, l'aisance de tous et la faci- 
lité des reoouvrementsn. 

Il reconnaît que les difficultés sont grandes pour arriver à une exécution 
saftisfeisaite, car «rtous les ouvn^fes ont leurs progrès et des progi*ès suc- 
WBsifii , et les usages locaux contrarient souvent l'exécution de ce qui a été 
utile et facile dans d'Mitres endroits . . . Une loi générale trouve donc de 
plus ^nds obstacles dans les combinaisons mêmes, qu'une exécution 
moins étendue, dirigée par le consentement et l'intérêt d'une petite so- 
ciété...» 

(r 11 est cependant contre la marche ordinaire de la nature et au-dessus 
des forces de l'esprit humain , qu'un ouvrage ti*è8 compliqué puisse être 
porté k la perfection sans passer par divers degrés. Ces degrés ne peuvent 
être parcourus sans un grand intervalle de temps . . . 

rDe ces principes évidents naissent les objections ordinaires contre un 
cadastre, le seul ouvn^ parfait que l'on puisse proposer en fait d'impo- 
sitioBs. Il com{M*ead un arpentage exact de toutes les terres, la distinction 
précise et infinie des qualités productives de chaque arpent, enfin son pro- 
duit net relativement aux frais que sa culture exige et h la valeur des den- 
rées en chaque lieu sur le pied commun d'un nombre d'années. 

ff L'immensité d'une pareille opération, sa difficulté, sa lenteur, ou sa 
dépense effi^yent au premier coup d'œil , et Ton ne peut réfléchir sans cha- 
grin, qu'un si bel ouvrage porté h sa [lerfeclion dans une extrémité du 
royaume, y aurait reçu du temps et des vicissitudes ordinaires des choses, des 

<*^ Ce mémoire manuscrit conserva dans les archives de la Société d^ngricul- 
turc, sdences el art« de la Sarthe au Mans, comprend 11 pages in-lolio. Il e»t 
crnuplètoment inédit, on peat presque dire inconnu. 



Digitized by 



Google 



2ti SECTION DES SCIENCES ÉCONOMIQUES ET SOCULES. 

alteiates capables d*exiger 8a reforme avant qa'ii iât établi k Taatre extrë* 
mile. 

(rL*arbitraire subsiste cependant. . . Agile du dësir d'y trouver un re- 
mède, je me sais persuadé que la sollicitude du gouvemanent ne pouvait 
avoir sur cette matière que deux objets : un bien présent et essentid, c^est- 
à-dire rabolition de l'arbitraire de Tassiette, et ime ctmibinaison vaste et 
dès lors éloignée, c'est-à-dire la balance entre les diverses provinces de 
l'État... 1» 

L'édit du mois d'avril 1763 s'en rapporte déjà aux paroisses mêmes, 
pour l'estimation et le dénombrement (fes terres qui les composent, et leur 
permet leurs impositions sur le pied de cette estimation. S'appnyant sur 
cette idée, il conçut le dessein d'en tenter l'exécution dans la paroisse de 
Champnissanl; trsans en rien laisser transpirer, il prit, pour la justesse 
de ces essais, des précautions dont l'expérienee a prouvé l'inutilité su- 
perflue n. 

Après avoir réparti en trois classes toutes les propriétés, cdles des biens 
ecclésiastiques, celle des p^sonnes nobles ou privilégiées, et ceUe des per* 
sonnes taÛlables, il reconnaît que «rie point essenlid est la comparaison 
entre les évaluations que fournit le vingtième et celles que fournissent les 
différentes cotes de tailles à raison d'un m&ne fermage. C'est à cette compa- 
raison que commencent les questions de détails, les examens de chacpie 
partie , car on apprécie assez juste dans chaque lieu à combien pour livre 
du revenu génâ'al monte l'imposition générale, et c'est une base pour 
arriver à la répartition particulière. . . On sent combien une personne 
zélée, équitable et active, peut sur les lieux porter de lumière dans ces dé- 
tails. U se trouve en chaque endroit des hommes intdligents, très au fait 
du pays, et qui, sous une éoorce rude et grossière, pratiquent des varias 
dont on parie dans les villes, n 

Forbonnais cherchait dans l'application de son système d'impèt une ga- 
rantie pour le colon, afin de l'exciter à produire le plus possible et à amé- 
liorer la terre qu'il exploitait pour son bénéfice personnel et dans l'intérêt 
du propriétaire; mais il voulait que l'impôt restât fixe; il admettait oi 
désirait l'augmentation du revenu des propriétés, mais non l'augmentation 
de l'impôt proportionnellement à l'augmentation du revenu; l'augmen- 
tation du revenu acquise par le travail devait profiter seulement au colon 
et au propriétaire; l'État ne devait pas en bénéficier. Les progrès de l'agri- 
culture ne devaient pas éti*e passibles d'une aggravation d'impôt, parce 
que la crainte de l'impôt nouveau arrête le colon dans ses efforts et dans ses 
entreprises. 

Parlant de ce principe, pour garantir la ^sûreté du colon», Forbonnais 
apprécioit une fois pour toutes la valeur foncière d'une propriété, et celle 
valeur, après avoir été acceptée par la communauté des habitants, ne 
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pourrait jdhis être modifiée; (rrestimation restait doee et arrêtée,. attenda 
que lea augmentations qui pourront survenir par la suite sur le revenu , 
seront le fruit des amâioratk^nsn. 

Le prcjet de Ft^rbonnais fut d'abord bien accueilli par l'intendant de la 
généralité de Tours, auquel ^îl avait envoyé le (dan pour le soumettre à ses 
lumières et lui demander son agrément, aussitôt que TaYécution locale lui 
parut assurées». 

Forbminaîs se montre très satisfait de Taeeueil qu'il reçoit à ce sujet, 
aussi écrit-il : trL'intendant a eu la bonté de m'accorder au département 
une conférence en présence de MM. les officiers de l'élection , d'entrer dans 
tons les détails de l'opération, d'examiner les diflScullés, de balancer les 
sdutions, et après avoir résumé le tout, avec autant d'énergie et de clarté 
que de justesse, il se détennina h favoriser cet essai, en couvrant, par la 
ncmiinatioo d'un commissaire, les formes que les principes de celte opé- 
ration pourraient contrarier. En effet, ces formes ont été établies relative- 
ment k des abus dont le changement de principes détruit la racine; et 
nudheureusement la plupart ayant été plutôt introduites pour corriger un 
mal présent que pour établir l'harmonie d'easemUe, il en rÀuite qu'elles 
ne sont pas compatibles avec un meilleur ordre. Aussi MM. les officiers do 
l'Éleetion n'opposèr^ilrils rien contre le fonds, ils l'approuvèrent même 
comme citoyens, comme propriétaires édairés, mais Clément instruits 
du r^ime qui leur est confié, ils constatèrent que leur volonté était 
enchaînée par les H^fies actudles. t» 

M. de l'Ëscalopier accorda en outre à la paroisse de Champaissant une 
gratification de cent livres «ren faveur de l'esprit de paix et d'équité qui y 
règne». 

Mais ce gracieux accueil ne fut pas de longue durée, et bientôt les pro- 
jets de Forbonnais rencontrèrent une opposition que, du reste, il avait 
prévue. «rLe gouvernement, dit*il, dans une lettre du aa février 1766, 
n'est pas assez éclairé pour prendre si vite un parti décisif. . . Souvenez- 
vous bien que la prospérité puMique est un grand mot dont peu d'hommes 
sont occupés, et dont moins encore connaissent le secret. J'en rougis, mais 
gardez-moi le secret. Croyez-vous qu'après avoir dit au roi pendant cinq 
À nx ans, tant de fois, que le dixième était imposé au-delà de sa valeur, 
on soit bien aise de voir démontrer le contraii*e? Ne voyez-vous pas que la 
firandiise des pj^ , des vignes et des bois , indéfiniment entre les mains des 
privil^és est un grand abus dont ils profitent très utilement, et qui ne 
subsisterait pas longtemps si l'on venait à voir cloir? Si j'avais été cru, ou 
si le roi me confiait ses affaires, je vous assure que je ferais main basse sur 
tout cda et que je saurais procurer au peuple du soulagement, sans dimi- 
nuer les revenus publics, mais il faut savoir s'y prendre et aimer mieux sa 
gloire que sa place.?» 

Dans une lettre du a mars 1768, il écrit encore dans le même cerde 
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<r idées : (rM. d'OnneBson ne prendrait pas phM mr hii que rintesdant; 
croyez que tons eeê geos-ià sonl pétris à pen pris de la mèma pète moHe; 
mais, eu même temps, excusons-les dans la cireonstanee. . . Personne ne 
Teul 96 faire d*af!kires, ni proposer an hasard de se faire rdoser. . . La 
conscience des iionnétes gens du siède est comme celle des moines; tout se 
borne à faire son devoir teilement quelkment, et an Gitt il n'est pas pru- 
dent de sortir de là. u 

Ce coup de griffes sur les mceurs et sm* les hontnieB de mm temps ne 
doit pas nous étonner de lo part de Véron de Forbonnais, qui ne oonsentit 
jamais à transiger avec ses principes et avec ses idées. 

Sur la question du cadastre projeté, Forbonnais reconnaît Tutilité de 
cette entreprise, mais il en fait aussitôt ressortir les difficultés d*nne appli- 
cation immédiate, quoique ce soit (tle seul <mvrage parfait que Ton puiaie 
proposer en fait d'impositions*. 

L'expérience a heureusement prouvé que Forbonnais exagâwt nn peu 
les difficultés de rétablissement du cadastre dans tonte la France; toutdbis 
les faits lui ont donné raison snr quelcpies points, car anjoord*hui, presque 
un siècle et demi après sa critique , ce travail n'est pas eneoce absolnmeot 
terminé en France, même aux portes de Paris. D'autre part Forbonnais 
comprenait Tapplication du cadastre avec une idée plus large que celle qui 
a été adoptée par l'Assemblée constituante en 1790; il voulait plus <pw 
réalité dans l'assiette et dans la répartition de l'impêt foncier; il dierehak 
à remplacer la taille par un impôt progressif sur le revenu , question qui 
n'est pas encore élucidée aujourd'hui. N'est-ce pas en efiSat sur ee principe 
qu'il s'appuie quand il demande ttie vé^er la taxe des artnans nécessaires , 
tels que maréchaux, charrons, bourreliers, maçons, couvreurs, serruriers, 
bouchers, etc., à six sons pour livre de l'évaluation de lenr loyer d, tandis 
que celle des simples journaliers tenant pour une somme au-dessous 6e 
vingt livres ne sera portée qu'à quatre sous pour livre de ladite tenue* , 
alors que les fabricants de toile et d'étoffes de laine payeront sept sous par 
livre de l'estimation de leur loyer, les merciers neuf sous et les cabaô'e* 
tiers quinze" sous, tandis que les journaliers, sans exploitation personnelle, 
seront mis au rang des pauvres <*^? 

Partant du même principe il accordait, en «r déduction sur le revenu pour 

(^) Dans une noio sdns date, écrite par Forbonnais, noua irouvoss uno meniion 
plus précise de ce projet d^impàt progressif; elle est amn coDçue : «à dlstij^igucr 
trois classes de tenues : les petites qui sonl d^une petite ressource ; les médiocres 
qui donnent un peu plus de profit ; les fermes composites qui font les bons habi- 
tanifi afin que les pcliles tenues soient imposées d*un Inux général plus bas en 
proportion que les niédiocres, les médiocres à un taux général plus bas en pro- 
portions que les fermes comjMjsées qui forment le surplus de Timposition , le tout 
au prorata de Tévaluatlon arrêtée par l'assemblée des habitants taillablts de la 
paroisse*. 
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kfl réparations ou avariés ordiDaireaiv , qd douzième mt les gro&nts fermes, 
on hitttiènie sur eeiies du second ordre, un sixième et même mi cioqaième 
sur les petites terres ou les terres détachées. 

Pbur Testimation des revenus des terres, PortKmnais tenait absolument 
à ce qu^elle fiite faite par les habitants de la paroisse et non par des commis* 
saires spéciaux. U s*appnyait, à cet eSet, sur l'exemple du Languedoc et du 
Dauphiné ob (rie commissaire était là pour la police, pour écarter las 
griefs, et jamais pour prononcer sur les valeurs. . . Les commissaires feront 
de la mauvaise besogne ou des frais et les perpétueront, v» L'action du com- 
mnaaire doit se borner à diriger les vériôcations et contrôler les contes- 
tations. Au bout de Tannée , demande Forbonnais , un commissaire convoque 
une assemblée générale oà il renvoie les plaintes publiques dea habitants « 
et ordonne Testimation des parties, qui, à la pluralité des voix, paraîtraient 
mériter d'être revisées. 

Forbonnais voyait dans d'Ormesson l'auteur du projet de cadastre, aussi 
le critiquait-il toujours : ^ H a sa manie, dit-il* dans une lettre du 5 juillet 
1766, et dans la tète une méthode impraticable, et il ne veut que celle-là. 
C'est un homme honnête mais borné, entêté et peu actif. En deux mots, 
il y a six ans qne tous les ingénieurs de sa générahlé travafllent au cadastre 
de sa paroisse où ils n'ont pas ânf. r» 

Mais lui-même dans ses idées d'opposition au cadastre se montre aussi 
<fentêté^ que d'Ormesson qu'il critique. Ainsi il nous apprend qu*ii a en- 
voyé un mémoire k la Gazette, dans lequel il expose les inconvénients dn 
système de d'Ormesson , et an contraire les avantages du procédé qu'il a 
inauguré à Champaissant. (rj*ai vérifié, dit-il, que le sieur Harveiu, en- 
voyé en Piémont pour connaître la méthode cadastrale, avait réellement 
des bureaux. Mais ce qui s'y fait, je l'ignore ; est-ce par ordre du gouver- 
nement? Je l'ignore encore. Il n'est pas douteux que tous les ignorants 
admireront les opérations du cadastre , parce que cda tient à la perfection, 
mais il rencontrera toujours des difficultés insurmontables : 1** dans la vo- 
lonté des peufrfes; â** dans la classification des terres; 3* dans les suites 
de l'arpentage; h'' dans les longueurs; 5* dans les dépenses; 6* dans les 
impositions nécessaires. « 

Si on lui objecte que le cadastre donne de bons résultats en d^autres 
pays, il réplique, par exemple, que ffle Piémont et le Milanais sont de 
petites provinces et des plaines; i'autorité y est absolue, et le droit féodal 
très restreint, la variété du sol médiocre; cela ne nous ressemble pas. Swns 
attaquer le cadastre , je fais voir très clairement dans ma réponse que l'objet 
de mon opération a été d'arriver au même but, en évitant cette formé et 
ces inconvénientSi?) 

Dans une lettre du i5 février 1766, il écrivait à son père : «A l'égard 
de la difficulté qu'on se fait dans la crainte de n'être pas soutenu , elle est 
puérile. Si trente paroisses veulent en faire autant, je prometa daS lettres- 
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patentes dans les deux mois qai suivront C*est au oontraire en iaissaol 
croire au gouvernement qu'on ne souhaite pas de changement, et que c'est 
une idée particulière qu'on expose le bien k échouer. Je suis cependant bien 
convaincu que si M. l'Escalopier veut être favorable et répondre à M. d'Or- 
inesson , Cbampaissant sera autorisé. Les choses ne tiennent plus qu'à cela , 
j'en suis assuré. lorsque vous m'aurei répondu sur ceci, je lui écrirai, car 
M. Ghauvelin me dit, il y a huit jonrs, que les choses n'étaient accrochées 
que par là. r, 

On voit par ces noms de TEscalopier, de d'Ormessou , et de Ghauvelin 
que Véron de Foibonnais avait trouvé, sinon un appui complet pour son 
projet, au moins des critiques compétents qui, pour la plupart, ne deman- 
daient qu'à être convaincus. 

Nous ne pouvons rapporter ici tous les petits incidents qui entravèrent 
les premiers essais tentés par Forbonnaîs pour l'apfdication de ses théories; 
ils furent trop nombreux. Us étaient suscités de toutes parts, soit par des 
revendications {dus ou moins exagérées , soit par des oppositions de routine 
que rencontrent trop souvent les idées nouvelles, soit par des intérêts per- 
sonnels lésés indirectement. Il y avait aussi le respect de la forme admi- 
nistrative que les intendants et les contrôleurs généraux devaient faire 
observer. 

Toutefois Forbonnais ne se laissa rebuter par aucun mécompte; il sut 
rendre à toutes les objections auxquelles, par son travail incessant, il 
opposa de nouveaux arguments. La lutte pour lui était un stimulant ait 
travail; elle affermissait ses convictions au lieu de les affaiblir; son opiniâ- 
treté et son intelligence lui permettaient d'aplanir tous les obstacles ^, 
malgré tout, les faits lui donnèrent raison. La paroisse de Cbampaissant 
accepta entièrement son système de répartition, et le bon résultat qu'die 
en obtint tout de suite décida immédiatement les paroisses voisines à suivre 
cet exemple. 

Forbonnais avait pour lui un appoint sérieux, il voulait avant tout corn- 
battre les abus si nombreux qu'il constatait de toutes parts dans la percep- 
tion des impôts , et quand il en découvrait , il s'empressait de les signaler, 
surtout quand ils of&aient un caractère particulier de partialité, tel, par 
exemple, ce dirait de l'injuste répartition, par le fait de la protection d'un 
article de 996 livres que les collecteurs ont été forcés, au bout de cinq 
jours de séjour, de porter à a^ livres , quoique la taille fut à tant pour livre 
sur la paroisse^ ^^K 

Avec le temps le projet de Forbonnais trouva des prosélytes, non seule- 
ment dans la r^on de Cbampaissant et dans le Maine , mais il fut encore 
apprécié dans des r^ons pins éloignées; il rencontra aussi des contradic- 

(^' Lettre du 3 juin «767. 
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leurs et des critiques; Tautenr ne s^en plwgnit pas, car «'était pour lui une 
preuve évidente de l*intërét que Ton portait alors k la question. 

Dans une lettre du lo juin 1767 qu'il adresse à son père, ii bit allu- 
sion à ces critiques : «rVous m'avez vu annoncé dans la gazette d'aujour- 
d'hui. A vous dire ma pensée, bnie de connaître les campagnes, on cherche 
de tous côtés sans avoir de plan arrêté; mais suivra-t-on le meilleur? 
Est on bien en état de le sentir dans toute son étendue? Je l'ignore, n 

Quelques jours plus tard, le 17 juin 1767, il écrivait encore : trLe 
journal parait, avec le détail â la fin; je souhaite que cela fasse bon eflet. 
Le cadastre est une spéculation théorique r^lière qui doit flatter tous les 
gens bien intentionnés qui ne sont pas au fait des campagnes, et ceux qui 
aiment k fiiire tout d'autorité. Voilà pourquoi M. d'Ormesson en est l'apôli^e, 
et il n y a que lui de bien zélé. Comme c'est son département, et qu'il est 
aussi entêté que borné, il faut que la balance penche de ce côté, mais sans 
décision, d'autant qu'on voit le public très opposé; cela seul relient sur 
tout projet quelconque; car je vous réitère qu'on serait comblé de joie de 
voir cdni-ci s'étendre; on le goâte. Travaillons eu conséquence, c'est par 
l'assiduité qu'on force le bien, yt 

Ainsi Forbonnais sentait bien toute l'opposition administrative que ren- 
contrait son système; mdgré cela, il ne désespérait pas de ronporter la vic- 
toire. 

Le 97 juin il écrivait encore : «Le silence de tous nos écrivains écono- 
miques me prouve la conviction et la timidité de chacun. On est accoutumé 
à craindre le gouvernement, et on a peur de s'enferrer soi-même ; voilà le 
mot qu'il est difficile de dire publiquement ; d'autre part on ne peut pré- 
venir celte objection aveugle. Mais le résultat prouve assez que mou o|)é- 
ration est très populaire, autre chose qu'il ne faut peut-être pas dire trop 
haut. Ainsi chacun reste en panne (cette expres^^ion est de Forbonnois), les 
uns n'osent ordonner de peur de décrier, les autres n'osent faire, de peur 
de se blesser. Triste position. '^ 

La correspondance de Forbonnais, que nous avons pu retrouver, concer- 
nant ce projet d'impôt foncier, s'arrête malheureusement à cette année 
1767, et nous ne pouvons plus faire connaître les impressions de cet éco- 
nomiste sur les applications du cadastre. Nous ignorons paiement les pi o- 
grès et l'expansion du système dont il était l'auteur, et qu'il défendait avec 
tant de fermeté et de conviction. 

Si les grandes transformations apportées k la fin du xvni* siècle et au 
commencement du xix* daus toute l'organisation financière , n'ont pas {ter- 
mis de développer l'application du système d'impôt foncier que Véron de 
Forbonnais voulait généraliser, on doit cependant lui i*cconnaUre le mérite 
d'avoir devancé d'un demi-siède les idées de juste répartition, et d'avoir été 
un des premiers h chercher un mode d'impôt équitable pour tous, sans 
exception et sans favoritisme, établi sur des bases que tous les intéressés 
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pouvaient coniudtiie, coatrôler et même discoter. Cëtaît, du reete, aoe 
œuvre bien digne de tenter le savant ëeoQomiste, Fauteur des ÉUmemU du 
commerce et de» CotuidéraUoue iur kêfinaneet de la France, 

M. Alfred des Cillbuls, à Toccasion des idées de Forbonnais, 
fait observer que les critiques du célèbre économiste avaient été 
formulées depuis longtemps; elles tenaient un caractère d'impôt de 
répartition, qui tend à rompre, périodiquement, T^dité propor- 
tionnelle. 

Pour corriger les contrastes, dans le taux de perception, l'abbé 
de Saint-Pierre avait propose, dès 1716, la taille tarifiée, que le 
conseil des finances recommanda et qu'une expérience prolongée 
fit étendre, en 1761, à toute la France. Néanmoins, le complé- 
ment de cette réforme, cinq ans après, peut donner lieu de penser 
qu'on prit en considéralion les vues de Forbonnais. 

On a parlé d'un impôt progressif que ce dernier aurait eon^ 
Mais, actuellement, le droit fixe et le droit proportionnel sur les 
patentes varient selon les métiers; néanmoins, il n'a point paru 
que la loieAt consacré, ainsi, le principe de progression suivant 
les revenus. 

M. FLiaiT répond que Forbonnais ne se borna pas à demander 
un tarif différentiel pour la paille d'industrie; il demandait, en 
faveur delà propriété foncière, une déduction afférente aux charges 
d'exploitation et qui aurait été inversement proportionnelle à 
l'importance des biens. 

M. Aljfred DES CiLLEOLs signale qu'il est de notoriété que les frais 
d'exploitation sont moindres, toutes choses égales, pour la grande 
culture que pour la petite; on comprend donc que Forbonnais 
demandât un taux compensateur. 

M. FLBuaï, répondant à M. Alfred des Gilleuls, indique que 
Forbonnais entendait bien créer un impôt proportionnel atteignant 
les propriétés. Il en donne des exemples tirés de son mémoire. 

M. Alfred des Gilleuls fait observer que la réponse de M. Fleury 
ne lui parait pas établir un impôt progressif. 

Une discussion générale s'engage ensuite entre M- jue Prssidbiit 
el M. DES Gilleuls sur les vingtièmes et la taille^ Us constatent que 
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les vingtièmes étaient unanimement considères comme un impôt 
judicieusement applique à la fin du x?ui' siècle. 

M. LB PaBsiDENT doiiuc cusuite la parole à M. Jean Villate, vice- 
président de la Société d*économie politique de Bordeaux, pour 
Texposé de la communication sur Ylndustrie de la tanneUme à Bar- 
deaux et dans le département de la Ginmde. Son travail est ainsi 
conçu : 

Parmi les industries qui découlent de la culture de la vigne et de la 
vinifîcatiou, celle de la tonnellerie, c'est-à-dire la fabrication des vaisaeaux 
vinaires, tient sans conteste le premier rang. 

Cette observation qui est vraie, d'une façon générale, pour les r^ons 
productrices de vin , s'applique plus particulièrement à notre pays giron- 
din, où la tonnfUme est peut-être qudque chose de moins qu'un métier 
d^art, mais certainement plus qu'une industrie ordinaire. 

Ou a eu en effet, de tout temps, dans le Bordelais, le souci de présen- 
ter sous Taspect le pins séduisant, d'habiller, él^ammetil et confortable- 
ment à la fois , les vins qui ont porté sur tous les points du globe la répu- 
tation de notre production vitioole. 

De ce désir est né le type universellement répandu de la barrique, de 
la boridaiêe, aux formes harmonieuses et Itères, aux ailes gracieusement 
relevées, aux lancs rebondis et prometteurs, qui n'a pas l'aspect roboste 
et imposant du demi-muid languedocien , ni les formes un peu lourdes de 
la feuillette bourguignonne, mais parait synthétiser toute la grftoe sédui- 
sante de notre charmante population fémmine des campagnes. 

Au surplus, cette préoccupation esthétique des formes de la barrique 
ne saurait exclure des considérations d'un ordre (dus pratique, notam- 
ment les £icXtés qu'elle offre pour les diverses manutentions auxquelles 
elle est assujettie ^^^ : roulage, encarrassage dans les chais, arrimage à bord 
des navires, elc. 

L'ouvrier tonneKer doit donc être, dans son genre, un artiste, et cette né- 
cessité ressort encore davantage des conditions mêmes du travail dans cette 
industrie, qni est une des rares où la machine ne s'est substitiiée — nous 
en verrons plus loin la cause — que dans une faible mesure à la main- 
d'œuvre ouvrière. 

Ces considératioiis nous ont engagé à réunir quelques éléments d'étude 
qni, naus Tespérons, paraîtront suffisamment intéressants pour justifier 
cette communication au Congrès. 

(^) La barrique a une contenance de 9a5 à 998 litres, ta demi-btrriqne , de 
Jio à it% ^tres. 
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IMPORTARGE DB L'IRDLSTRIE DE LA TONNELtSaiE A BORDEAUX 
ET DANS LE DiPAETEMENT DE LA GIBONDE. 

H u*est pas exagéré d'évaluer de 3o à Ao millions de fraDcs , annuelie- 
mont, rimportanoe des affaires de ceUe branche de Tactivitë économique 
locale, suivant les années, et en y joignant quelques produits particuliers 
provenant de la fabrication des foudres et des fûts spéciaux tels que ceux 
destinés aux vins de liqueur, aux eaux>de-vie , etc. 

Pour ces cbiffres, les salaires des ouvriers tonneliers proprement dits, 
qui sont au nombre de 5,ooo h 5,5oo dans tout le département, dont 
1,000 h 1,300 k Bordeaux et dans sa banlieue, s'élèvent annuellement de 
6^7 millions de francs, auxquels il conviendrait d ajouter une partie des 
salaires aes ouvriers des industries qui ne travaillent pas exclusivement 
pour la tonnellerie : scieries mécaniques , fabriques de cercles de bois de 
châtaignier, de chevilles de bois , préparation du vime (osier pour la liga- 
ture des cercles de bois), etc. 

En outre, des maisons considéi'ables s'occupent exdusivement de l'im- 
portation des bois de merrains qui servent à la fabrication de la futaille, et 
d'autres de la vente des fers feniilards destinés à (aire des cercles. 

Au xvHi* siède, où la production et l'expédition des vins n'avaient qu'une 
importance relative, par comparaison à l'époque actudle, Bordeaux s'ap- 
provisionnait en bois , surtout dans les contrées pyrénéennes qui les en- 
voyaient par la Garonne, en passant par Toulouse. 

Le Limousin , la Saintonge, la Bretagne, de même que les contrées du 
nord de l'Europe, en fournissaient aussi. Mais les bois de cette dernière 
provenance n'étaient employés, en raison de leur cherté, que pour les vins 
de prix. L'importation des bois des États-Unis fut autorisée en 1767. 

Par contre, l'exportation en était interdite. 

En raison de la coutume qu'on avait de loger les vins en futailles neuves, 
lors de la récolte, la fabrication des barriques était d^'à importante. Cette 
coutume, d'ailleurs, n'était point basée uniquement sur un usage, mais 
sur Tobservation d'un phénomène naturel intéressant : on a remarqué, en 
eflet, que les vins nouveaux logés en futailles de bons bois, acquièrent des 
éléments très utiles a leur développement ultérieur. 

En 1786, on estimait à s 00, 000, environ, le nombre des barriques 
fabriquées à Bordeaux, mais les campagnes en produisaient une quantité 
beaucoup plus considérable. 

Le prix de la barrique variait, au xviu* siècle, de 8 ^ 10 livres, sui- 
vant les années et l'importance des i^écoltes. 

Pendant le cours du xtx' siècle, les bois indigènes ont été remfisicés pro- 
gressivement par les merrains d'im|>ortation étrangère, provenant d'An- 
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triche, de Hongrie, de Russie, des États-Unis d'Amérique, mais surtout 
de Bosnie qui, depuis les années i856 et iSSy, a pourvu en grande 
partie aux besoins , non seulement de la consommation girondine, mais de 
la consommation r^onale. 

Les bois indigènes ne sont pour ainsi dire plus employa, à Texoeption 
du pin qui sert à faire la barre du fond de la barrique. 

De nos jours, le commerce des bois de merraios a acquis à Bordeaux 
une très grande importance; on peut évaluer son chiffre d'affaires annuel 
— dans le département de la Gironde seul et sans taiir compte des expédi- 
tions qui se font dans toute la r^on du Sud-Ouest — de 18 â ao mil- 
lions (k francs. 

Quant aux fers feuillards , depuis Tapplication du tarif douanier de 189 s 
ils sont exclusivement fournis par les usines fi*ançaises; ils représentent 
annudlement, pour la fourniture à la tonnellerie seule, un chiffre d'affidres 
de 9 à 3 millions de francs. 

Le commerce des bois de merrains et celui des kn feuillards, auxquds 
on peut joindre le commerce des rivets, procurent des salaires à diverses 
cat^fories nombreuses d'employés, d'ouvriers et de manonvriers. 

APSaçtS HISTORIQUES SUR L'ORGiNISiTlON DU TRAVAIL DANS L'nfDUSTRIB 
DE LA TONNBLLBRIB. 

De tout temps, l'ouvrier tonnelier, soit à la ville, soit à la campagne, a 
travaillé surtout aux pièces à l'atelier et à &çon à domicile , et ce n'est 
point là une des moindres causes de l'intérêt qu'offre l'étude des diverses 
phases qu'a traversées cette industrie, laquelle a conservé, avec quelques 
rares autres, ces modes de rétribution du travail. 

Les instruments de travail sont la propriété de l'ouvrier tonnelier, 
sauf ceux qui sont communs à l'atelier, comme la meule à aiguiser, par 
exemple. 

Dans les campagnes, beaucoup d'ouvriers travaillaient, et travaillent 
encore de nos jours, à façon à domicile; le patron leur apporte les maté- 
riaux et vient prendre les futailles achevées, au fîir et à mesure de ses 
besoins. On comprend que ce mode de travail présente l'avantage, pour 
lentrepraieur, d'évitei* d'avoir de vastes magasins pour entreposer une 
marchandise des plus encombrantes « et il permet â l'ouvrier d'économiser 
le temps nécessaire pour se rendre h l'atelier, souv^it fort éloigné de son 
habitation. 

En outre, la plupart des ouvriers travaillant ainsi, sont de petits pro- 
priétaires qui s'occupent de leur champ quand cela est nécessaire et 
lorsque le temps le permet, et qui fabriquent de la futaille à d'autres mo- 
ments. 

Le travail k la journée est peu répandu; il se pratique uniquement dans 

8C. écoH. — GORoais. 3 
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tfûdtfpe» «tdie» mnn importance et dan» qudqties chai» dé négoiiànXé qai 
font faire les réparations chez eux. 

U existe tmmi quelque» tonnetJerie» mécaniques « dont nm séide a»»fx 
importante ; mais elles ne représentent qu'une partie teatreitite de la pro- 
duction totale du département de la Gironde. 

Actuellement, ie nombre des ateliers urbains et anburbain» fi*ei«ède jiafi 
i5o, tandis que celui des ateliers runiui dépasse 600. Il y a «a outre, n 
Bordeaux, 8 usines fabriquant spécialement les foudres. 

Les centres principaux de production dans les campagnes sont : Sainte 
Maeaire, Barsac, Preignac, Libourne, Vayres, etc. 

C'est de la période dei86oà 1898 que datent les premières teotatlvcis 
dee otivriers urbains^ en vue de Tunifonnisation des condition» du tratail 
el dé» tarifs de la fiftçon. 

VAm commercial qui se produisit, d'une ffltnièf» générait aprè» la 
réforme économique de 1860, développa prodigietisement Texpoitation 
destins de la Gironde et, parlant, lactivité des indtisiriefl qtri s'y rattadient. 

G'e»t certnioeiBent là la cause à laquelle il faut «ttribnei* les immtemeDis 
ouvriers qui se produisirent à Bordeanx, èi oeil« époqit«, et qtri abduttrent 
à l'élaboration du premier tarif, celui de i865, dont nous reproduisons 
ci-apris les éléments essentiels : 

EXTaUTS DU TARIF DB l865 (bORDKADx). 

liées ( Bosûe « . . 3' âoM'ane. 

ordinaires. | Amérique 3 7S 

ferrées et 8 cercles en bois 3 5o 

. . ferrées et à cercles en bois 3 a5 

" \ / fondées simple barre Bosnie. 3 76 

i fondées simmâ barre Amé» 

^'J^ y liqae 6 ao 

. j fondées double barre Bosnie. U eo 
/ fondées do«ible barr» Amé- 

\ rique h ab 

Les barriques en bois d'épaisseur seronl payées &o cêntiâies de phni. 

Demi- barrîmes f ferrée» ou ordinaires * §* ù^'ftttté, 

boii I demi^fttitâlaaiie»./ ... * ^ « 8 *9 

neuf ou vi4ux | putalonne» chevitiat ftîtes. . w « . . . 4 . . . 3 ^ 

Demi- barriques 1 ferrées ou ordinaires 3 5» 

bois deâ pays | dedâ-fiaiitatonnes ^ •...«.. 4 3 76 

ou châtaignier | ptntalonaes cheville» faites « 6 ^o 

f) rt l f^f^^ ^^ otSttàirm. .....* » 5o roii. 

de barrique demi-pantalonnes s 7& 

( ptuUlonne» clieviile» faiia». « < < . 1 . . . . . 3 00 
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I de 7 à 3o litres. i « • aS5* Tuu. 

Fûls cognac, \^ gSàiiSlkres. i S 5o 



liés, 
bois refendu 



dêidBàitoUlreë. jj. *.«i ..i â oo 

de 575 à 600 )ilrefr< < < i . . 1 4 : * i 1 00 



RAllTTAOBS CBBfILLM FâIfM« BR ^LII!V. Ék TIDI. 

simple barre ordinaires. . 1 -00" ftmei i' 00* Tune, 

simple barre liëes à neuf. 9 00 3 00 
douUe barre ou double 

Barriques { fond. 1 s5 9 aS 

double barre liées ineaf* 9 96 3 95 

pantaWnnes ordinaifes. < « 9 95 3 95 

pantàfeèncsliéee à neitfi. 3 00 ti 00 

Ce tarif n^intéressait que Tonvrier de Bordeaux. 

Le tarif des cam{lliig6es yariait considérabtetttimt , suivant les régions et 
méincf les localités. Il était de beaucoup idférieitr à cdui de la ville, puisque 
dans certaines années la fâ^tl de U bdltlqué ordinaire était tombée à 
1 fi*. 5o. 

fi convient de faire refmafqtief, d'aiUetit*^, que josqu*à l'atltlée dernière 
^- !J05 -^ tfh leé toflndler^ des calttpagnes ont pris Tlnîtlative des 
grèves, ces derniers s'étaient tenus h l'écart des mouvements qui ont ltrtieW6 
réttfbUséèiflétit d«9 tarife tifbdïts de i865 el de 1896. 

Ia âitféfénéë Aë prix (fié bous venons de sigftlaler; ^ûtfé là tà^àû de 
ta tfSd et c^é de la (MtïpSigae, se ti'outant Aterue par le tarif dé 1 886 , (à 
fkI]iriMfi<yn dé la Maillé ikmve se transporta pr'ogrcssiveitiêfnt dans les dam- 
pa^e«, i telle énsd^He qti*â€taélltaent TindustHe drbàiilè et ^buri^àlHè 
s'occupe presque etdùsiVénléttt dit trâv^l du viéuf , d« f abattage. 

Eu ii^iy k ta étût<* (Tan mouvemetrf partiel des dttvriers urbô^n!^, un 
ridttyeau tarif fct éUbaté, ^prês ettfeute Mt^ les énlrept^àeUfs et les àxt- 
VnêW uC Bdrdéftttx è( d^ ta bâuKétte; fiottô le l^ttmèns ri-dei^ttè :" 

BXTAAITS DO TARIF DE iSqS (boRDBAUx). 

iMb6 tétdt âé \Mè au boa^. . : 3' 00' Tune, 

avec cercle de bois au bouge . . 3 95 
Affldlé Birrrè à 9 ou 3 cerdes 

éttbotlge 350 

««bouge ti*. 375 

Barriqnê tfée, eri f^s^ poo» teute eÊtéff^ntii 5o 

I ferrées. * , * , t * , * . . * 9 5o 

liées 3 5o 

wêêê b é/bJwWwàÊ (Ni BcnïflEMnM* * * » * 9 tB 

pantalonneei * « . ^ « . . / . < < . » 1 1 . j / . . . 9 wm 

3. 
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Quarts 1 ^^^^ a' sS* Tiiii. 

de barrique ) liés a 5o 

neufs j liés i double fond ou Bourgogne s 76 

ou vieux bois ( pantalonnés 3 00 

!de 5 à 4o litres a a5 

dé 100 à ii5 litres 3 5o 

j or i rc !•* / 

de i35 a 1 55 litres a 00 

de 075 a 600 litres 10 00 

BABATTAGBS. KN PLKIH. IN TIBI. 

simple barre 1' 00' Tune, a' oo* l'une. 

simple barre liée a neuf. . a 00 3 00 
double barre ou double 

fond 1 a5 a aS 

Barriques / double barre ou double 

fond liée à neuf a a5 3 a5 

pantalonnée 3 00 6 00 

bout refait (en plus) 5o 

fond changé (en plus) a5 

Le nouveau tarif n'apportait que des modifications pour ainsi dire sans 
importance au tarif de i865; l'inertie des campagnes avait fait échouer le 
mouvement ouvrier urbain. 

11 n'en fut pas de même en 1908 , où Faction fut ^gagée par les syndi- 
cats des ouvriers tonneliers ruraux. Le mouvement partit de la commune 
de Béguey, près la petite ville de Gadillac-sur-Garonne , et se propagea ra- 
pidement dans toute la vallée de la Garonne. Après plusieurs semaines de 
luttes , une entente s'établit entre un groupement peu important d'entre- 
preneurs des campagnes et le syndicat de leurs ouvriers. 

Le mouvement des ouvriers urbains se produisit postérieurement. Le 
33 septembi'e 1905, la Chambre syndicale des entr^renenrs de tonnel- 
lerie de Bordeaux et de la banlieue adoptait le tarif dont nous re|Mrodui8ons 
les pallies caractéristiques ci-après : 

EXTAAITS DD TABIF DB 1908 {bORDBAUÀ ET BàKLIBVb). 

j. j de vendange, bois refendu. .. • 3'5o* 

( médoquine, bois refendu 3 a5 

Barriques ) liée, double barre ou double fond ft 00 

neuves ] . a' \ ^ «impie barre 376 



double barre ou double fond . . Â 00 
coque d'une barrique 1 00 

Sx le bois est d'épaisseur (tm-desius de sè cenûm^es î/s), il serm pajfi mie 
augmmUation de 5o cetUimes par barriqw. 
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Déni -barriques/ 



QuaiiB 
de horriqae 



à 9 ou B cerdes «a bou(|^, bois vieux ou 

bois de botte 3' oo* Tune. 

neuve, ordinaire, ferrée, bois refendu, 

à a cercles au bouge a 76 

neuve, ordinaire, ferrée, bois refendu, 

à 3 cerdes au bouge 3 00 

Hée, bois neuf ou vieux 3 a5 

pantalonnée, bols neuf ou vieux 3 5o 

ferré, bois refendu, neuf ou vieux.. ... 9 5o Pun. 

lié, bob refendu, neuf on vieux 9 76 

panUdonoé bois refendu, neuf ou vieux. 3 00 



Si le hoU est étèpauêeur, lafaçim de la demie et du quart suUra uue 
augmentatim de ù5 centimeê par fltt, 

Ide 5 à 95 fitres g' 5o* Tun. 

deiooiitSfitm 3 76 

de i3o k i55 litrea. 4 96 

de 080 à 600 htres 1 9 00 



■ÂBinieM. 



RI PUIH. 



m TiM. 



simple barre, ordinaire, 

cneviOes faites 

double barre, ordinaire, 

ou double fond 1 

sinmie barre, ordinaire, 

hée k neuf 9 

double barre ou double 

fond, ordinaire, liée à 

Barriques / ««of 

pantabnnée, ordinaire, 

simple barre 3 

pantalonnée, double barre 

ou double fond. 3 

un bout refait (en plus).. 
deux bouts refaits (en plus ). 
, rabattage en vide de la demi-barrique et 
\ du quart de barrique 



1' 00* Tune. 9' oo* l'une. 



95 



00 



9 95 



95 

60 

75 



9 95 



3 00 



3 95 



00 
95 

5o 
75 



00 Ton. 



Omutations. ^ Il ne pomra, en aucun cas, être fait de retenue sur le 
salaire des ouvriers, Im hânière sera poyée par le patrm et fournie pour les 
beaauiê du trauatu 

Tout difirend en matière de tarif entre patrons et ouvriers sera réglé par 
une eammission de patrens et d'oumiers syndiqués. 

Tout tramil inachevé le jour de k payene sera réglé qu'âlapaye suivante. 
La ekdise enfer serafemmie par le patron, et Pouvrier sera tenu de la remettre 



a son 
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Le tarif des campa^ae Mt bien moina oonplexe , car noas rappdlerons 
que le tonnelier niral fabriaue surteut la barrique et la demi-barrique 
neuves. 

Barriques \ 

ou r ea hiver a' 00* Tiine. 

demi-barriqueg ( en été 9 5o 

neuves ) 

Le tarif d'hiver s'applique 4w 1** novembre ^u 3q awi'i ^ ^ tarif d'ëtë 
par conséquent, du 1*' mai au 3i octobre. 

En présence de la différence du prix 4^ ta %0n> ^P i^ ^^ ^n bÎYgT* 1^ 
ouvriers des campagnes craignaient que les patrons ne forçassent le tra- 
vail pepdant cette dernière saison. Aus^ ont-ils fait établir, pour Tannée, le 
prix moy^ de â fr. a5 par barriqua aq deoii^barri^iao- A la fin da Tanoée, 
la production de louvrier sera toMdiaëa et la prU dis la faç4>n raqiené i ce 
taux moyen de a fr. sS. Tout ouvrier congédié avant la fin de Tannée, a 
droit à ce prix moyen pour le travail effectué. 

Préeédamment, nous avons fait ressortir qna aaa conditions sont d'adop- 
tion toute récente ; il est permis de se demander si elles ne seront pas une 
sQurc^ de différepds entre patinons et Quvriefs, pour l'établissement des 
moyennes. On ne pourra juger de lenra résqUata en toute connaissance de 
cause que dans qudques mois. 

Un ouvrier tonnelier ordinaire peut fÎBtbriqiier environ 3 barriques par 
jour; un bon ouvrier, de 2 i/q à 3 barriques. Seu|s, les ouvriers excep- 
tionnels dépassent ce chiffre. Mais, s} Toi) tient compte des chômages 
forcés gn volontaire^ , }a moyenne de la produption de l'ouvrier peut élre 
fixée à 1 barriques par sem^io^, 

I^ salaire moyen des ouvriers de oatte ii^duatrie ressort donc de 35 à 
ko francs par semaine pour Touvrier de la ville etd^ la banlieue, et de s 
h a5 firgncs par semaine pour Touvrier ^es campagqes. 

Ce dernier est souvent, nous le répétoyis, petit propriétaire, et trouve 
dans les produits d^ H pr^pri^i^ UP supplément de ressources appré- 
ciiiWe, 

Quant aux prix de vente de la barrique, ils varient considérablement, 
on le aaeçoit, auivant las eonditions atmosphériques et éoonwmrpw de 
Tanaëer Lea cours des bois de «laFfains, qui sont ia matière première 
principale entrant dans la fabrication de la futaille, infliiMt aueai fortar 
ment aur lea prix de vente. 

Dans certaines années da mauvaise réaalte, la pm de la \mwf»& est 
tonbé à io franas Tune, et même au^easous; dans daa wàxtém de grande 
abendanee, il a'est âevé jusqu'à 18 firanes et même davantage. Aataielld- 
ment, il oscille entre lâ et i5 francs par barrique. 
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La situation de l'ouvrier toonelier, à Bordeaux et dans la Gironde, s'est, 
ainii <[ii'oa a pu I« constater par Texamen comparatif da9 tarifs précédem- 
ment résumés, un peu amëlîori^e dans la seconde partie du jux* siècle. 

Elle pourrait paraître suffisante, comparativement à celle d'autres tra- 
vailleurs manuels, surtout des campagnes. Mais outre qu'il faut tenir 
compte de la longueur de l'apprentissage et de la difficulté qu'il y a h de- 
venir un bon ouvrier, les variations dans la demande, produites par la 
plus on motn« grande ahondanec des récoltes et par le mouvement des 
expéditions en (fohors de la Gironde, amènent fréqnamment des pertnriM- 
tions danf cetie induttria. 

Eu ouiia, la profession est péoibW et no peut être continuée avec profit 
quand l'homme a atteint la cinquantaine. 11 lui reste alors la ressource 
d'«iitrer eoipm« ooviw pour soigner hm vins, dans un ebai ou il ^era 
accepté de préféreaee à tout autre postulant. So9 salaire mofeo est à oe 
moment, de 3 fr. 6o à 4 irancs par jour. 

C'est aussi parmi les tooneliers les plus intelligents, que se reamtaat lu 
plupart des maîtres de ehais des grandes maisons de vins de Bordeaux, 

Noos avons fait ressortir, dans une partie de cette étude, combien était 
restrmnti la part que la macbino a prise dans la fabrication de la bar^ 
rique. 

C'est là un faii partienlier des plus intéreiMnts, qui trouve iou expH- 
eatipn an œ que : 

D'une part, le travail mécanique n'a pas le fini et la solidité du travail 
b la main, et que, 

d'antre part, la différence entre le prix da revient de la fabrication 
mécanique et le prix de revient de la fabrication manuelle, n'est pas suf- 
fisante pour se traduire par un écart notable dons les prix de vente. 
A quelquef centimes près par barrique, l'acbeteur préférera, dans la 
presque généralité des eas, celle fabriquée à la main. 

Mais un facteur nouveau parait devoir entrw proehainement en jeu, 
dont les conséquenees sont aisées k prévoir. 

Une tendance sa manifeste parmi les ouvriers, en vue d'obtenir la t^laire 
à la joomée, le travail aux pièces et k fiiçon ne leur paraissant pas suffi- 
samment rémunérateur. 

Si cette mesure est imposée aux entrepreneurs , l'écart entre les deux 
prix de revient se trouvera, sans nul doute, fortement accru, et la ma- 
chine bénéficiera de la situation nouvelle au détriment de la main-d'œuvre 
ouvrière. 

Ainsi se trouvera vérifiée, une fois de plus, la théorie qui veut qu'un 
groupe inférieur de production ne puisse subsister, à côté des groupes 
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sapërieurs, qu'en CQjiservaiil un mode de r^ribution du travail : contrat 
k la part, travail aux pièces, à façon, etc. , qui maintienne, ou à peu près, 
l'équivalence des prix de revient. 

Une discussion générale s'engage entre M. lb Président, M. Vil- 
LATE et M. NiGOLii sur les salaires des ouvriers tonneliers. 

Il résulte des observations échangées que le salaire des ouvriers 
tonneliers est en moyenne de 5 francs par jour. 

M. LE Président donne ensuite la parole à M. Alexandre Nicolaï, 
membre de la Société d'économie politique de Bordeaux, pour 
r exposé de son mémoire relatif h la population en Gmame au 
xviif tiècle, îjoO'îSoo. Il donne lecture du mémoire suivant : 

L'étude de Vitat et du mouvement de la population n'a été sérieusement 
abordée en France que dans les premières années du xnn* siède, encore 
que des esprits très avisés, voire même des éducateurs de princes, aient 
pressenti depuis assez longtemps déjà tout l'intérêt qu'avait un gouverne- 
ment k connaître les forces de son pays, ses ressources en hommes, leur 
puissance de développement et de rejffoduction , de même njn'à démêler 
les causes et les circonstances qui peuvent y feire obstade suivant les 
temps ^^\ 

I>e 1698 à 1789 les intendants de Guienne n'ont cessé de se renseigner 
sur l'état de la population dans Bordeaux et la province; ils prennent l'ini- 
tiative de recherches et d'évaluations quand ils ne font pas de déiombre- 
ments officiels, et le travail auqud on les voit se livrer est consid^bJe. Ils 
sont nos premiers démographes; l'histoire de la statistique n'a donné en- 
core à aucun ni la place qui lui convient ni le juste tribut d'doges qu'ils 
méritent à ce litre de précurseurs. 

Nous ne pouvons donner qu'un rapide aperçu de leur œuvre dans cette 
courte note, mais il sera sufiisant pour montrer avec qnd fitrit peut être 
consulté sur cette matière lejbnds de l'intendance, 

La contribution que son dépouillement peut fournir k l'histoire générale 
de la population en France sous l'ancien r^ime et le rapprochement qu'il 
permet de faire avec le mouvement actud de la population sont ausn impor- 
tants que curieux. 

(*) n n^y a que peu de bibliographie sur cette question qui n*a fait pour la 
Guienne l'objet d'aucun travail particulier. Quelques chiffres isolés et non con- 
trôlés se trouvent dans quelques histoires générales de Bordeanx et de la pro- 
vince, ils sont de peu d'intérêt 
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I 

BORDEAUX. 

1* Mémoire de l'miendant Bazin de Bezom (1698) ^^K — La population 
de Bordeaux oscflle, h cette date, entre iisi,ooo et ii3,ooo habitants. 

On compte 5,ooo maisons. 

On peut donc accepter 43,ooo habitants pour 1700 si Ton a ëgard aux 
majorations coutumières et démontrées. 

a* DémmUfrement de ijog. — Les résultats n'en sont pas connus; seule- 
ment deux DeKbémdaiu de la Jurade des 5 et 6 juillet 1 709 sont relatives à 
cette opération et au détail dans lequel die doit être faite en conformité 
des ordres donnés par le roi ^\ 

3*" Mémoire de f intendant de Courson (1709-1790). — Encore plus 
insuffisant, par rapport à la population que le mémoire de M. Bazin de 
Bezons, celui de M. Lamoignon de Courson ne donne que le nombre des 
faix qui est, pour Bordeaux et ses faubourgs, de 7,810 ^K 

4' Mémoire de l'intendant Boucher (1735). — Dans un rapport k M. le 

<» Mémoire 9ur la généralité de Bordeaiax dressé par M. db Bbxoms, intendant, 
en Tannée 1698. Sx libri$ : Girardi Michel de la Jonchère. (Voir Archiv. dép. de 
la Gironde, n* ia.) Ainsi décrit au Catalogué dê$ Manuêcriu eonurvéê dam» Uê 
Dépétê ^archioe» départêmonlaleê et ho»pitaUèrê$, Pion, Nourrit et G^. Paris, 
1886 : XTU* siècle. Papier. 87 feuillets. 34o sur Sac millimètres. Bel. veau 
fauYe; 

a* Bibliothèque municipale de Bordeaux : n* 73a. Mémoires concernant la 
généralité de Bordeaux H la province du Béam, contenant la population et le dé- 
nombrement de la Guienne, du Périgord, de TAgenois, Condomois, etc., du 
Béam, de la Basse-Navarre, le premier composé par M. db Bbzons, le second 
par 60TBT, intendants, année 1698. xtii* siècle. Papier. 97s pages. 455 sur 
i3s millimètres. Bel. veau; 

3* a* 1099. Mémoire de la généralité do Bardeaux, compoeé par M. vi Bbzous, 
intendant BBariAHD, Catalogue, p. 111. xix* siècle. Papier. 66 fisnilletB, plus les 
feaiiets préliminaires A. B. 3&7 sur ia5 millimètres. Demi-relinre toile (Gsla- 
loguê de$ manuêerit» de la Bibliothèque de Bordeaux, Gamille GooMac* Plon, 
NoarritetG^ 189&); 

4* Manuscrit de la Bibliothèque nationale. 

(*) Reg. de la Jurade (Arch. munie, de Bordeaux), année 1709, fol. 10 et la. 

(') Bibliothèque municipale de Bordeaux. Manuscrit n* 78^ : Extrait du 
mémoire d$ M. de Coureon §ur la généralité do G uiênne . xnu* siècle. Papier. 
173 feuillets. 3io sur aoo mfllimètiîea. Un exemfdaire complet doit se trouver 
sans doute aux Archives nationales. 
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duc de la Vrillière, M. de Boucher indiqae qu'il a fait une rr espèce de dé- 
Dombremeatr) de tous les habitants 46 Bordeaux afin de savoir au joste 
quel devait être l'approvisionnement en blé de la ville ^^K 

D donne, à Bordeaux, en janvier 1735 : 70,000 âmes, dont 3â,ooo 
capables de porter les armes et ii)ême 3o,o(»o si Toq compte le9 privi- 
légiés. 

Les maisons sont au nombre de 7.109. 

Cet accroissement de 97,000 âmes entre 1698 et 1795 n'est pas justifié 
par les tables des baptêmes, point davantagfo par la moyenne des habi- 
tants par maison. Le multipiicatem* 98 dont l'emploi donne, pour cette 
époque, assez de sécurité, quand pn rapplique à )a moyenne des nais- 
sances, ne le vérifie pap non plus. 

L'einploi des modes usuels de supjMitalîon et de contrôle permet de 
proposer une population de 5/i,ooo âmes.^u maximun). Il faudra bien 
des années encore avant que Bordeaux compte effectivement 70,000 habi- 
tants I 

5° l)énoml?rcmeni des habitant dç Bordeaux et de ses faubour^i, fait par 
r intendant M. de Tourfiypère, en ijij ^^K — Les instructions donnée» au 
personnel chargé du recensement : colonels, capitaines de la milice bour- 
geQisq, di«ainierp fOflt très minutieuse* ^'J, 

Bordeaux ressort avec 66,554. habitants ainsi répartis : 

Chefs de farnîlle principaux, .,...,.,...,....,,... 33,999 

Commis, garçons et clercs , , . . . A,6;8 

Domestiques , ^i^^l 

Pensionnaires dans les hôtelleries ou garnis 3|8qi 

Religieux 996 ) _ ... ^ ^ 

„ ... a i Personnes en rehffion 1,81 5 

Rehgieuses.. , , . bao) ° 

Malades dans jes hôpitaux ou pensionnaires assistés. . , 379 

Militaires , t . • f ^56 

personnfts représentant le personnel des conciergeries. . 166 

Enfants de§ deux sexes , , a4,865 

Cet étjit est déjà fort intéressant m dépit des iqsuffiswws qu'il présente; 
noug p ûQ pf^eaton« 4' Ailleurs qtia los ebiffres ^bau^L. 

Il était divisé en vingt et une colonnes verticales, et las chiffres établis 
répondaient à autant de rubriques. Bordeaux était sectionné en sept fégi- 

(*) A'i'hives dép^rtfiiDef^tales de U Gironde, ()• M 70. 
^f) Archives départeipentoles de U Gironde, Ç. ^«70. 
i^) Intftnutm ti9^r fçm ^ iéncfn^bttmmt e^act du mmhrH» qmdtié, pro/miQ'^ 
4t 4$meiiire 4$9 InéiUmf A h ^ille il fmnbo^rgt d^ Boi^im;. Du h» pcjobre 

17/17. Cf. Ibid. C. 1870. 
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mante corMÉpandani à la diviaioa néoptéa pour Im miiiaai beurgaoiia^ \ 
a. Samt-Rémyt A, Saînt-^Éloy; «. Saint-Pierre; </. Saiot^liuiaoK $, Sainir 
Sranot/. SaioterKalalids ff, Saia^-rMiAbelt avae 6 aelooris ai 5i aapitaipes 
ayant aans laurs ordres l*amio daa ilipaiiiiers im%ffMi» Mi^i oonfiëa à Torw 
cHaaire la emifiwtieA du r^ de la «ap^ation. 

L'aide-major gënëral de la ville, M. Pudebr, ppâridait à ce travaiL 

Ce dënonÂrement ae eoéta qno Aio fivras ^^K 

6^ Dénombrement de tj38, ^»- J^ea r^idtata nVn sont pas conserves 
aux Archives dëpartemenlales de la Gironde, mais la circulaire municipale 
adressée aux capitaines des eompagoies de la fnitiee bourgeoise et aux 
diwmerB (ji^ars 1768), ainsi qu'une délibérati&n du chapitre ^ Saint- 
André (21 marp 1758) tendant à ne -pas permettre que le recensement 
dans la Sauvetat de Saint-André soit fait par les juj'als mais seulrinent par 
les officiers du chapitre, suffisent pour assurer de la réalité du dénom- 
brement au<mel on proc^ en iy58 ^*K 

7** Évaluation ffiite en 17 fia de la ptyi^ufation de Bordeaux et de Ifi province 
en prenant pour base les étais des naissances et ^s décès ^^\ r=i- En 1761^ 
rintendant Çoutin ne procédera pas par voie de dénombrement ; il ordpnne 
le dressement d'états de naissances et de décès de 1780 à 17^1 ; on (^n 
prendra la n^ovanne et on la ffiultipliera pfir a 8 popr les vil}es et par âS 
pour lef canipagnes. 

C'est ainsi au il arrive à donner à Bordeaux 67,&p/i habitants ^^^ 
En n^ultipliant par a 8 la moyenne des naissance^ enr^stré<>s daqs la 
période décennale 1750-1760 pu trouve, pour Bordeaux, 73,388 habi- 
tants, résultat qui ne concorde plus avec celui 4e l'intendant {^i.h^h ha- 
bitants^ et qui le corrige d'ailleurs heurepsement. Il en ressort que de 
17/18 a 1700, Boi*deaux se sera normalement accru de 6,836 habitants 
environ. 

8** Dénombrement de ij65. Recensement d&( gQ\wel$ts de Saint- André et 
de Saint-Seurin. -rrrr I^e recensement de la popi^gtipu a été général, on 

(*} Du 3o juillet 17/18 : lettre dç M. Pudofer, aidarrpppjor, à M. de Toumy. 
Archives départementales de la Gironde, G. 1370. 

(*' Cf. Archives départementales, G. 1370, et Chapitre Saint-André : Actes 
ci^pilulains {i')^6-i'j6\)^ fol. ^6. G. ^o5. Afch}y^ dép^ei^içnlaje» de la 
Gu*onde. 

^'^ Archives départementales de la Gironde, C. iSoo. 

(*) LMtat des baptêmes qui ont été faits dans la viHe de Bordeaux et ses fau- 
bourgs de 1760 à 1761 est amiexé à la circulaire. Il donne pour la période envi- 
sagée : 36,319 naissançiaf. h^ qiOyMHM de «ea «Ma awaa^ rtstaH donc à 
3,593.63; celle des dix années (1750-1760) è a>0air 
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n*eD peut douter, mais les seuls états dredsés pour les tanvetaU de Smta- 
André et de SainirSeurk se trouvent aux archives départementales ('\ 

Dans cette mesure restreinte ils sont précieux pour rkisloire locale, car 
ils fixent très exactement sur le territoire même et l'étendue de ces deux 
sauvetats dont la circonscription a donné lieu à d'innombrables procès 
entre les jurais et les chapitres. 

Ces recensements donnent les résultats suivants : 

l" SACVETAT SA1NT«ANDR1Î. 

i Hommes BSa \ 
Filles 5o3 ) 

Maisons 997 

La moyenne des habitants, par maison, ressort à 8.a5. Mais il est in- 
diqué à cet état, en note, que, outre les personnes dénombrées, il y a 
dans la dépendance de la sawetat : rarcbev^hé, le petit séminaire Saint- 
Raphaël et rhôpital Saint-André. 

On peut évaluer à /470 personnes, au moins, le personnd de ces éta- 



Le dénombrement de 17/17 ^lo^ui^i po^u* Thôpital Saint-André, 365 per- 
sonnes; pour le petit séminaire, &8; Tétat de 1778 pour 1*^^ de Saint- 
André et pour l'archevêché, donne : a. Farchevêque; t. i4 vicaires 
généraux; c. 9 dignitaires du chapitre; d, û^ chanoines; e. 5 chanoines 
honoraires; /. 5 chanoines demi-prébendés; g, prébendiers; mais il faut 
observer qu'une dizaine de ces chanoines étaient des archiprêlres du dio- 
cèse n'habitant pas Bordeaux. Au total, on peut compter 5& personnes ^\ 

a* SADVITAT DB SAINT-SBURIN. 

I Hommes 1 ,465 ] 
Femmes 1,745 f ^ ^ , , .. , 
Garçons t,83â ^'^^o habitants. 
Filles 1,696 ) 

Maisons i,5o5 

La moyenne des habitants, par maison, ressort à liMi. Mais Saint- 
Seurin est un faubourg rural. 

Il est en outre le quartier privil^é de la prostitution ; sur le rôle de la 

(*) Archivea départementales de b Gironde, C. 1 970. 
W Archives de l'archevêfh^, D. 16. 
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capiUtioa de 1779 on ne compte pas moios de 18a filles gulaales r^is- 
trëes sons la fabrique : fUes du monde ^^K 

9" Evaluation de la population de Bordeaux faite en ijyo^^K — L'ëva- 
luation de la population de Bordeaux, en 1770, se trouve Cule dans un 
mémoire manuscrit du fonds de l'i9^endance, 

Nous nous bornerons à Tanalyser. Il indique que si Ton multiplie par 
98 le nombre des naissances de Tannëe 1770, qui est de 9,8^0, on 
obtient : 79,800 habitants et 85,5oo si Ton accepte le multiplicateur 3o. 

Si Ton a égsxd aux cotes de la capîtation, qui est de i3,ooo environ 
eu 1770 , et si tenant compte du nombre des têtes qui échappent à Timpo- 
sition, on multiplie par 6, on obUent : 8&,5oo habitants. 

Si Ton eakufe sur le nombre des maisons qui ressort à 9,086 , en adop- 
tant une moyenne de 9 habitants par maison , la population de Bordeaux 
apparaîtrait être de 81,768 habitants. 

Entre ces divers chiffres il y a des écarts considérables; aucune des mé- 
thodes proposées n'a été employée avec précaution. 

Nous prendrons, comme nous Fa vous d^à fait, la moyenne des nais- 
sances durant la période 176(^-1770; dlê ressort k 9,664 naissances 7. 
Avec le multiplicateur 98, on obtient : 76,071 hab. 16. 

On peut penser que Bordeaux a possédé 78,000 âmes environ eu 
1770. 

10* Évaluation de la population de Bordeaux faite en 177^ par MM. les 
curés des paroisses ^^K — Chaque curé va donner le nombre approximatif 
des habitants de sa paroisse et celui des communiants, ce qui noos a 
p^mis de trac^ le tableau suivant : 

rABOISSSS. PABOISSUMS. CO 11 M OUI ARTS. 

1 . Saiai-AiMiré 3oo 900 

9. Saini-Chrifttoly et Saint-Paul i,5oo 1.000 

3. Sainte-Colombe 3,8oo a,6oo 

4. Saiiite4]roix. 8,000 3,5oo 

5. Saint-Éloy 3,ooo 9,600 

6. Sainte-EulaHe &o,ooo 8,000 



Sônt-Mûxant 3,ooo 






i,Soo 

à 
1,600 



(I) 
(«) 
(3) 



Archives département aies de ia Gironde, C. 3978 et C. 9786. 

Archives déparlemeutales de la Gironde, G. 1970. 

Ces rensei^pnemeiits sont foamis par le clergé en réponse «a Qumtionnûire 
dhressé par rarchevéqac de Bordeaux, Ferdinand prince de Bohan. Ce docaoï^dl 
comprenait trente-diiq articles différents et intéresse partâculièrement k sitaatiou 
et Tétat du dergé séculier. 
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8. Saint-Michel. 






ào, 



s5,ooo 18,000 
k à 

000 so,o6o 



g. Saint-Nîcolâs-de-'drûve et îSamt-Vln- 

cent, son annexe. . . 1 w 1 « 1 1 . . < / .• 90o l5o 

i^« 8aint-Pi«rre 4 . , t 1 . . < i< . . . . d^oov t^9eo 

1 1 . Saint-Projet . . « .- < < . < . < 1 • . . 1 * . . < . t|Oo6 l|««e 

is. Pay-Paulk i, 3^ooo 1,800 

i3. Saiat-Remy 4 . . . . 3o,ooo d,ooo 

th. Saint-Seurin 36,ooo a 

i5. Saiât-Siméon i,Soo i,4oo 

. I M lIlM ni S I 11. HV 

TcrrA€x« . w 1 1 «...*« i 167,706 ikik§9 

En sorte que Bordeaux passerait pour avoir « erf 177a , une populatictn 
de 167,70^ âmes qu'il n^aura pas avant la première moitié du xis* siècle. 
Il na, en rt^liU^, à ce moment, que 76,000 à 76,000 habitante. 

11* Période de l'f'jfi à ij8g, — • Leâ Intendâfïts ne récéttâëht |rf!î§, 
mais ils adressent châqttê ânnëé , trè^ régdJèremeût,fittt mnftMmr généf^U 
les étâiè dés ntàêsàhtGn et dës d^, et Vôn Multiplié lés nstlsâlËidés de 
Tannée par 98 pour avoir le taux de la population , ce mode de suppittàiiofi 
étant définitivement tenu pour exact ou assez sensiblement exact dans ses 
rÀultats. 

PIous csdcuierôns diaprés cette base en prenant la moyenne décennale 
des naissances. 

Entre 1670 et 1770 elle est de 9,891.9 qui, multipliée par a8, donne 
un produit de 8 0,97 3 hab. â. 

Entré 1770 et 1780 la moyenne des naissances Aértft êè 9,753.9, on 
ne trouvé plus à Bdfdcâux que 77,109 hâb. 9. 

Entré i'jSo et 1790 la moyenne s^élèvé à i^^ii naissâiioés et la popu- 
lation monte à 96,599 habitants. 

Pendant la Révolution on ne recense pas. 

De 1790 à 1800 on compte 37,689 naissances avec une moyenne de 
3,768.9 <}ui ferait pacteer à 106,999.6 le nombUidts blMtfnls de Bor- 
deaux. 

Mais il faut tenir compte de la période révolutionnaire, des guerres, des 
exécutions, de Témigration, etc^ et si Ton peut admettre que les nais- 
sanees wA M s'aeeroissant, elles n'<»it pas cependant réjfuté toutes ces 
pert«a/ Le ebift^ de 106,199 h*bitanfe ne d^ faÉ répondte à usa rMiêé 
H h métllode n ofrmcite de stfpputAtkm ae r(A% infliger nffii Mêhc péir les emh 
jonctmes sjxfciales. 



Digitized by 



Google 



GONGRiS Dt& SOGléTÉS SAVANYË0 DE 1906. à1 

G*«8l Tanatfe 1789 qai miBtpla Yspogée de Bordeaux. 
Gcbi est si n^i ei il y a ea un mouvement de rectil si certaid (fae le 
rwBBseiiidat offirid de 1806 m dmine phd à Bordoàtti que g/i,Bi i haM^ 

Notre étude deacentaunëea i^oo-iftoô nous montre donc la poptilalioti 
de BordecQi pÉM«nt de à^^ooo àmm environ à 964000 âûie^ entiron, 
e'wd»h''àm^ raottaflt cent anfiéee pour faire un peu pitis qm m dotiblet'. 

Noos Doos permettrons de faire un rapprochement entre Fëtat de la 
popnialioB et «on mouvement durant la péHode que ttotis venons d'envi-^ 
sagcr et Tépoque modérnei 

Bordeaux^ au denner feoeniénieiit ^fiéiel^ «ppar«U até^ «B6,638 h«bi^ 



C*est dire que dans ce second laps de eent dnn^ sa popnlation l'e^ 
plus de deux fois et demie accrue. 

Et eependaofi lee naiseances ont ëtë loin de suivre une prog;ro88ion asdeu- 
dante et proportionnelle. 

En 190^ , elles se sont élevées à 4,4oi, on sorte que, pour retrouver la 
popidation accusée par fe recensement officiel ce ne serait plus avec le 
multiplicateur sS. comme au xvni* siècle, maia avea le multiplicateur 58 
qui est eoeore faible I 

C'est la f»lu8 éloquente démonstration de notre déf^denée au point de 
viie de la prolificité. 

II 

ETAT DE LA POPtJLATION 
DANS LA GÉNÉRALITÉ DE BORDEAUX. 

Les documents qui s'oflrent à Texamen sont peu nombreux relativement. 
Leur pénurie est évidemment due aux difficultés considérables que les opé- 
rations d'ensemble ont rencontrées et surtout à Tincertitude des résultats 
fournis par les enqoétes faites , et qui n'ont pas peu contribué à décourager 
les expériences. 

Les recensements généraux ont été considérés comme d'une pratique h 
peu près impossible; on s'est rabattu sur le dénombrement des feux et de 
ce côté encore on a abouti à tant d'indécision qu'il est bien difficile de se 
former une idée suffisamment exacte de ce que fut la population au 
x:vtt!* siècle et de suivre son mouvement. L'imprécision augmente lorsqu'on 
s'appuie sur les rôles de la taille ou de la capilatîon. 

Force noits est donc de nous contenter des travaux effectués dans co sens 
et d*en tirer les meilleures indications en les contrôlant et en les rappro- 
chamt Les staUstiques les plus s4rieu8einefit.^tÉUie8 ne sont pas à l'abri de 
toute critique et celles du xviu' siècle le sont moins que toutes autres. 
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La bonne volontë comme Tesprit de méthode des intendants ne sont pas 
à incriminer. Ils se sont non seulement montrés pleins de zèle k fournir 
aux ministres la documentation qui leur était demandée touchant la popu- 
lation , mais encore ils ont toujours fort bien discamé Timportance spécule 
qui s'attachait à cette sorte de renseignements. Leurs coUaboratenrs ne les 
secondèrent pas avec moins de perspicacité, mais le public rendit fort 
mal à ces enquêtes au bout desquelles il n'apercevait qu'un surerott d'im- 
positions, et, d'autre part, le désordre des archives était tel qu'on ne put, 
la plupart du temps, fournir des états de comparaison. Il y a lieu d'ajoufer 
à ces causes d'empêchement le défaut d'uniformité dans les modes de taxa- 
tion, les variations du régime finand^, la distinction à feire entre les 
pays de taille réelle et personndle, les différences qui en résultaient aussi 
au point de vue de l'établissement de la capitation , etc. 

RbCENSEMEIIT IDE LA POPULATION DE LA G^N^RALIT^ DE BORDEADX^^^ 

1693. 

1. Élection de Bordealx. 

i des paroisses àoi 

Nombre I d'habitants (non compris le chef-iieu). ... 383,107 
( d'habitants à Bordeaux <«) i3,iA5 

Dwimn des healités d'après la papulatitm. 

Ide 10,000 âmes et au-dessus 1 

de 5,000 âmes à 9,999 1 

de 9,000 âmes à 6,999 18 

de 1,000 âmes à 1,999 ^^ 

Paroisses de 5oo âmes à 999 1 08 

Paroisses au-dessous de 5oo âmes 389 

Total &o 1 

Population dans les principales villes autres que Bordeaux. 

Liboume. 5,780 

Blaye â,ooo 

Pérignac (Preignac) 4,ooo 

^*î Archives nationales, G', i63o. M. Alfred des Cillbulb {Études et rdevés 
*ur la population française avant le xtx' siècle, Berger-Levrault, Paris, 1895) a 
publié les chiffres que nous reproduisons, en annexe à son ouvrage qui est des 
plus remarquables. Nous nous sommes bornés à rectifier quelques lectures de noms 
de ville. 

(*) Le chiflire de 93,i/i5 habitants pour Bordeaux, en 1698, n'est pas admis- 
sible. 
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Saini-Romuii • • 3,9oo 

Nonaiflan (Nottlban). 9,85o 

Goutras 9*899 

Lussac 9,5oo 

Mérignac 9f,5oo 

Saint-Andréas (Saint-André) 3*177 

Saint-Denis-du-Pelle (de Piles) 9,o&o 

Saint-Giers (Lalande) ....•• ^ 9,000 

Saint-Macaire. . . . . • 9,000 

a. BAToinfB BT Fats de Labour. 

l des paroisses • 38 

Nombre < des habitants (non compris le chef-lieu). . . . &6,o53 

( d*habitants à Bayonne. . . , , 9)^37 

Ide 10,000 Ames et au-dessus Néant, 

de &>ooo âmes à 9,9^ . • • 1 

de 9,000 Ames à ^,999 * • 1 3 

Paroisses au-dessous de 1,000 âmes 19 

Total des rifles et paroisses 38 

Populalian des tocaliUs au-dessus de i,<foo habilants 
(non compris Bayonœ). 

Saint-Jean-de4iUz â,8oo 

Arragne (Arrague, Larrebieu) ^^^ 6,&oo 

Hasparren 4,aoo 

Sanit-Lé (Saint-Pé) 9,95o 

Bidaor (Bidart). 9,900 

Issalou (Itaatsou)* • 1,800 ' 

Briscou8.« 1,800 

Biarrits 1,800 

Anglet 1,705 

Gambo i,65o 

Dascain (Ascain) , i,56o 

Ë^letto (Espelette) i,5oo 

Saro (Sarre) 1,490 

Hendaye 1,976 

Maindioadar (Mendionde) 1,966 

Dumie 1,900 

Arbonne i,o5o 

^*^ Nous pensons qu*il s*agit bien plutôt d*îJnnigne (Orrogne^ gros fanton du 
pays basqae tout voisin de SaintJean-de-Lux« 

se. koR. — Goifeais. k 
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HélfOlAK DELlNTEfilDAMT BàUN Db£u098^^L 
1698. 

Sélection de Bordeaux est composée de /iSg villes , bourgs 

ou paroisses ou villages qui font 78,000 feux. 

— dePérigueux de 383 villes, bourgs ou vil- 

lages, et de '7i's55 1« 

— de Sarlat de 9&1 villes, bourgs eu villag«9^ et de. ë3,f6o 
-^ d*Agen (rimpoûtion 8*y fait pav juridictiiB)» 

11 y en a 1 33 qui font 5o3 vules, bourgs 

ou parojsscs, et 89,661 taxés. 

Nota. L'on est obligé d'aqtliqoer par taxes dans les 
ëleetioDs oit les tailles sont réelles (''. 



— de Condom (une partie s*impo«e par foricfic- 

tion ).-I} y en a 1 80 qui eomposent SI 1 9 {NT- 

roisses jet.. ...»< «••••. «^ 66,A5t 

— de Les Lannes.ou Daey de s6Sviie», bflorgi, 

paroisses > et é •..«.« « 39*798 

Le tout ensemble fait a,366 viUe», paroisses ou viUafe»» 

et 369,057 



Population de |,a g^h^ralit^ de Bordeaux eh ^700 



(4) 



1* Chiffres proposés par Vaaban : 

HabîUnts .....:.......,. f ,Wa,5oâ 

9"* CbîffireB proposés par les iutendautft : 

Peux $73,396^ 

(^) Mém $è^ iur la gMrmkU d» Btrà nm a t, dressé par M. M BlÉ^M», istendant 
en Tannée 1698 ( Arch. dép. de la Gironde. Manuscrit n"* 19).. Décnka* CStfaio^'Ma 
tU$ tiMHiiiacrite comeroés don» les dépétâ dVrcAivM dépërUmtMoJi^»^ «tf kÊtjfÊkdières. 
Hon, NoBprit et C\ Paris, 1886. 

Deux autres manuscrits de ce même mémoire sont conservés à la Bibii«tbèque 
municipale de Bordeaux (voir Catalogue de Bibtbinb, p. 111, et ùuahguê des 
tnanuêcritê de la bibliothèque de Bordeaux ^ Camille Couderc. Won, Nourrit et C*. 
Paris, 189^). 

(') Le ménnoire manuscrit de Bazin de Bezons, n° 736- (BiM. mtmicfp. de Bor- 
deaux) parte pour Périgumu : 71,000 feux. " 

^') Ce Menue mémoire estainsL rédigé sur ce paâi 2 «Ofe mapal pw «l)»liquer 
les feux daAi les élections qù les tailles sont réelles parce qu!il y. 4 bUm dfes per- 
sonnes qui ne sont pas dans le r6ic des tailles, n^ayant aucuns bien» en lands ou 
n^en ayant que de noble»; ainsi on ne peut expliquer que par cotte 9. Les manu- 
scrits A*" 735 çt 736 demandent 4 élrc S4iuvtiit nijpracbé» ci coUig^s* 

t*) Extrait du tableau dressé par M. ÂUred dea Giilettl»^ o|i. M^pra kmd. 
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CONOflÈS DIS SOGIÉTéS SkVàmWS DK 11M)«. 
Qui donneraient, d'après M. Alfred des CiiieuJs^'^ : 

Habitants ' i,366,ooo 



M 



Ml^MOIRE DK l'iNTBUIMIIV LàMOIOAON DE CoURSON ^^\ 



1700. 



PâAoïsaif. 



rt€i. 



Éjection de Bordeaux ^6i . '77f<^ ^'^* 

Élection de Périguoux ^'d^h \ 66,3so 

de Sariat g*o., 39.655 

d*Agen : i3& juridictions, avec les 

^ T paroisses font en tout 548 45^941 

de Gondom : i8o juridictions, avec 

les paroisses font en tout ASq 37f37« 

de Les Lannes 369 98,881 

Bigorre ,.*... 961 11,467 

Marsan. 93 9,966 

Ubowi. ...... i^; « 86 9,11^ 

Souie 69 f,6S» 

Le comté de Montfort 9 696 

Lenqnays à 4^5 

Exideuii 1 166 

Eymet 6 463 

Dxeste. j . . 3 188 

Bîdache 1 966 

^ ■' ' — — 

Totaux 9,760 ^«4^4 



On crgil le nombMiëM t/Mk piii» fort d'an i^aatt. 

^^) Note de M. des CiiLeuls : «On a omis les pays de Soûle ei de Lalitflir; nous 
leur avont iupposë à. peu près le miaw nombre de feu\ qu*au Bigurre et au }>ays 
de Marsadi mais tandis que ymàtm m caktJé sur 4 personnes pdf fou, un recen- 
sement de 1693 (Ârch. nat, G^ i63o) apprend quil ny avaii^ idors, pas 
plus de è«è personnes, ce qui conduit au total de i,366,ooo. Cf. 0^ m/ffa laud., 

p. 89. 

^*^ BiUMièquf; municipale. Manuscrit n* 734. 

(') Feux ou maisons en y comprenant la ville et faubourgs de Bordeaux dans 
laquelle il y a 7,810 feux. 
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Tableau db u g^nkbalit^ de Bordeaux ^'^ 

1700. 

TaiUe f$nmmMe : 

de Bordeaux à6i puoisâes. 

de Périgueux Sgà 

Élection/ ^"^ ^'^•* •*'' 

^ d'Agen : i3& juridicUoiis composées de 548 

de Condom : i83 juridictioiis composëes de. ABg 

^ de Lannes 969 

Pays de Bigorre a 

Marsan i 

Labour t 

Sodé # 

Exempts de taille : 

Le comté de Montfort «r qui est un démembrement de la vicomte de Tarenne?». 

Le pays de Lanquais. 

La ville d*Excideuil. 

La ville et juridiction d^Eymet. 

Le bourg d^zeste avec les paroisses de Lignan et Préchac. 

La souveraineté de Bidache. 

1^ Élection de Bordeaux. 

Bordeaux (compris Saint-Seurin et les Chartrons) 71810 feux. 

Liboume 900 

BanHene de Liboome 5o9 

Juridictions de Saint-Émilion. j sl:S^;£ie4i^^^^ .' ] 45^ 

Castillon. 539 

Sainte-Terre &90 

^y^^^^à j i';;;^::::::;:::: lu 

Fronsac 38ft 

Gultres 990 

Coutras 658 

Blaye 54d 

^•^ Archives départementales de la Gironde, G. 4 101 (1 registre în-1*, ii3 
feuillets papier). Les chiflres domiés k ce tableau concordent si exactement avec 
ceux fournis globalement par de Courson dans son Mémoire quUl n'est pas dou- 
teux qu^il a servi au dressement de son travail d'ensemble.^ Nous tCext donnons 
que des extraits. 
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Bkye-Anglade 891 feox. 

Saini-Gien-la-Luide (Viiraay) hàh 

Bourg «t k banlieae &90 

SÛBt-André-de^obiac. 58S 

Ambtràs 667 

Lonumi 16A 

Riom 3tB 

Gndiikc 896 

SaÎBi-M«caire , A6il 

Baruc 477 

Pïreigiiac 483 

Pod^HMf S06 

Landiras 34o 

VâUxac ao3 

PorteU 4i3 

Betutiran 998 

Bègles 4i6 

Gaudéran et le Bouscat, 4^7 

Etc. 

ToTAi. des feux de Télecli^B 77f^' 

â* ÉuGTIOlf Dl PiBMtJIOX. 

La Gmssière Saint-Saud 49S feux. 

SaintrPaul-Laroche 44^ 

Saint-Pierrenle-CAle A73 

Preyssac d^Agouac. 66o 

ViUan. , , 4«7 

Saint-Pftrdoux-la4tivière 470 

Nontron 443 

Bourdeilles. 443 

GhâteHaûe de Bounac 46s 

Vauxains 4oo 

Saîmt-Asder et annexe 4i8 

Neuvic et VaHereuil. . , 56o 

Saint-George«-de-Mu88idan 4^7 

Sounat 4oo 

Samt-Médard-de-Gorçon 469 

Ifoncaret 46o 

Vélines 4oe 

Saint-Martin-de-Beigerac , , i ,ooo 

Vitie et juridiction de la linde &oê 

Saint-AWère 45i 

V^k et cité de Périgueux • 984 

Etc 

Total de^ feux de l'élection 66,3 ao 
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3° Llsction m SàMhkr. < 

Sirftit : * . ,* iSkàfeai. 

l4r»que-Meyr«U àkâ 

Torasson êùa 

B«hrès e( MoDCuq. 4*5 

Dnoune çt Céoac. ......«....; 5*^ 

Total des feux de Télection. 3a,655 

4* Élection d'Aobn. 

JjmdicUons d Agen. j Sainte-Foy^l^A^ ho6 

ftrtnte-Foy-lâ-Gpande hh» 

Sainte-Livrade '....'..■. 7»o 

Etc. • • 

TonL des feux de IVWtimi.. . ^ /. . . ^kê^^h% 

6* É&M'AOW D« CollMill. 

• Juridictions de Condoro ..;'.;■ 9^9 feux. 

NéMc %m 

N^ac- Acquêts » ....'.;... 4oà 

Wnt-Michei ....'... 583 

Bte. 

"i *■ * ' 

Total des feux de l'élection 37,56o 

6° Élbction de Laihoss. 

Dâf ;•..;:.' ' ^5o feux. 

Pomilon A6$ 

^(agescq * . .. ;^. .• .'. ' 176 

Stint-PauL i85 

TatUs ......:'•..*....•' «10 

Sovstous .....' 86^ 

Saint-Sever 8ôd 

Aire^ie-Mas ' ^-^ 68^ 

Miramont ; v . '. . V . . . 864 

Montgaiilard : 8a{? 

Amou. . * : 85^ 

Etc 

Total d<»s foux do IMIrtêtion '^Sfi^i 
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7* Pats db Bmoabb. 

"Ttrbes. 35a feux. 

Lourdes. , 35« 

Bagnères '. . 1 Aoo 

Vie 376 

Gampan. 7i3 

Elc 

Total des feui. .„ 11, 4 A3 

8* Pays. »B Mabsab. 

ViHe et banlieue de MaBW484i«iaB« 789 feux. 

Etc. 

. Total des feux 9,966 

9** Pays db Lasour. 

Bayonne '. . . 4^t«<i feux. 

(Irra^tie. , 760 

(Sbrare ■. 5oo 

SamWean-de-Lut 800 

YiUefranque. Aoo 

Hasparren . ' l ! ........■..'.. ' 700 

Sfint-Pé 45^ 

Cstaritx 5oo 

Etc...., 

Total des fma. g^t si • 

10* Pays db Soclb. 

Mauiéen . , , «... 60 feux. 

Btc 

Total des feux , . 1 ,638 

11* Coùfi DB'Md^rfèit. 

Vitrac io5 feux 

107 



Carsac v ...... ». .,*.*». 

Etc 




Total des feux 


. 695 


1 s° Pays db Lanquais. 




Total des feux * 


. 4a5 



l3** \lLï^E D'fxCIDKUa. 

Total des feux 160 
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1&* JOBIDIGTIOII D^EtIIBT. 

Total des feux 463 

1 5* SoUYBEAINBTlS DB BiDACHE. 

Total des feux. .• a66 

Tableau de ïa Géni^kuti de Bordeaux par élections, 

parM. l'abbëBeUet('). 

1741. 

ÉLBGTIOIf DB BOBDBADX. 

„ , .. . ( de k ville de Bordeaux 87,000 

flamttiits { « « .. a 

{ des autres lieux. : 87,000 

Total 17^,000 

„ , . ( de liboume 55,ooo 

*""*^| duMédoc :;: «5.ooo 

I I I 

Total 954,ooo 

ExpïLLY^Dictùmnmre de géographie, v* Bordeaux) ^*^. 
Bordeaux 7)8io feux. 

L'élection de Bordeaux est divisée en 76 juridictioQs; la viUe de Bor- 
deaux, celle de fiboame, la banlieue de liboarne et la paroisse de Pou- 
meirol étant comptées chacune pour une juridiction particulière. 

.. , ( des paroisses ou communautés /k6i 

N*"^| des feux 77,,46 

Evaluation de la population de la o^NiRALrr^ de Bordeaux, 

par M- de Necker^^l 

1786. 

G^N^RAirr^ DB Bordeaux (Bordeaux et Bayonne). 

Population. . • 1 ,439,000 âmes. 

C'est 885 habitants par lieue carrée. 

^*) Bibliothèque de Bordeaux. ManuscriU de VAcaiimUy t. XVIII, mémoire 3. 
(') Expiily donne le dénombrement par feux des 661 paroisses de TélecUoiL 
^'^ M. de Necker propose de multiplier par 3o le nombre des naissances à 

Bordeaux et c'est d'après cette proportion qu'il arrive à lui donner 84,ooo âmes 

et 11,000 à Bayonne. 
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Les contribntiaiis 4e eetle généralité peavent être estimées à eavi- 
roQ 93 millions. C'est i6 livres par tête dliabitant de tout sexe et de 
toat Age. 

_ , ^. l de Bordeaux $A,oooâiiie8('\ 

Populationj d,3^y^^, ,^^^^^ 

Évaluation di la population bi u oiNiRALrré br Bobbkaoi, 
par le chevalier des Pommettes ^^L 

1789. 
La population est fixée à 1,981,000 habitants. 

1* 1698. Mémoire Baain de Bexons : 

1* Nombre de« feux $69,057 

9* Population, à raison de 3 habitants 3 par feu. 1,917,888 habitants. 

«• 1700. 

1* Évaluation de Yauban 1 ,&89,3oii habitants. 

2* Dénombrement de Tintendant : 

T*foinbre des feux 

Popolhtion, k raison de 3 habitants 3 par feu. 1,366, 000 

1700. Mémoire de Tintendant Lamoignon de Courson : 

1* Nombre des feux 3i6,9&6 

9* Population, à raison de 3 habitants 3 par feu. i,o39,3i 5 habitants. 

3* Population diaprés la même baae mais en saré- 
levant de i/A le nombre des feux diaprés la 
remarque de l'intendant 1,999,144 

3* 17A1. Tableau de la généralité de Bordeaux, par fabbé BeHet : 

Nombre des habitants (moins Les Launes, Rayonne 

et le Labour) 1^907,9^ habitants. 

4' 1786. Évaluatioa de Necker : 

Population de la généralité 1 , A 39,000 habitants. 

^^) Dans le document signtdé par M. Levasseur (t I, p. 997) et intitulé : Po- 
fukiûm du royaume (Arch. nat, H. 1. &4A), la population de Bordeaux en 1787 
ne ressort qu'A 7&,89A habitants. 

<*) Tableau de la population et rapport des naissances, manages et morts, cité 
par M. Levasaenv, t I, p. 967, noie 1. 
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b* 1789. éiraluâtion du chevalier deePonumile»: 

Population de la généralité 1,981,00b habitants. 

Si f on tient pour exacts les calculs de Vauban , la g^ëralifté de Bordeaux 
ne récupérera pas même en 1789 le total accusé de i,/i89,3o/i habitants. 

n est vrai que dans un savant travail M. A. des Cilleuls rectifie ce chiffi^: 
on a d^'À Yu |»ar qadle§ hmeê de tapputatiim il y est parvéno: Bn' pre- 
nant pour données le total dai feux et la moyeane de âhab. 3 par feu, il 
réduit la population de la généralité k i,366,ooo ftmes. 

Nous ne savons quels tableaux ont été consultés par M. des Cilleuls. 

En 1698, rintendant Bazin de Bezous n'attribuait k la généralité que 
369,067 feux. 

En les mullipliant par 3.3, la population tombe à 1,917,888 habitants. 

SI Ton prend, en suivant le même mode de calcul «lâf^iréaultet» flu dé- 
nombrement des feux fait en 1700 par Tintendant Lamoignon de Gourson, 
les 3i 4,944 feux dont il parle ne donnent plus que i,o39,3i5. hab. a. 

11 est vrai que M. de Courson pense que le nombre des feux pourrait 
être majoré d'un quart, ce qui élèverait la population à 1,999,144 habi- 
tants. 

Néanmoins la population dé la province aurait été en décroissant depuis 
le temps oit Vauban écrivait; semblable constatation ne serait d'ailleurs pas 
Cedte pour surpcendre, tout le monde s'accordant pour reconnattre que de 
1693 à 1730, tout au moins, la population a dû diminuer dans la France 
entière. 

Avec Necker, en 1786, nous passons à une évainalion peut-êtve opti- 
miste. 

D y a, d'après lui, dans la générante, t ,439,000 âmes. 

Et ce n'est cependant pas encore le chiftre de Vanban. 

Mais en 1 789 ,1e chevsdier des PoitUneilés ne propose que 1,981,000 ha- 
bitants pour la générdité de Bordeaux. 

Où se trouve la vérité, car l'écart est considérable? 

De 1786 It 1789, si les évaluations de Nedcer sont exactes, la popula- 
tion n'a pu diminuer dans de semblables proportions; notre sentiment, au 
contraire, est qu'à ce moment elle avait une tendance marquée an ^ève- 
ment. 

Il se peut donc que M. de Ne(^er ait un peu enflé ses évaluations, 
tandis que le chevalier des PommeUes a trop prudemmept modéré les 
siennes. 

Quel que soit l'écart qui existe entre ces deux statistiques Ja conclusion 
qui parait s'imposer est que de 1698 à 1789 la population a fort peu 
progressé, dans son ensemble, dans la généralité de BordeattXé Api'ès avoir 
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ee€[tt*alie toit en «700^^1 

On «ompreiid, par saite^ qaeiia inqporUifiee aviît M aAteehëe par la 
gouvarnament à fci qaaatkm de tcroir si im canpagnat sa cUpauplaiant 
ou non. 

L*S«OD^TB DE 1764 SDi LA oiMPOLATION 
DANS LA QlifVI^RALrr^ DB BOWBADX. 

. rmédm. 

Le' point de savoir sî les campagnes continuaient à se dépeupler se 
psa donc comme uua énigme^ peu près insoluble pendant tout le 
xnii* siècle. On conserve dans les archives départementales' dé la Gironde 
un document aujourdliuJ bien connu, car il a été maintes fois publié et 
ç*ç8t à peu près le seul, fl faut Kien le dire, que Ton ait tiré de la masse 
considérable de documents qui' ont trait à la population e^ à la sitnation 
des campagnes dans la géiérali^. 11 8*agSt de la lettré cooifidentietle 
qu'adressa Danid T^mdaine \ M. de Tourpy, alors ihtendânt dti Limousin 
et derAûgoiimôis,''le 10' août iySo. Homme dés jflus éminénts, TVudaine 
(rdévançànt en quelque sorte les idées de ses contemporains^ provoqua 
officieusement, et avec le vif désir de ne pas révder son initiative, des re- 
levés sur te nombre des feqi, naissances, mariages et décès; selon toute 
apparence, ce fut lui qui suscita les recherches dé Tabbé d'BxpiOy et, toul 
au moinç, lui permit d'obtenir aup^ des intendants, les ^ànents statis- 

(^) N0U8 avons, ^owT YéUction de Bordeaux, quatre tahleau:^ qui nous mènent 
aux mêmes conclusions en tBuHipliant tmifbrmément le àomhre dés feux par la 
mcffeDiie i^tonoTie len 1698 de' 3 hab. 8 par feu. 

t* 1693. Recensement (publie par M. A. des Gilleds) a56,a5s âmes. 

f* t74)P- Uémm ^e U/img^n 4t.CMaai.^ M.kf^o 

$• I7&I. Méi9»ire (le VMé Beiiet., 95&,ooo 

' k^ \11Q. tcifii\'i (IHelionJuùrt i$ géographie) a5i,9ti 

Mais ia qnastimi 9» pesa dt êavak* â catte owyenoa de 8 hab. 8 par faa m% 
doit pas être révisée pour les périodes postérieures à 1693? 

Anotra^aot ttta.iM palK AIpé adaqse qoa aaut réasrvaa pour Iss ViUaa oh la 
danâté de la popQialâaD Mit pto forla q«a dans la« campagnas et oà l'augniHi-* 
tatian daé hdbkanla a é|é prograamre* 

Pkmv la villa de fiondaauf « par tai yto , o^ Fon aaaapiait par mtmmM at aon 
yw ftux, elle serait de beaucoup inférieure à la réalité. On peut oaukléaer 
qa'aÂree laaiirogriade l'induatrie 'etansti à la laveur de Taioée des mraitfx vers 
las centres « la popuktibn de villes aooMna Pér^neax^ Ageo, Bayomief Bargaract 
Liboume, Sariat, etc., a suivi tme angmentatioii proportîaiiBeBe.' 
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tiques avec lesqiieb le savanl pubtidste dressa poor diai)iia provinee, entre 
des relevés sur le mouvement de la population, on ëlat des feux et des 
familles ^^\y^ La lettre de Tmdaine débutait ainsi : fr^ay eu lluNiiievr de 
votts entretenir, Monsieur, d'une vue que j'avais eue, pour s'éclairrir ri, 
en effet, il y a eu du dépeuplement dans les provinces. 

(tNous sommes convenus du principe que Tobjet principd doit être 
d*empécher le dépeuplement et de fiivorwer la multiplication. La marque 
la {dus sûre et TeflEet le j^s triste de la misère d'une province est de la 
voir se dépeupler ; il est donc très essentiel de conmiencer par s^assurer du 
fait s'il y a dimmution du nombre des habitans. C'est dans cet esprit que 
j'ay bit dresser le projet d'état que j'ay l'bonneur de vous envoyer; a on 
pouvait avoir, avec certitude, les éclaircissemens nécessaires, pour remplir 
toutes les colonnes de cet état, on pourroit se flatter d*eslre k portée de 
s'assurer du point de fait qui en est l'objet; mais, je sçay , par moo expé- 
rience combien il est difficile de rassembler ces éclaircissemens avec une 
précision sur laquelle on puisse compter dans les choses mesme qui parais- 
sent les plus simples; ainsi j'ay pensé qu'il était à propos que cet état 
passe, d'abord, par d'aussi bonnes mains que les vôtres, pour tenter, s'il 
est possible, de le faire ranplir avec assez d'exactitude pour pouvoir 
compter, k peu près sur ce qui en résultera, etc. ^^^ n 

M. de Toumy s'empressa de déférer aux dÀirs de M. Trudaine et en- 
voya aux greffiers de ses cinq âections un type des états à remplir et une 
instruction ^'\ 

Les difficultés furent encore plus considéraUes qu'on ne l'avait encore 
prévu et je ne vois pas quel parti sérieux l'on put tirer de ce premier 
effort 

En 176/1, M. Trudaine put réaliser officiellement son projet de 17&0; 
l'intendant de Bordeaux reçut l'ordre de faire une enquête sérieuse en pre- 
nant pour base les cotes des tailles ou de la capitation portées aux rôles 
anciens pour les comparer avec les rôles de 1764. L'attention devait {dus 

<*) M. A. des Cilieols a publié ce doemnent dans ses Étmi9» et nHwh êftr lu 
populatûm françaiiê avant le ni' $ièclê. Bei^r-Levraull, Paris, 1896, p. 19. 
Nous Tavons nons-méme donné dans notre travail sur la Populaiiùn à Bo^dêour 
au ifuf êièeU. Bordeaux, 1906, p. i4. Cf. Archives départanoitalas de la 
Gironde, C. 1800. 

(*) M. Trudaine propoatit de prendre pour base de comparaiion les années 
i585, 1700, 1716, 1759. Le 1" septembre 1741 le travail était achevé, mais 
il avait été (ait dans de telles conditions, malgré la quantité des documants 
ibumis et des chiffires accumulés, qu'il iaUut eu le négliger 00 le faire rectifier on 
peu partout 

('^ Neos avons publié, ibiéL, p. i5, note 1 , le modèle du Questionnaire Tru- 
daine, de 176A. On n*y part plus que de Tannée 17*8. Mais on voira qnll Ait 
impossible presque partout de retrouver les rôles de 1798. 
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spécialement se porter sur les cotes des laboureurs ou cultivateurs, et de 
plus un questionnaire assez détaille était adressé aux sobdél^és. 

En rétdité, Ton n*était pas plus fixé sur ce proUème important, en 
176&, qn*eo 17^0. Et cependant la question avait été sans cesse agitée et 
elle le sera longtemps encore; jusqu'à la Rév(dution, les uns contesteront 
et les autres aflinneront la dépopcdation. 

Nous nous bornerons à examiner cette situation spécirie de la question 
en ^ard k la généralité de Bordeaux seidement Les documents sont nom- 
breux , mais fort mal en ordre. 

Les états statistiques seuls fournis par les subdél^és forment la matière 
d*un gros dosider, mais les réponses et les considàtitions qu*on attendait 
d^eux sont plutAt concises et de nature k causar quelque décq»tion. La 
raison en est que Ton s'est presque toujours borné k leur adresser des 
tableaux de chiffres sans autre commentaire, par un effet de Tignorauce 
et de la méfiance des municipalités rurales. 

Nous ne grouperons donc que ceux dans lesquds nous trouverons quel- 
ques idées émises et quelques élément» de contrôle. 
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SUBDÉL^GATION DB VlLLENEUTE. 

Observatioru. — Quoyque par Tétat ci-joint la populaiioii ne semUe j>as «Yoir 
diminaé (d'une manière sensible) il est pourtant certain qu*eUe diminue touts 
les jours, il n'y a qu*à parcourir les campagnes, voir les vilages et les bameanx, 
surtout dans la montagne pour s'apercevoir d'un nombre des mazores qui étoîent 
des maisons il n'y a pas longtemps et qui aujourd'hui ne sont qu'un tas de 
pierres; on en voit un plus grand nombre qui seroint en état d'être habitées 
encore, mais qui croulent et menassent une ruine prochaine, parce que les 
maîtres les ont quittés et ont été chercher une meilleure fortune aifleurs. En 
abandonnant leurs maisons ils ont abandonné leurs biens, voflà d'où vient la 
grande quantité des friches el des non- valeurs dont ce pays cy abonde; la plus 
part des métayers surtout sont des petits laboureurs qui ont une moiion et un 
peu de bien où ne pouvant pas vivre, ils prennent des météries et ne songent 
plus qu'ils ayent du bien en propre. Voilà une cauze de k dépopulation des cam- 
pagnes; à en chercher les causes en général, il parolt : 

1* Que la décadaoce des mœurs influe dans la multiplication de l'espèce. 
Bien des gens se marioient autrefois qui aujourd'huy s'adonnent au vice, et la 
sodetté civile y perd; quant aux moyens de remédier à ce mal là, c'est nne 
question de moraUe qui ne me regarde point; 

a** La guerre fait sortir bien des jeunes gens du pays, mais c*e8t un dm! né- 
cessaire , les milices principalement éteint devenues pernicieuses à la dasse des 
laboureurs, mais ce n'étoit que par accident et par l'impéritie des commissaires, 
car il y auroit moyen de faire les milices *sans affecter l'agricoltore; 

3* U en est de même de la marine , du moins avec la façon arbitraire dont on 
classe les matdots et de la manière dont on les nourrit. Cette mauvaise nour- 
riture fait que de cent qui s'en vont de ce pays-cy à Rochefort ou à Brest, il 
n'en revient pas dii , encore reviennent-ils malsains. 11 faudroit une mflioe rive- 
raine des matelots, comme il y a des gardes-cottes; que MM. les Commissaires 
des classes ne fiissent pas les mattres de les recevoir et de les renvoyer à knr 
gré, et de plus qu'on vdllât quand ils sont dans les ports qu'on leur d<mnat wie 
bonne nourriture; ils se plaignent ausâ qu'ils ne sont pas payés de leur solde; 

4** Néanmoins, la première de toutes les causes de la dépepuiatiop est le 
poids des impôts et la dizette des récoltes; nos biens que nous achettond à ndion 
du denier vingt ont peine à raporter deux et demy pour cent, la dessas il fiiut 
payer one foule d'impôts qui en général absorbent les trois quarts des revenus , 
et il faut vivre et se nourrir sur le resle; de là vient encore que les gens qui ont 
du mauvais biens, le déguerpissent ou le vendent pour se retirer aUleurs, surtout 
dans les Keux où il se fait du commerce. M. l'Intendant pourra s'apercevoir que 
la population a augmenté à Libos jurisdiction de Monsempron, au port de 
Penne par ce que ce sont des ports de rivière où il se fait beaucoup de eom* 
merce. 

11 n'y a qu'un moyen pour rétablir la population et il ne coûterait pas beiii- 
coup à l'État, ce seroit d'inviter les seigneurs des fiefii de chaque jurisdiction, de 
donner leurs biens vacants à fief nouveau et de déchai^r les preneurs de to«te 
redevance pendant on certain nombre d'années, en même temps à exempter tes 
gens liud# tout impôts da rapitstioDy taille, etc^ p— dani dix-jau-^iat. i 
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donner caot francs ou cinquante écus et même davantage, soivant les circon- 
stances, en faveur des mariages que pourroint contracter les preneurs desdits 
biens, etc. Il se donne tontes les années plus mal à propos, et je sois persuadé 
que le quart de ce que M. Tlntendant distribue annuellenient ferait faire trois ou 
quatre cens mariages, cbaque année dans sa généralité. 

Je fais ces observations sans beaucoup d^art, mais elles sont d*im bon patriote 
et M. rintendanl peut être persuadé que je lui dis vrsy; il n*u vu en passant 
dans ce pays-cy que ce que nous avons de bon, des Réaus, des maixons assez 
bien bâties, des plaines dont Tappareuce est belle, mais s^il a voit traversé les 
montagnes, il n*y auroit veu que des fricbes, des maisons délabrées qui ressen- 
tent le deuil; il semble que le théâtre de la guerre y a été porté, mais le moyen 
de virifier tout est d*encourager les mariages et la culture des terres qui en est 
inséparable. J*ai proposé plusieurs fois à M. Tlntendant d*autres moyens qui 
reviennent à mon objet, qui seroint de proposer un prii par paroisse, Tezemp- 
tion de la capitation. Je ne suis pas bien cher â cduy des laboureurs qui auroit 
le mieux labouré et cultivé son héritage au dire d*un ou deux pmdbommei qn^on 
choisiroit par communauté, ces petites récompenses qui tiendroint à Tintérét et 
i Tamonr-propre feroini nn effet merveilleui; en second lieu, de faire renouveler 
les arrêts du Conseil de 1731 concernant la plantation des vignes, car cette 
cnkure a dégénéré en manie et la moitié des rignes sont pianlées dans des fonds 
à froment ow â seigle et le vin nous reste sur les bras ou il ne nous dédommage 
pas des frais de culture. 

D ne m'a pas été possible de me procurer les roBes de la taille de Tannée 1798 
pour en &ire la comparaison. Ton voit asses par f«pozition de ceux de la eapita- 
tîoQ qoe les choses n'ont pas beaucoup changé si ce n'est que les impositions 
sont un peu plus fortes; les articles semUent avoir augmenté pour le nombre, 
mais ce n'est qu'un effet de la subdirizion et séparation des familles; quand je 
dis quils ont augmenté, ce n'est qu'en certains endroit^t , tandis qu'ils ont diminué 
dans d'autres et dans presque touts les lieux ; cette diminution qui n'est pas 
sensible encore pour l'État, le deviendra beaucoup si l'on n'y met ordre et 
nous nous en ressentons déjà pour la culture de nos bions, car les manonivres 
sont très rares et l'on se plaint avec raiion que les bras manquent dans ce 
pay»^. 

Villeneuve, le 3o may 1766. 



JumSDIGTlON DB GrATILOCP* SufiD^LlbATlON DÉ ClAIHAO. 

Mémoire sur Uê progrèê ett diminution de la population depme t jaSjuêfu'en i ySà 
par la eomparaiêon de$ arti^ê de eapiUOûm dan» lee deux diêe$ tmnéeê, 

Obeerwatiene en marge de Vétat, — En déduisant ^augmentation de 6 qu'il y 
m dana Saintr-Gayran, limitrophe des jurisdictions de Gairac et de Tonneîns, la 
jnrisdidion de Grateloup a, en 176/1, k% articles moins qu'en i7a7. 

On trouve facilement les causes de cette diminution des articles do la capila- 
tion dans les cinq points suivants d'observations : 

i"* Plusieurs personnes qui habit oint dans la jurisdictiou en 1737 ont en de» 
8G. écoR. — coNcaks. 5 
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héfiUers qui halûteai dans d*«utret jurisdielioiis, tek sont eakn autres le 
LetMirasse ctpÂté en 1717, 76^ «t 1751 année de sa mort leo*, le sieur 
Joseph Pourcharesse capité en 1727, 3o<^. La veuve de siear Larandàre ca|nlée 
eo I7e7« aa^; sieur Jean Anglade capité ta** 10 s.; Moyee Dnpuy, 11** to u; 
Nicolas Jusquet,*7** 10 s.; la demoiselle Pauqoîer, lo^ 10 s.; Louis Goostanb, 
i6tt; la veuve Bousquet, 9^ et plosieuro autres; 

9* Dés habitans de la juiisdiction se sont domiciliés ailleurs pour la capitatiou ; 
tels sont entrautres les hoirs Elîe de Beaupuy, etc. Tous ceux qui sont en état de 
vivre hors de la jurisdiction pendant quelques mois se domicilient ailleurs pour y 
être capités, dans fespérance sans doute de n'être pas plus taxés, ce qu'ils crai- 
gnent icy, et peut-être même dans Tespoir d*élre diminués dans des pays moins 
taxés et plus peuplés. Il y a environ quatre ans qu''on fournit h M. FJntendant un 
état de aSg possesseurs de fonds dans la junsdiclîon qui, sans être privilégiés, 
sont capités dans d*autres jurisdictions; on donna aussi le dénombrement de 
leurs possessions qui s'élevoît à plus de 1,363 carterées, ce qui excède de beau- 
coup le tiers des terres de la jurisdiction; 

3** li y a des maisons détruites qui ne sont remplacées par aueane maison 
neuve; telles sont entre autres le moulin à eau des chapons capiié 10** en ^97, 
k maison des Bousquets, etc. (8 avee etc.), ont été démolies et les matéHaox 
vendus. On peurroit (aire peter un droit d'amortissement pour les maisons qu'on 
détruiroit ainsi à l'avenir. Ces destructions sont préjudîdeHes an Roy, an sei- 
gneur, au pais. Au Roy à qui eUes^ ne produiront rien à l'avenir pour le contmlle, 
et qui même sont vendues eu détail sans pas un acte quand on les détruit; au 
sôn^aettr qui n'en retirera {Jus de lods et ventes dans les mutations; au pak, 
dont les habîtans diminuent par k diminution des habitations; 

6* B y a des maisons et des métairies qui, en 1737, avoîent deux propric- 
taires, deux mêtaiers capités, et qui n'en ont quW à présent; telles sont entre 
autres la maison du sieur Desmazes réunie à celle du sieur Courson, etc. 
(9 exemples), par là même le nombre des bêtes h cornes pour la charrue a 
diminué ainsi que les articles de la capitatlon; 

5** On a supprimé depuis trois ans par ordre de M. l'Intendant tous ies do- 
mestîqq^s des laboureure qui «voient des articles de capitatîon ; les domestiques 
des ecclésiastiques qu'on a mis dans le rôle par le même ordre ne remplacent 
pas en nombre les domestiques des laboureurs. Quoy qu'on taxe les domestiques , 
c'est toujours è k charge du maitre^ qui paie pour eui» Lee domestiques ont tou- 
jours leurs salaires quittes tek qu'on les fixe en les louant. 

On void dans les cinq points dnleÉSus que la dimmutiett des tax s'étend sur 
tous les états. La portion des gens de journée et de travail qui sont de moins 
dans ce païs mal cultivé est plus regrettable que celle des bourgeois dounciliés 
aâlleurs; il faut eependant que les biflns4bods de ces forains soient bien moins 
travaUlés et moins frudifiana depuk< qu'ils ne sont phia hahituetlement aous leti 
yeux du maître. En voicy une preuve concluante et décisive. Pendant la vie du 
sieur Martinès curé de GratcÂtmp mort en i^jHh, ses fruits décimaux étaient 
affermés jusqu'à 3,5ooW, et il y a quatre ans qu'on n'a pas fidt au curé actuel 
de Grateloup une offrç au-dessus de a,6oo^. Lts revenus de k cure sont donc 
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efitimés un quart 4a mwoê qa*«a 17*8, et n le produit dei li io n î mà» étoient 
les mêmes qu^alors, la cure devrait être afienaée au-delè de 3,5oo*^ vu riMigaau 
tation du prix de» denrées. 

La cause la plus eflBcaoe de la diminution des revenus dans la jurisdiction est 
la misère des cultivateurs. Des terres, des vlgoes, cy devant d'un ^aod produit 
ne donnent plus rieo; ce n'est que malgré lui que le propriétaire laisse périr 
ses fonds; il n*a pas de quoy les faire travailler. 11 les fieroit prodfiire s'il le pou- 
voit, ne dut-il en retirer que de quoy paier ses charges. On voit celte année 
beaucoup de vignes qu'on n*a pas bêché une seule fois et elles devrviant Tétre 
trois fob. Les charges envers le Roy et le seigneur sont trop brtm dans ce pays 
peu revenant- On n'y peut espérer tout au plus de diminution que dans les 
charges envers le Roy, fl est dangereux que Tagriculture y va entièrement périr, 
n a été reconnu et déclaré par des ofliciers de TélectioD d'Agen qui ont eu occa- 
sion de venir à Grateloup qui est dans leur arrondissement, et en particulier 
par M. Charrîère, conseiller en cette Cour et subdélégué de flniendancc, que la 
taie sur les terres (le taux de la taiUe) y est excessive et nullement en proportion 
avec celle des autres jurisdictions relativement â leurs qualités productives et à 
leur situation pour le commerce. Ils jugeoîent qu'elle devroit être sur le même 
pied que la junsdiction voisine de Terleuil: le terroir est le même, et si Grate- 
loup confronte par une de ses paroisses k la jurisdiction de Glairac, paîs de rivière, 
ce n^est que dans la partie mootueuse et mé<fiocre, et d'aiHeun Yerteuil con- 
fronte aussi à la juriadictlon de Castelmoron paîs de rivière. Cependant Grate- 
loup paie par carterée environ un quart plus que Verteûil. 

Parmi les gens de travail qui restent dans la Jurisdiction . la population se sou- 
tient bien; leurs femmes sont très fécondes, ils ont un grand nombre d'enlans, 
mais bien loin que le pays profite de ce grand nombre d'enfaus, il n'en reçoit 
que du dommage; ou ils sont à raunu)ne juaqn'à Tige de dix à douze ans, ce 
qu'ils font presque tous, et ce qui gesne les aisés, ou ils appauvrissent leurs 
piMoa qui Us Doomiseot •& eotrelMmMHit dana le bas â^a, al d'abard q«% 
pauveiit travaîllw (fillea ai gaf^çana)^ ib s'en vani daaa iaa filas toMÎnas eôlrer 
M aorvice, où après ma carlaÎA lampa iia se «lanaat, en aorla qa'un péra n'est 
i^eoipiacé dans le pak, four l'babîlatiott, que par ma aenl de aes «nfins, aaît que 
a» marna «a sufibê pas à deux firèrai, soit ipe la bien au la paie ne p a reiasa pas 
pouvoir Iaa Murrin mt qn'iia ae IrviivaBi nietti aiileviia» Dana cet état de gens 
de travail on ne voit pas de câibataires k moins qu'ils ne soient très difformes 
de corpt ou d'eipriU Ihis pirmi !#§ boni|[eoia on tnNive des câibalaîraa âgés, et 
mteie C9UX d'anire let bourgeois qd se marnant ant pou d'aofiui», ao sorte qall 
semjUis que ces éfoux encore jeunes après #vQir eu un ou deux «ohnàê aient fait 
m v(XHi mutuel da cbasl^ Se oooliioànMent^ila par la eraîale d'avoir des edans 
pai|yrea en les multipUanU 

On ne peut bfm qu'u très petit nombro de oomparaîiaDa des tani p arti coBars 
de capitation de l'année 1797 avec ceux de l'année 176A. H n'y a presque per- 
aODi^ qni.fcjt d^ns le mêâke éUi d'aiaaace* Ils sont presque Ions «u pbia pauvres 
on pitia risbea^ presque toutes les métairias ont ou pïua ou oaoioa da ierrae 
qu'alors. 

11 faudDQJit même voir cette aisance d'un partieuttar être la méoie rsapectwrement 
àraisaoced^ ses eoncitoyens capiAés.en même nombre et avec le mèâat taux gé- 
néral k supporter entre eux. 
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Voicy quelques artides qui sont les inèmes qu^eo 1797 pour les biens et pos- 
scssicms de ceux qui y dont compris : 

1757. 17W. 

liv. t. lÎT. t. 

Le métayer de la Garde-Haute. 16 t 90 16 

Le métayer de Maine-Bas (^) 16 # 18 f 

Pierre Fromentière 7 10 9 5 

Jean Vincens h t 7 g 

Le métayer de Cantelauzete 3 # âio 

Sieur Gratien Vidouze <*J a # 7 # 

Sieur Jean-Pierre Beaujon (') h m 11 

On voit par la comparaison de ces quelques articles que les Uui particuliers de 
la capitation sont plus forts qu'en 17971 mais ce qui le prouve dédsivemeot et 
sans aucune espèce de soupçon d'erreur, c^est qu'en 1797, f* 6 du rolle, les valels 
n'étoient capités que 3^ et qu'ils le sont en 1766 et depuis quelques aimées sur 
le taux de 3 ** 6 s. et les servantes qui au f* v' de la dite feuille 6 n'étoient taxées 
que 90 sols en 1737 le sont a^ 10 s. en 176/i. 

On ne peut donner la comparaison du taux général de la capitation de 17*^7 
parce que dans le rolle qn'oo a la dernière feuille où est ordinairement la récapi- 
tulation et vérification de la somme totale, est à dire; Grateloup étoit en cette 
année là dans la subdélégation de Marmande. 

Lacombk, 1*' consul; MAisoonN, consul. (C. 9860.) 



SUBD^L^GATIOIV DE SaRLAT. 

État et relevé de$ cottee de differantêê parmeeee de toute Uê emtonê de la euhdMé- 
gation de Sarlat prie ewr lee rôlee de Vannée fjaS qu'an a pu r e co uv rer avec 
ceUuy de cee mêmes paroieeee prie eut l$e rèlee de Vannée f 'jSà, eneemHe eu 
montant de la taille êeulement pour eervir de réeultat et de comparaieen efn de 
verrier si depuis laditte année ija5 la population a augmenté ou diminué, en- 
semble la différanee qui se trouve dam ces paroisses quant aux imfositions. 

Observations. — Il résulte de la comparaison des cottes des rôlw contenus 
dans œt état que sur les quatre-vingt paroisses de la subdélégation dont on «i 
recouvré les rôles de Tannée 1736 la population a subi, en généi^l, une diminu- 
tion de 974 cottes tant dans les filles que dans la campagne. Suivant les autres 
éclaircissements fournis au subdélégué par les personnes qu*il a consultées dans 
les diflRérents cantons de la subdélégation, il paroit que la population a augmenté 

^^) On prouve que l'augmentation du (aux de cet artide n'est pas pour raison 
d'augmentation de bien puisque ce métayer a payé 3** au roHe de 176& un 
deuxième article de 6^ à raison de son aisance. 

W II étoit taxé en 1763, 6». En 1764 on a ajouté i<» pour son gendre. 

^^^ Il doit être moins aisé qu'en 1797, aî«iit marié, bors de la paroisse, son 
lils aine en faveur duquel il s'est dépouillé en partie. 
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en général dans les bonnes paroisses et qu'elle a souffert de la diminution dans 
celles siteées dans le maufais pays, laquelle diminution on fixe du siiième au 
dixième. Cependant il s*en faut bien quH en soit ainsy des paroisses dont les 
cottes sont rapportées dans le présent état puisque la diminution sur le général 
des cottes desdites paroisses ne va qu'à un quarantième; d'ailleurs il parait à la 
vue du même état que Tauguienlation ni la diminution n'ont point suivi l'ordre 
cd-dtsans, puisqu'il y a de la diminution dans des paroisses situées dans le meil- 
leur pais de la subdélégation et de l'augmentation dans les plus mauvais. Et au 
contraire tout cela prouve que les personnes qu'on consulte sur cette matière ne 
sont pas bien instruites. 

A l'égard des importions on n'a pu faire la comparaison que pour la taille, 
n'ayant pas été possible de vérifier à combien s'élevoit la capitation et autres im- 
positions de Tannée 1796 , parce que dans ce teais là on faisoit des HUes séparés 
pour les impositions de cetle nature qui étoient vérifiés par les snbdéiégués et il 
n'en a pas été trouvé un seul an greffe de la subdélégation ny ailleurs. 

D paroit par la comparaison de la taille que supportoi<^ alors les paroisses 
comprises dani le présent état avec cellas qu'elles supportent la présente année, 
qu'il y a en général une augmentation de 3«i67f^ quoyqne dans le particulier 
plusieurs ont été considérablement diminués, ainsy 9 y a une différence sensible 
soit pour la somme totale en elle-même, soit relativement aux variations surve- 
nues par rapport à la population et au nombre des contribuables, sans compter 
que toutes les autres impositions ont été prodigieusement augmentées suivant le 
rapport des personnes avancées en âge et de celles qui avoient connoissance des 
anciens rôles. An reste il n'a pas été possible de recouvrer un plus grand nombre 
de rôles de l'année 1796 ou des années suivantes et ceux-ci ont été déterrés cbez 
les béritiers d'un ancien greffier de TÉlection. 

PABOI88B8 (BBLBVtf DBS BÔI.BS DB 1795). 

Nombre des cotes i9,a70 

Mauvaises 3o/i 

Montant de la taifle (livres) 9i,833 

PABOIStBB (iBLBTi DB» BÔLB8 DB 176/1). 

Nombre des cotes 1 1 ,996 

Nombre de celles qui sont néant 356 

Montant de la taille (Kvres) 96,01 o 

Envoi dn ai juillet 176a (G. 9860). 



SimiLtoATioN DB Saihtb-Fot. 

Q Us nwrt i V mt^ — Le nombre des feux est en augmentation de 489 sur cdni de 
1798. «Mais on ne peut en condure pour l'état de la population présente par ce 
que le mémn feu peut oonismr plus ou moins d'enfiuis qui se multiplient ou 
Âniiouent ^uoy que le hu subsiste le même. Cet accroissement seroit donc mieux 
établi par l'état que les curés des paroisses ont ibumy à M. l'Intendant» 
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CASTELHÂUROlf. 

ûbitrvatùmi, — ÉUt des impositiotis de la junsdiction de Gtslelmoron, gabdé- 
lëgatioo de Clairac, avec le nombre et montant des articles de capitaiion. 
Sçavoir : 

IBourj^is. « *«•.... 39 
Laboureurs 83 
Artisans ou terrassiers ...•.• d55 

TôtAt des articles 3^7 

Cafâtation «,550** 18 s, 

Taille 4 7»6is 1 

- 

Totit., io,i6a* 188. 



^tém^i 



Bourgeois. *••«•••••«• 39 

Année i763.{ Laboureurs. « 96 

Artisans ou terrassiers, ...«••, « a6i 

TotAL des articles 396 

Gaintation.. • 3,383** » s. 

Yin^ème double et triple. . « ••..,»••. 3,oa3 s 

Taille. 9,561 1 1 

Industrie 3to # 

" ' I 

Total 164187* 11s. 



La prédanté année 1766, le pldd de la taille a aogmanté de l5ô** et la capita- 
iion de 93**, ainsio il paroit que depuis Tannée 1728 jusques à la présente 1766 
les impositions de cette Jttriidictloo oui augmenté de le eemne de 6,t9&** i3 s. 
et quoy qo^on trouve au rolle de la capitation de cette année 1 9 articles de plus 
qu*en 17^8 cella ne provient que des domestiques et la population de la cam- 
pagne a cependant diminué de près d*un quart eu égard à U jeunes^ que la 
guerre ou la lûisère ont obligé de quitter la juridiction. — i5 juin 176^. (Quatre 
consuls ont (dgné.) 

JuRlDItTlOIV DK LARIIOQU»MVia»0£AN. 

OhêêrvaUoM» -^ La poputation n'a pea gr^idemeai augmenté «ydNainuë 
eonune 11 parait par lea articles de dapilalion depnla 1^18 jMqa^eo i^h. ESk 
avoit on peu angniatiié depuis 1718 juaqti*«n t78i^4m 17891 itiaiii èèpé»^^ 
leim là elle a diminué et est revenue à mi peu mefins ifii*elle étoîi«fi *jt%r^ 
maiiièn» qu'on n'y i^^omioit qaaay pas de dfffi^fen^e< •*• • 
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11 mmài à loiihalUr qtt*il «n (nt de mène des impontkms, dent eependcnt 
rmgiiMntatioii e été si forte et ei exceenve qtie depioê 1718 jiieqii*è présent eMe« 
ont fait |du8 qœ dooliAer eoanne fl peroit dairemeiit aa tetiÂ génénA de chaque 
année, bien que le produit des biens et terres aye grandement diminué. au lieu 
d^augmeDter. 

En 1718 la capitation n*était que de /i85^ 9 s., en 176/i elle est de 
909 ** 17 s., y compris quelque autre imposition et les h s. pour livre (cquoyque 
cependant depuis ce tems la population aye plus tôt diminué qu'augmenté.» 

«Ce qui rend cette angfnentition sur la capitation non seulement sensible mais 
même onéreuse, c'est que les babitans et domiciliéf de la jurisdiction dudit Lar- 
roque qui se trouvent grandement chargés de taille et autres imjMMitioos y jointes 
ainsi que des vingtièmes de même que les forains, se trouvent beaucoup plus 
surchargez de capitation qu'ils oe le sont eux-mêmes dans les jurisdictions où ils 
habitent; attendu que de 1,61 5 arpens que contient la jttrisdietion dudit Lar- 
roque^ ks' babitanls qui y sont domiciliez et sujets à ladite capitation, n'en 
possèdent que 789 arpenis et les forains le reste qid monte à 876 arpentai ce 
qui fait bien plus de la moitié de toute la jurisdiction.» 



SUBD^L^GATION d'AgEN. 

Etat de comporaiêon du nùmiit9 dêê fiux dmn§ lê$ oamtmmauêéi d» la mbdéUgu- 
éUm tPÀgm de Vmméê l'jS'j, épofue d§$ pluê aneièm toUh de dttpitt^twH qui «s 
9êni $rou9é9 «ûriêtêr on Ôrtf'êt à oeUt de tjôé^ mnn ^ dif mmtùiU dé œtêè 



ObêertaHM». — Agen. — L*ad^mentattiMt des àd^ cMéê tûv h totit ne peot 
gnère àiroir d'autre prindpe que la fabrication des^rges et étamines dn pays qtri 
ont attiré dans la ville beaococip de gens de la èampagne. 

Aiguillon. — Cette communauté, située sur les bords des dent rîvtèreS de H 
Otromie et dn Lot, a peHn beaucoup de sojets par le service de la Marine qui 
s'est étendu jusques à y assujétir des cultivateurs sous prétexte qu'il aboient illlt 
quelquefois, pour gegner qudque chose, le voyagi» de Bordeaux on de Toulouse 
en qualité de matelots. 

Obtertations ^fénéfaHêt. — Si le nombre de^ cultîvaléUrs a dinAinué dans 
96 Communautés de cette subdélégation, on ne doute point que la façon dent 
on faisoit cy-dévâtti les Miliôes n^y ait donué lieU; uoc]bl>re de paysans, dès qu^ls 
s^sperééVèîéul que leurs etifanâ àprochoiul Tâge de 16 an4, tacboint A les plaeer 
dèmMlqués dans quelque grosse maison qui peut les mètre à Tabry du sort, 6u 
ils leur donnoiut un Uétier : les premiers prenant du goût pour leur nouvel état 
moins pénible que le premier y restoint, les autres, avec leur métier faisoint ce 
qU*ou appelle le tbur de France; il n'est pas douteux que ces deux partis n'a vent 
beaucoup préjudicié k l'agriculture. 

Dans dWtres jurisdictions où il se trouve d'augmentation dans le nombre 
des cottes, les enfants de ceux de la classa sujette k la milice ont été mariés 
....iMi! . ^ ■.. ■ .- • '. • •■ 

i> <)) Arih. d^artM €« aiôo. 
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trè» jeunes dans Tidée que les mariés en éloint exempts; il n^est fNis non plus 
donteux que des établissements de cette eapèce n'ayent donné lieu à cette Migaieu- 
taiion, du moins contribué, tout marié étant sujet à la cifitation. 

L'état d'Agen donne les résultats globaux suivants : 

Communautés. 5i 

Cotes en augmentation 977 

Cotes en diminution 5o5 

Différence (cotes en plus en 1764 qu'en 1787) 47a 

Cultirateurs (en 1 766 ) 69 1 

Cultivateurs (en 1 787 ) 5o5 

En pins en 1766 116 

La capitation est en augmentation de 17,587. 

Lb BUBD^LlioU^ DB MaIMANDB À lInTBIIOANT , 

Impossible de retrouver les états de 1798 que son prédécesseur ne lui a pas 
remis. 11 ne peut finre de travail qu'à partir de fjhh, 

• • ^ Le nombre des articles de capitation ont considérablemeiit augmenté 
depuis 1798 à 1766 par ce qu'en 1798 on n'étoit pas en usage d'y comprendre 
plusieurs chefs ou regardés tels d'une même famiHe, qu'on ne mettoit que le 
père quoy qu'il eut un ou plusieurs enfans mariés dès qu'ils étoient sous le même 
toit; qu'on n!y oomprenoit que la veuve d'un tel et ses enfans en nom o^ectif, 
au lieu qu*è présent on fait un artide distinct et séparé pour le père et pour 
chacun des enfans mariés; si c'est des filles restantes avec le père ou la mère on 
met les gendres. 

Quant «ux venvea, on les comprend séparément dea enfants dès qu'ils ont 
acquis l'âge de puberté. 

Dans toua les temps, dans cette subdélégation les biens sont donnés pour la 
culture à moitié fruits ou faits par le propriétaire par des valleta et des jouma- 
naliers. On ne taxoit dans pas un lieu les vallels de peine que les cultivateurs 
pouyoient avoir, on mettoit seulement le métayer d'un tel, le vigneron d'un tel; 
à présent on taxe le propriétaire pour sa capitation personnelle, puis comme 
faisant telle partie de son bien, et ensuite les vallets qu'il a ê son service. 

Je me rappelle au mieux qu'H y a plus de quarante-huit ans, fouillant iee 
papiers d'un particulier, je trouvé que lors de l'établissement de la capitation, je 
trouvé (ttc) le premier roUe de capitation suivant lequel Marmande et sa juridic* 
tion n'étoit taxé que 3,ooo*t sans 9 s. pour livre; qu'elle avait monté en 1716 
jusques à 5 à 6,000**; elle va à présent à 11,600**; ainsi des autres juridictions 
de ma subdélégation. 

i" avril 1765. 

Les résultats officiels de Tenquéte de 1 766 forent consignés à llnten- 
dance dans un tableau dont Tëconomie seule suffit à montrer que ee travail 
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est vkië à sa bwe mène et ne peut oonsiitaer une «inibriiiation bien 
aérieose. 

A toni instant, en effet, les termes de comparaison varient. 

C*est ainsi que les rôles compares pour CoêHljaimuo, Nêrac, MimfUn-' 
qum, VUlenewe, PérigtieMX, Vitrez4iy, Clairac, Nontron, sont ceux de lytS 
et de 176A. 

Mais pour Sarlat, les plus anciens sont ceux de lyaS; pour GrateUmjf^, 
ceux de 1797 en supplément à ceux de CUnrae dont dépendait Graiehuf et 
qui sont <k 1738 pour Clairae; pour Bazas, la Réok, Qmdom, ceux de 
1735; fom Agen, ceux de 1787; pourlrAoum^, ceux de 1748. 

A Mamumde, à Samie^Fùy, k Bergerac, on ne peut retrouver aucune 
trace des rôles anciens dans les greffes des subdël^fations. Même impossi- 
bilité sans doute de les reproduire pour les Laimeii le Marêa», Dax, la 
Soûle, le Labour qui ne sont pas m&ne indiqués à l'étal. 

En outre, ce sont les rôles de la eaptation qui ont servi pour le relevé 
des cotes ici, et là Ce sont las rôles de la taille; or on sait qu'ils ne sont pas 
étalas suivant les mêmes règles et par sute la comparaison ne peut plusse 
foire. 

Encore, môme au cas où Ton aorut trouvé partout les rôles aaaens de 
la capitation , le mode de taxation adopté n*^t pas le même en 1798 et 
en 17 64 et beaucoup de subdâégués Tont fait observer; c*est ainsi qu'en 
1798 on ne capitaît pas les domestiques des cultivateurs, tandis qu'on les 
capite en 1764, ce qui entraîne une majoration des cotes artificielle par 
rapport à 17^8. En 1764 on capite tous les couples mariés, même lors*- 
qu'ils habitent sous le toit de leurs purents ; en 1798, on ne capiUdt que 
le dbef de fcmille ; de même, pour les veuves. 

En sorte que l'on aboutit k ce résultat que toutes les fois qu'il y a dans 
une paroisse un excédent apparent, quoique généralement très foible, de 
population en 1764, consuls et subdélégu& ne cessent d'observer que l'on 
ne doit en tirer aucune conséquence et qu'au lieu d'avmr réellement aug- 
menté, la population des campagnes est demeurée stationnaire. Et ils ne 
manquent pas de foire en même t^i^ cette remarque que, nonobstant, 
les impôts ont presque partout douÛé quand ce n'est {dus; les chiffres 
viennent d'ailleurs à l'appui. 

Les divers taUeaux que ih)us donnons sont doue intéressants k consulter, 
ne fôt-ce que pour vérifier ces diverses observations et montrer le flotte- 
ment qui a présidé à ces opérations dont la pensée était excellente, mais 
dont Texécution k la lettre devint à peu près impraticable k cause même du 
désordre administratif, du défout d'archives et aussi de l'absence d'uni- 
formité. 

11 est par suite impossible de totaliser sérieusement les chiffres fournis 
par les subdéI%ations puisqu'ik se réforent k des époques différentes ou 
que les cotes sont de taiUe ou de capitation. 
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On ne peut que sa livrer à dee opé*a(ioiii de détail poor chaque tAàé- 
l^tion et eu ëgard aux deux termes de comparaison envisagea data 
chaque cas. 

Tmkiéiois il eb rewort qu^en tenant eompte de toutes les obaarTations 
faites : 

t*" L'augmentatipn des cotes en 176^ est très faible pour les écarts de 
périodes envisages : 1758-1764, 1735-1764 surtout: 
.9* Même <ïan^ celte mesure elle est encore factice ; 

3** On peut cgocjure an contraire à une diminution de la population « ai 
l!oQ a égard ao^ pratique» respectives ct^essua aigmdéea pour l'étaUise- 
raent dioa cotMBu 1798 et en ^764. 

La iMuation dé la province est donc mauvaise. 

Quelles en sont las cansea ? 

lies nues adue dV)rdre g^éral et on iea tmuv» d^gagtto àinerveiUediuis 
le»li*avaux de M« Levasaem*, de M. A. det Oilleda,^ M« Sehôm, de bien 
d'aulf€B «Heure que je ne me permettrais pas de parattre euMier, ai je ne 
réservais la partie bibliographique. 

Les autres sont tœdefi et c*est te point qu*il est peut-être le ptas mté- 
ivsaant de mettare en relief pemr la Guienne. 

Q faut teutf compte i dans là plua largue mesure , de oe que nos provinces, 
sons i'aniÂen Hgime, avaient une eriale&c#ptX)pfie'ea dépit dea tettdanoes 
oinMtrriiaattîoes ^ que séparées de ieura veiiinea p«r des bamèrea dd«a- 
nîèfés , i^ialiaéea dana ienrs oàkures , ee qui a totgeum ^ié ie propre dea 
pays de vignoMea, ellea ne connaiasaieiit pas lés tnémes (MÎUléa d*éèhangf 
et de communication que de nos jours ; que ni lea prodnita ni les babitinta 
ne 1^ déplaçaient avec la même fréquence ou avee la même rq>tdité. 
Chacune se comportait un peu à la manière d'un mkiroeosme avec ao» 
conditionnement particulier. 

H importe doue de connaître ap vrai fétat de» campagnes en Guienne, 
en 1 76a , et dans k généralité de Bordeaux. 

l^ rapports de Tintendant au nnnklre sur les forces de la province « la 
sitoatfon de Tagrictriture, eelie des habitants « nom livrent dea détaila 
qu'il serait superflu de commenter ; od y voit, en effet, que ee n^est pas de 
la misère gén^nde seulement qu'on souffre, mais de la misère locale dont 
les (jiMises sont expdsées : intempéries, grfées, inondation*^ pto« Et lea en)»- 
mités succèdent anx calamité» eomme^ eans interruption. 

En 17Ô8, lea mémes^ «anses avaient causé de semblables désastres. 

Mais voHà plosleurs années que la généralité succombe setts le mâiheur, 
puisqu'il est certain que malgré les modérations considérables consentiea 
sur rimpôt'et qui, pour chaque année, montent à 6<k>,ooo Kvrei, qiiAnd 
ee n^ davantagie, elle se ttvmve en retard de 11,3^,994 livret, m 
17651 
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EoDOfB iie'fini(41 pM ottbhsr c|iie'i on a distribué de fioinbMiut et iin^ 
poftÉittft flMdafft 611 ét^êoL 

Od apettôh misdilAt que, eottitté première conséquetice, la poptiltftioii 
des campagnes jnsqne-U tépxxiées parmi les plus riches , va sans cesse di- 
minuant ; il se fait un exooe constant dés ruraux vers les villes où ik vont 
chercher des métiers quand ils n'accroissent pas le contingent du paupé- 
risme qui est fionnidable. 

Les maisons sont abandonnées, elles tombent en ruines, on unit par 
les raser ; là où il y avait deux métairies il n'y en a plus qu'une, et cda se 
traduit par une perte de travaiBeurs et une perte de têtes de bétail. 

L'âmgi^tion , par endroits, se fait conune en masse. A Monflanquin, 
cité p^ l^Intendant, 9,000 habitants ont émigré du pays en qu^ques 
années» . 

Natttreileitieiit » le nomhr» des friches va sans cesao avfpDmkiAui* 

Tout od(i est longuemaat eipliqué dans fer docoiMots qoi suivent. 



VlvtBtMun AU Muiisvla (G. 3i6^)« 

MoDflkn», i*ii liMmneiir de ymi» «nvoyer Tétat de réfMrtitiott des soimoes 
cobtentMs to bMiret di k taille pmif famiéè proehalne 1764, et j*y joiito l'état 
des réeoitSB de mt généralité ^ tdtà des pa]N»iMM giMtése^ avee nfton avit sui* )a 
taifle : je Ae {mis tout exprimef, Memiciirf oombien il y a de désdàlieD dins ks 
ctfBpÉ^itetf de celte gétiévalil4, tm liiver qtii renetnbkit k tm printemps ivaH Itil 
avAneer toutes les récoltent une ^ée est snrfeotie (fiii a fait uo gmd liai au 
gfibt puis ém ineiidatioM qui ent liiit eonelMr et poarir les phis beeat grains 
el les tticAJIeiifs fiumgès« m^ éipuU fntitrê moù i$$ êrmgm €0itimàU ém 
rmfàgé mm tnukMU d$ fttniaiéê dont 1$ fluê jfi^ad fMnteéf^» ««fit sur k poitu 
d^ëbandomtir i» ûulturé ^ terré» m #mèn«M» ii» pa«ti d» iû mêKdmîé. Les bse* 
\hût oAt seuffim de Tépidénie qui contlnae ericofe dans ^Iqties oontrée», 
quoique cette maladie ne soit pas mortelle, au moyen de remèdes spéciOi}iiei 
dont j*el foit distribuer la rseetle. Cependant, la meuvaiie qniiilé d«e foufréges 
M a pp w te i e ir atee raisen que foil ne ptdsse entretrflir l'hiver j^rochain ses bca- 
tUar en bon étM et etieore meins les mltiplier, enfin , il n'y a pitif de fin des an- 
nées denrièresc Les prépriéttÉ^i pour ét^ en état de Tair» hwfiniii de euitere, 
payer kurs iMpositiofls el pourvoir à leurs besmoi, ont été foreës de les vendre 
à bas prît et H» ne peuvent eipérér cette aimée Me réoilte très médiocre d« 
cette dSDfée qni est k prindpale reMouroe de cette pf«noee« VoUi verres, 
Monsieur, par Télat des paroisses grêlées, combien elles payent dlmposition. M y 
en a nènbfe qni ettt perdu jnsqtt*au dem tiers el an trois qoarls de knrs res- 
•ourses ordiliairei^, el plnsieufs, entre autres celles de Orartdoep, Sainte^ 
Hark, Varèss Saint^auriee et Seint-HelTe , doni fOM fn'avei envoyé' k 4 de ce 
mois leé requêtes qu'elle» oUiprésstitées k De sujet au censell, demandent ïk 
remise des ienposiliens de if6a sC 176^, d'être déchargé de celle de ijêk, et 
qe*il leur soit fonnii k fmment nécessaire poar etiseeoeneer kun terres et ditlribaer 
des secours pour Ior aider k vivre. Il est indisp^msabk de modérer eenridéralile^ 
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ment la UdUe de toutes let paroisseB et de réduite da tien le taux de e^es qui 
ont souffert une perte presque totale de leurs revenus. Dans ces drooostaiiees. 
Monsieur, j*ai eru en proposant une diminution de 6oo,ooott, restreindre ma 
demande bien an-dessous de ce qui serait nécessaire pour que le soulagement fut 
proportionné aux besoins effectifs , et j^ose espérer que vous voudrez bien en faTo- 
riser le succès. 

Je suis avec respect. 19 aoàt 1763. 



M. BOITIH, INTBNDANT, AU M1NI8TIE (C. StGg), 

Mmule du rapport, — Les récoltes en grains ne sont en général que de la 
moitié d^nne année commune et dans toutes les plaines qui avoisinent les rivières, 
c'est-à-dire dans les lieux de la plus grande production des grains, on n*y en a 
presque pas recueilli; un hyver beaucoup trop tempéré a été suivi de piuyes si 
abondantes et si constanèes pendant le printemps et pour ainsy dire joequ^à pré- 
sent que les mauvaises herbes ont étouffé les grains ; k ce premier malheur s'est 
joint oeluy des débordemens qui ont couché, vase et fait pourrir les grains et les 
foins. Ces deux récoltes en beaucoup d*endroits ont été fauchées en même temps 
pour servir de litière au bétail ou pour faire du fumier; les meilleurs fonds de 
TAgenois et du Condomois, cultivés en chanvre, et qui sont une très grande 
ressource pour ces pays, ont été totalement ruinés. L*impéloosité des déliorde- 
ments qui sont provenus d^une fonte subite des neiges des Pyrénées, a renversé 
plusieurs ponts, détruit les chaussées des chemins qui faisaient obstade au cours 
des taux et même enlevé la superûcie de plusieurs domaines dont le sd a été dé- 
couvert jusqu'au tuf. Ces accidents généraux et particufiera ont eu des effsls fâ- 
cheux dont il est important de prévenir les suites par un jMulageseot eonsdé- 
rable dans les impositions. Il s*est déjà fait des émigrations que Ton fait monter 
dans certaines jurisdictions comme Monflanquin, élection d'Agan, jusqu'à deux 
miHe habitans, qui se voyant privés de tous les moyens de cootinoer la cnl- 
tufo ont passé ailieurs pour y trouver leur subsistsmce et peut-étro chez Té- 
tranger. 

A la vérité, il n'y a que les parroisses les plus maltraitées où le découragement 
soit porté i ce degré, mais si les douceurs d'une récolte récente procurent ac- 
tuellement du pain aux habitans de la campi^e, on ne peot se dissimuler qu'ils 
seront généralement aux expédions à l'entrée de l'hiver ^ que pour achetter du 
grain des provinces voisines ou même de l'étranger ils seront obligés de faire 
toutes sortes de sacrifices, indépendamment de ce qu*ils ne pourront entretenir 
leur bétail qu'à grands frais, attendu la rareté et la mauvaise qualité des four- 
rages. 

Les récoltes d'automne pourroient jusqu'à un certain point les aocîdeas si 
multipliés qu'on a éprouvé sur cdles d'été quoy que les gdées du printemps 
ayent frappé les vignes et principalement cdles des mdlleurs crûs des graves de 
Bordeaux et du Médoc, mais outre que l'on ne peut plus compter sur la quan- 
tité dont l'apparence est déjà moindre d'un tien d'année eommune et que la 
gr^le ait déjà ravagé pbs de 100 parroisses, la disposition de la saison donne les 
espérances les plus médiocres sur û qualité. 
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Il n'y a encore ea, i parier exactement, que deux ou trois joars d*été ; on 
éprouve icy une ahematÎTe continiiefie d'ao ten^ pluvieux ou nébaleax Irèo 
contraire au aaceès des vj|pe8 ainsy que des blés d^Espagne et des diâtaigne^^ 
qui, sans celte circonstanee, formeroient on olijet de ressource pour le peuple. 

La prune, qui fait aussi un article intéressant pour TAgenms, n*a point réussi ; 
Télection d'Agen qui s'étend le long de la rivière de la Garonne et dont les fiond» 
sent, par cette raison, les plus précieux de la généralilé, se trouvera cette année 
la plus misérable; ses [daines ont été ravagées par les déborderoens et à moins 
des secours les ]du8 abondans , les peuples de ces contrées ne pourront absolu- 
ment sVKmenter ni soutenir leiur cnltnre et Télève de leurs bestiaux. 

Les produits du commerce extérieur, lorsquHl éteit florissant dans cette pro- 
vince, compensaient surabondamment la dépense de l'importation des grains dont 
elle n'a pas année commune la moitié ny peut-être le tiers de ce qui kiy est né- 
cessaire pour la subsistance de ses habilans, et ces mesmes produite sont la cause 
qui, en donnant plus de valeur aux denrées territeriales, ont fait porter la 
somme de ses impositions k un taux qui se trouve aujourd'hui excessivement dis- 
proportionné, quelque activité que les receveurs des tailles ayent apportée pour 
leur recouvrement. 11 est encore dû d'arrérages sur les années antérieures à 1 763 
la stmmie de ^17,937^ et, sur les trois dernières années, 1 i«B95,99&**, ce qui 
(ait près de i s millions. 

Le conmerce généni de cette province a souffert une diminution considérable 
par ta cession du Canada, qui a fait totallement tomber un très grand nombre de 
petites manufactures répandues dans la campagne et qui étoient d'un grand 
secours pour les cultivateurs des pays où efles étoient établie^. 

Les entreprises de nos négedans pour nos colonies leur sont devenues oné- 
reuses, parce que ces edonies se sont trouvées pourvues par l'étranger et qu'elles 
ont continué d'en recevoir une grande partie de leur approvisionnement. 

En cet état, il eet évident cpie cette province sera comme dans l'impossifailité 
de se procurer des subiistences du dehors et d'acquitter des arrérages aussy 
énormes et d*enbrer au moins en payement des impositions prochainee, si clic 
n*en obtient la plus grande modération possible, ete. 

Et l'intendant propose une diminution sur la tttlle de 600,000**. 

Fait i Bordeaux, ce 10 aoât 1766. 



L'brmwAinr ao Ministbb (C. 3169), 

AfiiNilf. — Tay l'honneur de vous envoya l'état des récoltes de ma 
genendité. 

Vous y verres, MonMemr, que toutes sortes d'accident ont concouru pour 
apottvrir ; us hiver beaucoup trop tempéré avait laissé lever trop tôt les produc- 
tions naissantes, plusieurs gelées survenues dans le printemps en ont £iiit périr 
une partie, puis une humidité constante, une alternative continuelle de pluie ou 
d*orage, temps nébuleux, ont occasionné dans les blés une quantité si prodigieuse 
de mauvaises herbes, qu'ils en ont été étou£Eés de manière qu'en plusieurs terres 
il a fattu les faucher comme des prairies. Ensuite une fonte subite des neiges des 
montagnes a produit un débordement si extraordinaire que tout ce qui s'éteil 
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opposé i Teffort des etux a éké emporté, bâthnentt, ponte , chenseéei et ce qui est 
de plus DIoheux, iet plldaet les pins fertiles oat été raTagées, les Uedset les 
'foins concbéi et vases, les terres même en pluieufs endroift entraînées et enle- 
vées jusqu'au tuf. — Ces malheurs ont été acoompa^é de beancoop d'orages, le 
grêle a déjà frappé plus de deux paroisses. De toute parts les peuples ne deman- 
dent pas seulement des soulagements sur leurs impositions. Us demandent des 
grains pour s'alimenter et pour (aire des semences. L'élection d'Agen est surtout 
k plus maltraitée; par sa situation le long de la rivière est la plus av ant age u s > psr 
la fertilité naturelle de son sol; mais cette année elle sara réduite à l'extrémité si 
elle n'est secourue très abondamment, U t'y e$t déjà fitU dê$ émigr &k mê fort coth 
9iAérM99, on Uê fini motU$r jmêqm'tm nùmhr§ de dênop miUe hahkmiU» pour um 
smU jnridicUom. l>ans les pays de vignobles on oat enesno dans i'incertitode snr 
le succès des vignes ; les meillenres qui sont les gravea de BanlaMOLet du liédoc 
ont non seulement éprouvé les influences de la gelée qui a dë^à ùiï diminnar en 
général les espérances de cette récolte d'iin tiers d'année commune, mais en<erc 
plusieurs eràs des pins précieux ont été frappés d'une gelée dont à peine on avait 
vu des exemples pour le ravage quelle a causé; nia dispeaiiMMi des temps ne 
change pas dans le cours de ce mois et du suivant, la récolte de vin sera des plu^ 
médiocres et pour la qualité et pour la quantité. Je vous avoue, Bionnear, que 
je verrai pour ma généralité cette année très fâcheuse. Celte province , obligée 
chaque année de tirer des provinces voisines ou de l'étranger les deux tiers ou 
les trob quarts des gnânes néeeasaires pour sa subsistance, sera obligée pour 
cette année d'en (aire une importation beaucoup plus considérable et il est trè» à 
craindre qu'elle ne puisse compenser cette dépense ni par fimportetion de set» 
vins ni par les bénéfices ordinaires de son commerce qui dans les cironnstances 
présente se trouve h\ déchu depuis la demtèfe guerre qu'il est constant que 
les nouvelles entreprises des négociants leur ont été généralement onéreuse», 
parce que les colonies s'étaient trouvées pourvues surabondamment de teus \c> 
objets qu'ils y ont envoyé : c'est. Monsieur, on conséquence des effets aventageui 
de ce commerce, lonqu^ii était iorissani, que les impositions de la province ont 
été portées aux degrés où elle se trouvent parce que la valeor qui en résulta' 
pour les productions territoriales et pour ceUe de l'industrie avaient £rit naître 
une aisance qui de la capitale comme du centre de ce commerce s'était com- 
muniqué de proche en proche dans toutes les parties de la province, mais au- 
jourd'hui que la source de cette aisance se trouve prodigieusement aflaiblie, la 
somme des impositions est devenu un poids disproportionné aux forces des con- 
tribuables, quelques diligences que les receveundës tailles aient ikites pour faire 
rendre les restes. H est encore en y comprenant les impositions de la présente 
année près de douxe millions, e*est4-dire presque le dovble des impesAlions 
annudles. 

L'imposition prochaine mettra le comble k ces a rr é r a ges a'il n'est eecerdc 
une dbninntlon au moyen de laquelle toute ^ la gén ér sfi té pnime épnovor 
qndqoes soulagement, independemment des serxmrs des paroisses que la gpMe 
ou le débordement ont ravagé. M. le contrôleur avMt tout ces accident 
m'avait fait espéré que le moins imposé de ma généralité serait pour le meins 
égal è celui de Tannée dernière qui fat de 600,000 francs. J'espère, Monsieur, 
qne tqnché des puissants motifs que je riens d'avoir rhonnenr de -voua exposer, 
vous voudrex Inen les faire vsioir et procurer à une province doftt la 
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•eftueUe est peu être k phu critiq«e, uae diminulkm piu0 cosMétM», ce)l« de 
6oo«<K>o** 4fm j*ai pr»p«0é om punit encore fort miériamn à se» betoÎMr 

Je suis avec respect. lo aoét 1765* 

Mais cet état de choses ne s'est pas troufë caotooiné aux environs des 
années t'jù^^ 1763 et soivantes. 

Sms fenoBter aux dernières année» dn rèfçnede Louis XIV, ies débats 
da r^ne de Louis XV n*aviient pas été beancoitp plus fiivortsés. Eni 79a, 
17*4, 17*6, 1797, 1780, 174e, 1749, les récottes en Mé sont si mé- 
diocres qu'il faut approvisionner Bordeaux et la province. De 1 781 h 1785 
les récoltes sont passables , mais en 1788, 1789, 1740, de 1761 à 1765 
consécutivement, et en 1769, pour n'envisager que cette première pé- 
riode du dix-huilième siècle, il y a disette souvent accompagnée de 
famine. 

D est aisé d apercevoir quel contre-coup &tal ces «ceidenis, qui ne sonl 
piasdes inetdenees ooeasionaelles, devaient exereer sur la ebise des agri- 
euileim. 

A e^té des céréales qui formaient le fend de la production des terres <lc 
FAgenais, il faut considérer aussi la manière dont se comporta le vignoble 
dont dépendaient le bien-être et la fortune de la moitié de la généralité. 

On ne trouva guère de compensation de ce côté. 

Pour une bonne année de récolte, on en connaît en moyenne cinq 
de médiocres ou tout à fail mauvaises. 

H arrive souvent que la crise se complique» comme de nos jours, d'une 
mévente ou d'un avilissement des prix qui ne permettent pas^ méiae au« 
propriétaires, de recapérer leurs firais de ccdtnre. 

Void comme s*en expHqnef intendant, dans une lettre au contrAfenr 
géné^, sous la date du 97 mars 1744 : 

Bofdeaux, ce 37 mars i^/i/i. 

MonsncR LB GoîrrROLLSca Gén^KAL , 

J*ay suivant voa ordres donné Tattention le plus suivie au Mlle du dixième du 
Parlement d& Bordeaux peur cooDoitre si les oettes en étoiant aussy roéiM^éos 
que vous peocî^; et en ce cas, porter chacune d'elles à leor véritable taux dans 
les roUes des nobles et privilégiés. Le montant de ce roHe a'est que de i« soasnie 
de 39,846 livres, ce qui sans doute ne v^us a pas paru répondre è ridée qu'on 
doit avoir du dixième d^ioie cocupaguie en réputation d'être rielie. . 

MaîSi Monsieur, voos obeerverés, s'il vous piatt, qu'il n'y osi question m det» 
Biaisons appartenantes au ParleuNnt, lesqueÛes sont r^nsîdéraUes et taxéea au 
roUe dps maisons autant qu'elles doivent être, ni d'aucun des biens fonds ^'il 
possède dans autre Ëlodion que celle jàt Bordeaux; d'où ils'eotHÙt qu'il se pou- 
roît fort Inen que ce rolle n'allAt au total qu'à bfi^nune de^. 89^846 livres «^ qae 
les coites y fussent proportiofuiées au revenu. . < 
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Cependant, Monsieur, à force de rechercher, j'ay trouvé non d'après des taux, 
mais sur des évaluations portées plus haut qu*elles ne Tont été jusipi*! présent 
pour le règlement du dixième de cette compagnie , qu*il seroit possihie en appro- 
chant les choses d*un calcul rigoureux, d^augmenter ce roUe de 9,000 à 
1 0,000 livres distribuées sur la plus grande partie des cottes. Je vous avooe que 
je me fais une grande peine de cette augmentation, non pas que je ne sçache 
avoir pour Texécution des ordres dont j'ay llionnear d*étre chargé un lèle et 
une fermeté audessus de tout respect humain, en donnant à ceux dont les intérêts 
en souffrent de bonnes raisons auxquelles il faut qn^ils cèdent, ou en les préve- 
nant par des façons obligeantes qui doivent écarter de moy la haine de Topera- 
tion , mais ma peine consiste en ce qu*ii ne scaurait y avoir une année moins 
propre que celle-cy à Taugmentation en question. 

Représentez-vous, Monsieur, je vous suplie, en quelle situation se trouve le 
Bourdelois, je n^entends point vous le faire considérer dans Tavenir que Iny pré- 
pare la guerre qu'on doit croire prochaine entre la France et TAngleterre, 
guerre dont la seule annonce met une grande interruption dans son conunerce, 
et dont la réalité en détruira phis des 3 quarts, j'entends vous en parler relati- 
vement i Tobjet qui fait annuellement environ les h cinquièmes de ses facultés 
naturelles, vous sçavex, Monsieur, que c'est la vigne. Elle rendit beaaconp de 
vin Tannée 1763, mais d'une si médiocre qualité que Tétranger n'en a point 
du tout voulu ; il reste à tout le monde dans des futailles dont Tachât coAta infi- 
niment et qui se trouve en pure perte. En 17^3 la vinée a été moins abondante 
et meilleure, elle auroit eu de quoi satisfaire les propriétaires s'il s'étoit pré- 
senté des acheteurs, mais l'agitation où est TEurope les a sans doute tous 
écartés, de façon que les vins de cette dernière récolte occupent les celliers d'un 
chacun avec ceux de Tannée précédente , et vont ou se consommer en partie par 
l'outillage, ou se gâter dans l'attente, on devenir sans prix par Taproche d'une 
nouvelle récolte. 

Cependant, Monsieur (croyés je vous prie ce que je vais vous dire, quoi <pi*il 
puisse paroitre incroïable à qui n'est pas au fait de^ vignes de ce pais), les frais 
de culture de ces vignes en journées d'ouvriers, échalats, osiers et les frais du 
vin en dépenses de vendanges et achats de futailles, montent icy à tel prix que 
quelqu'un dont le vignoble est estimé im objet de 3, 000 livret de revenu, qui 
. seroit affermé cette somme, s'il étoit au bail, et qui conséquemment devra être 
mis à 3oo livres de dixième, est obligé de débourser dans les dépenses cy-des- 
sus â,ooo à 5,000 livres d'argent, souvent même de 5,ooo à 6,000 suivant les 
cantons, avant d'être à même de retirer un sol de son vin, qui doit parla 
vente luy rendre de 7,000 k 8,000 livres ou de 8,000 à 9,000 livres pour qu'il 
ait son revenu net de 3,ooo livres. Si ce particulier ne vend poiQt parce qu'il 
aura été grêlé, ou que Tannée se trouvera teHe que celle de 1769, ou que l'in- 
terruption du commerce otera ainsy qu'il arrive actuellement tout mouvement à 
la denrée, il sera obligé de faire pour la seconde année autre avance de ft,ooo 
à 5,000 livres ou de 5,ooo â 6,000 livres. Ajoutei, Monsieur, une troisième 
année de même espèce, c'est le cas où nous sommes, vous le venei de voir, qUQ 
ponra-t'il faire î 

Je n'exagère pas en vous disant qu'actuellement je vois la moitié des officiers 
du Parlement de Bordeaux dans cette situation, sans un sac de 1,000 livres 
ou chés eux ou prêt à y entrer, étant aux expediens de tous cotés pour trouver 
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de Targent qui ke Ium virre et fiouraLwe à la culture de leurs irigoeii, 
car il faut Béoessairemeut que, par préférence à tout, cet article soit rempU, ou 
qu^ils abandoonent loute espérance de ressource. J^ay été excessivement surpris 
de Tair mal aisé que j'ay vu cet hiver dans Bordeaux à tout ce qui n^est poinl 
commerçant, et cela en un temps où le goût du plaisir a coutume de déguiser le 
mauvais état de la fortune. 

L*Opéra, quoique nouvellement établi et assez bon, a presque toujours été dé- 
sert ; point de jeux, point de bals, point d^assemblées , point de soupers; vou s 
dirait-je, Moosiear, qu'il n'y a eu de ces demierv plaisirs qoe ceux que j*ay 
doBDéB, encor ai-je été obligé de les coomiencer assés tard dans le carnaval, la né- 
oesaité d'épargner ayant fait que la plus part du monde n'est revenu de la cam- 
pagne que dans le cours de janvier. 

Pendant que toutes ces choses sont évidenmient sous les yeux, conunent, 
Monsieur, faire sur le dixième du Parlement une augmentation qui , sans être un 
objet de secours pour le Roy, en sera un d'accablement et de murmure pour cette 
compagnie. Etc. ^^K 

D arriva maintes fois dans les cros les plus renommés que le vin se 
comporta si mal qu*il fallut le sacrifier on le vendre h vil prix chez les 
mardiands de vin au détail et cabaretiers. 

Qu'en devaient alors tirer les petits propriétaires paysans? 

La seconde moitié du xviii* aiècie ne se trouva pas à l'abri de ces coups 
de fortune; de 1766 à 1760 et de 1766 à 1770 les récoltes en blé sont 
médiocres; de 1781 ii 1785 dles sont seulement passables; en 17&9, 
1771, 177a. 1777. 1786, 1787, 1788, 1789 elles sont très mauvaises; 
il y a disette. 

A chaque instant la plainte du peufde monte. 

Il y a de» cris de détresse poignants. En 177^ les habitants d'Eysines 
adressent à Tlntendant une requête signée du curé, des notables et de leur 
syndic pour obtenir une diminution de i'impAt. La population est dans 
une misère noire, il n*y a pas eu de récolte de vins appréciable dq>uis 
dix ans par suite de gdëes successives, et ib ne mangent que du pain fait 
de blé pourri dont ne veulent pas même les bétes. Mêmes gémissements 
dans le Blayais; les gens de GÔutras adressent une supplique crà Paris, à 

(*) Archives départementales, G. Bai^i. — Nous avons déjà publié ce document 
dans une petite étude éconooMque sur le xvui* siècle intitulée Au 60» vieux t$mp$ 
qui avait fait le sujet de notre discours de réouverture du cours d'économie 
politique de la Bourse, le ai novembre 1906. Nous y avons également donné uo 
état inédit : 1" des frais de culture; a* du rendement des vendanges; 3'* des 
prix de vente des vins des Châteaux Lafite et Latour de l'année 1735 à rann(!e 
1769 et des Châteaux Hargaux et de Haut Brion, qui sont restés les quatre pre- 
miers grands crus de la Gironde, de 17&3 è s 7 45. Les écarts entre les prix de 
vente sont considérables ; on les voit fluctuer de 9,000 livres le tonneau à 1 80 livres I 
Qud devait être le sort des petits propriétaires ? 

se. icoR. — coiiaaàs. <> 
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notre Roy ée France, dësespërës par les hanta tribnfa» qui lea acfaUent et 
qn'fls ne penveût payer, et â» demandent naÎTement an nom de Men et de 
tons les saints que le Roi leur envoie un commissaire départi à la faction 
du rôle d*oflice, qui ne connaisse personne dans le pays, afin de leur fixer 
des taux justes. 

En 1780, la Guienne et TÂgenais souffrent d'une disette extraordinaire 
qui ramène aux pires années de la fin du règne de Louis XI V« On meurt 
de faim , les hommes vivent eonmie des animaux , lea pauvres paysan» n'ont 
même pu eonserver leur semence en réserve; de plmns dossiers regorge n t 
de lamentations où Ton ne sent pas m^me Tombre d'one ec^ère; partout ce 
sont les cures qui rédigent les requêtes dans les paroisses. Dans une admi- 
rable lettre, le cure de Cancon, mattre Beaulieu de Laspeyres, demande à 
rintendant des grains de semence et de subsistance , il lui remémore qu^en 
1748 il a été le premier curé de TAgenais auquel il a adressé des secours. 
Il a quelques biens , il est prêt à les engager pour assurer le rembourse- 
ment des avances pressantes qu'il sollicite; il pousse le cri d'un homme. de 
bien, vraiment digne de son ministère lorsqu'il s'écrie : tJe crois que la 
rdigion de mon ministère exige de moi que je me présente vdontiers 
contre la calamité du pea[de que la Providence m'a confié ^*^'). 

A Casleljaloux, nous voyons qu'on fisiit du pain avec les débris de la 
memerie dans lesquels on va jusqu'à introduire des substances ninsîMes 
qni causent des intoxications et des empoisonnements. 

Dans Bordeaux , ou mêlait aux Csrines des féeries obtenues avec les 
tubereoles de Tasphodèle qui poussait dans les bois <*> ; que de fois ne firllnt- 
il pas se contenter de menus grains tels que seigle, fèves, maïs? Le ris loi- 
même fut un succédané préôeiix du froment en ce temps de Cnuines fré- 
quentes; l'avoine, le sarrasin, l'orge et la baiHarge forent d'autres 
aé|ovants^*>. 

H fdlut reeoorir encore k bien d'autres eipédients; les Intendants pré- 
eonisèrentremploi d'une poudre alimentaire ^*\ distribuèrent des miUîers 
de quintaox de semences de parmentières dont on ne voulut cependant 
qàe bien à k longue, et le besoin de pourvoir an manque de Ué étmt 
constamment ià , qu'en 1769 l'Académie de Bordeaux mettait an concours 
la question du remplacement du froment. Les auteurs de mémoires furent 
nombreux; beaucoup s'accordèrent sur le topinaroboor el la ehètaigne; 
davantage encore sur la pomme de terre, mais le travail qui réunit les suf- 
frages fiit cdui de M. Métivîer, vicomte de Saint-Paul, qm' s'attacha à 
démontrer les qualité et les avantages du chou earaAe «t connu chez les 



W Arditves départementaies, G. 5937. 

<*) Jurade do 7 septembre 1709. 

(*> Archives départemeotales, a iA6«. 

(*) Archives départementales, G. 1467. 
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pharmaoiaQ» sousk Dom.d'amiD el chez ies habitonls de la province sous 
celui de cheval-bayard , de langue de bœuf ^^^d 

Mais en «778 la famine est ai atroce qu'il y a dei ioidèYeaietiis dâus 
toutes les viUiea de la généralité on Ton eat oUigé de mettre garniêoo. Lee 
populations riveraines de la Garonne pillent les bateaux chargés de blés qtd 
viennent du haut pays. La revt^ du populaire est générale et cependant 
il iauft reconnaître que le GoavenHiiieiit et klntoidant firent an nnedx 
pour iBttbiplier les seeodrs et soulager les soufifraoees* 

Il n'est pas inutile de montrer la succession et la répéthîott de œs années 
calamiteuses dans un sommaire inventaire. 

H n^est donc point surprenant, c*est le contraire qui surprendiait, que 
la population des campagnes non seulement ne se soh psB aeeme ao cours 
du iTiu* siède, maïs ait même diminué. 

Nous assistons, d autre part, à oe phénomène, lié génétfalflmcBt à k 
diminution du peuple rural « qui se traduit par une prognésiôn ininterrom* 
pue de la population des villes. 

n existe certainement une relation entre celte augmentatioa et Tex/Sde 
des paysans. 

Mais dans quelle proportion ces derniers y ont-ils contribué ? 
Dans quelle direction se sont fixés les courants d'émigration ? 
tl y a des centres importants dans la généralité : Bordeaux , Bayonne , 
Agen , Périgueux , etc. ont exercé leur zone d'attraction sur les pays d'alen- 
tour. 

A cet ^ard pas d'enquêtes officielles à enregistrer, on sait d^aiileurs ce 
qu'elles valent ! et pas d'autres indications davantage. 

Un bénédictin seul pourrait, en compulsant les r^'stres paroissiaux de 
rétat civil dans les grandes tilles, dresser ta liste des apports roraux au 
moyen des déclarations d'origine qui se trouvent quelquefois dans les actes 
de décès, toojOHrs dans ks actes de mariage. Je n'aperçois qoe ce mode de 
pracédeTi et encore pr^ente4-il des lacones. 

La dépopfdation de nos campagnes me paraît être un mal bieti vieux , 
chroniqtie, mais soi vaut ks temps eQé a pu on 9'ûteêétêr on s'enrayer; il 
y a même des périodes où elle n'a pas existé , ou au contraire h term a 
relenn son hoBune , et c'est quand l'agricnHcire a été en gam. LlifStoire du 
xa* siède nous en fournit un exemple au cours de ses soixante premières 
anaéesw 

On a vu ies nir»Ui icchercher ks villes et se tciarf»rmer en cMKns en 
moycfà âge, par exanapk, po«r acquérir des franchises, des iibertéi, des 
prWilègei; poor eda on ks a vus accueillir avec jok des seigoeors m ê les 
totites ks occasions de fesder des eomnmnes et d'AVer des bastides, par ce 
qoe du même coup ik devenaient bourgeois et souvent mêaM seigneurs. 

(*> Fonds de l' Acadéone de Bordeaux. 
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Au xvm* siècle on émigré pour de tout autres raisons et soKoat parce 
que Tagricuiture est aux abois. 

U faut donc rechareher, pour chaque ^oque envisagée, les causes vrai- 
ment déterminantes du phénomène et surtout cdles qui agissent plus spé- 
cialement en intensité dans un sens ou dans Tautre. 

Il reste donc à d^fager les considérations que mirent en avant les sub- 
dél^nés pour expliquer la diminution constante de leui*8 administrés, 
même quand les totaux des cotes de la taille ou de la capitation paraissaient 
inviter à une condusion contraire. 

Très sommairement voici les causes du mal : 

i"" Décadence des mœurs; 

ù" Multiplication des célibataires non pas tant parmi les cultivateurs 
proprement dits qui se marient volontiers et continuent h avoir beaucoup 
d'enfant«, mais dans la classe rurale bourgeoise; 

3"* Quand les bourgeois ruraux se marient, ils restreignent le nombre 
de leurs enfants; 

/î° La guerre, mais on la reconnaît comme uu mal nécessaire; 

5" La manière dont on recrute la milice; ce n'est pas le principe de 
l'obligation qui est attaqué mais il y a moyen de lever la milice sans affec- 
ter à ce point le cultivateur ; 

6" On recrute non moins arbitrairement pour la marine et, de plus, 
l'ordinaire des marins est si mauvais que c'est k peine s*il en revient du 
service lo p. loo; 

7" La surcharge des impôts est excessive ; 

8** Les récoltes sont mauvaises et la misère des cultivateurs en est la 
conséquence immédiate; 

9*" Les cultivateurs font mendier leurs enfants josqu'à huit ou dix ans et 
plus : ou ils les envoient se placer k la ville ou ils leur font apprendre on 
métier. Les premiers ne rentrent jamais; les seconds font leur tour de 
France, puis s'établissent dans les grands centres. U reste tout juste un 
enCsuit à la métairie; 

1 o** Le développement de l'industrie et des fabriques draine les bras 
des paysans ; 

1 1*" L'absentéisme des propriétaires fonciers ne contribue pas moins an 
dépérissement de la propriété et contribue à la dépopulation. 

Un habitant de Nérac du nom de Dubemtt produisit à l'Intendant un 
mémoire qui est à signaler par les vues originales qaHl contient et qui 
dépassent la moyenne des idées à son époque. A ses yeux la révocation de 
redit de Nantes a été sans influence sur la dépopulation des campagnes; 
il l'attribue d'abord à l'organisation de la milice, grief qui est général, 
mais surtout h l'absentéisme des nobles et des bourgeois et par ce côté il 
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se montre un éeonomiflte véritaMe. fUn seigneor de la Coor, M. ie mai^ois 
de Ghasseron, ëtaDt venu, il y a qudques années, dans une de ses terres, 
n^eot pas besoin qa*om loi indiquât ses possessions; il les connut tontes en 
s'aperoevant qu'elles étaient ]dus mal cultivées que les voisines.» Et cette 
observation est à rapprocher de celle bien connue du marquis de Mirabeau 
qui ftit k même remarque à peu près dans les mêmes termes. 

Dabemet ne partage pas du tout d'ailleurs les idées de ses contempo- 
rains sur la question; il pense au contraire que la population a beaucoup 
augmenté, mais comme elle ne Ta pas fait dans des pn^portions en rapport 
avec la quantité des terres d^idiées et de la mise en valeur des terres 
nouvdes, le manque de bras qui en résulte est certain, mais ne peut être 
tenu pour une conséquence d'une dépopulation à laquelle il ne croit pas. 

Cet aperçu peut contenir sa part de vérité, quoiqu'il soit en contra- 
diction avec les observations généralement bites par 1^ subdâégués. 

D ne faut pas perdre de vue, en efiet^ que Nérac est un pays de landes 
avant tout et que l'on a considérablement défriché de landes au 
xviu* siède ^^K Le défridiement des landes fut à la mode pour accroître la 
production du pays, pour retenir les bras dans les campagnes en leur four- 
nissant de Toccupation , tout comme Ton favorisait l'ensemencement des 
pins dans les cantons entiers de l'Océan. 

Toutefois il échet de faire une réserve; Dubemet part d'un point de vue 
qui a souvent Unisse l'observation parce qu'au xvm* siècle il avait un double 
caractère politique et confiassionnd. Il s'acharne à dânontrer à travers tout 
son mémoire que la révocation de l'édit de Nantes a été sans grande 
inflnencesnr la dépopulation, il déclare qu'il (test ridicule de dire que les 
nations protestantes sont plus commerçantes par rapport k leur croyance : 
c'est par rapport k la situation de leur pays»* Même ici cependant, il a une 
théorie juste en soL 

Il est évident que les Anglais ne sont pas ce qu'ils sont parce que pro^ 
testants mais parce que leur pays est une Ik, et parce qu'elle est riche en 
houille et en minerais. 

Les graves préoccupations que cet état de choses fit naître dans les conseils 

(') C'est ainn que dans le Vitrexay, aux confins de la Gironde et de la Charente, 
qui est un pays de laades, il y a aussi une «ugmentatioo de p<^ulation et elle 
est attribuée à la venue de défricheurs qui se sont établis dans le pays. 

On se plaint pins que jamais aujourd'hui de la dépopulation des campagnes; 
nous serions surpris si Ton démontrait qu'elle se fait sentir dans les pays de 
landes qui traversent une remarquable période de prospérité , où la résine et ses 
sous-produits se vendent bien et le bois aussi soit pour poteaux de mine soit pour 
poteaux télégraphiques, téléphoniques et autres partout où il y a le long des 
routes des tramways mus à Télectricité. 

Par un siognlier reteor de la fortune, en efiet, le propriétaire de landes et de 
pins est riche tandis que ie riticaltear est aux abois I 
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da Gouvernement se tvadiii§irent par l'adoption d'une wên% de metorai 
ayant toutes pour objet : 

1* De remédier dans la mesure du possible h la misère des enlttvateara; 

ù" De les retenir au sol en les y intéressant; 

B" De provoquer de considérables défrichements pour occuper la maiB<- 
d'(Buvi*e et même attirer les étrangers; 

k" De favoriser les unions entre cultivateurs; 

S" De récompenser et les travailleurs les plus méritants et ceux qui par 
leur exemfde répandaient leurs lumières et se livraient à des expénenees ; 

6* En créant des chantiers de travaux publies; 

7"" Eq ouvrant des ateliers de eharité ; 

S*" En donnant des exemptions , des secours et des pensions aux pires de 
familles nombreuses; 

q"" En organisant une proph^xie eontre les éjdzooties et en indemni» 
saut les propriétaires de bestiaux nécessairement sacn'Aés ; 

10* En accordant des modérations et des exemptions d'impôts; 

1 1* En réduisant les droits seigneuriaux et les dîmes; 

1 a* En provoquant le partage des communaux ou vacants des paroisses ; 

1 8* En aidant au perfectionnement des cultures par la distribution des 
semences et Tinstdlation de pépinières, etc. 

C'est un ensemble de mesures dont Tintérét ne saurait échapper k notre 
époque où Ton cherche et propose des i^mèdes sans en trouver un , car il 
serait alors une panacée , là oà il en faut des quantités et de l'ordre le frins 
divers, • 

Saus compter que la question de savoir s*il y a intérêt à être protec- 
tionniste ou à provoquer non pas une polRique libre échangiste, roaÎB 
d'ouverture de débouchés pas des traités rationnels de réoiproelté avec les 
puissances sur la base de bons traités de commerce à long tienne, fst peut- 
être Tune des plus délicates, sans doute, mais des plus capitales. 

Encore ici nous procéderons par voie d'inventaire sommaire des docn* 
ments relatifs à ces entreprises d'Etat en vue de soulager les populations 
rurales de h généralité ! 

Institution de prix de culture à titre d'encouragements pour les cultiva- 
teurs et les personne» intelligentes s'occupent de perfectionner l'agricnl'- 
ture (Arch. dép., C. iS^i, 1 857-1 Sag, i3Si). 

Distribution gratuite de graines de luzerne et de trèfle faites aux labou- 
reurs pour leur inspirer le goût de Tagriculture. Multiplication 4^8 prairies 
artificielles (Arch. dép,, G. i33i). 

Encouragements donnés à tous ceux qui défrichant. Les étrangers, s'ils 
s'adonnent au défrichement et au dessèchement, sont exemptés du droit 
d^aubaine. Concessions de terres pour être défrichées et mises en culture. 
Etats des défrichements et des encouragements donnés aux défricheurs 



Digitized by VjOOQ IC 



GONORtS DES SOCIÉTÉS SAVANTES DE 1906. 87 

p«iir : Pérîgœiix, iSendoni, Nérac^ BazM, Rlaye, MonAtnqiiHi, VUrezay 
(AidL dëpM G. iâ3a*<i3a6). 

Oo invite les oomnnnatitët à poorsiÛTre le partage des eommunaoi poar 
les mettre en culture (Arch. dép., G. i335 et i336). 

On snqMDd leair^ d'oetroi sor les graina, h iariiie et le paki (Arcb. 
dëp.,C. 1449). 

On suspend les droits des seigneors sur les grains (Arch. dëp., 
G. lAM). 
. On ouvre des ateliers de charité (Arch. dép.. G* iAi5, 1 A69 , 1A6A). 

On invente et préconise des poudres dimentaires pour les pauvres 
(Arch. dép., G. i468). 

Ob lUMxrdeiksseecniManxinaiadeB^auipèresdeplusdedixenfaHilBveto^ 
(Areh.dép.,aiiêS.). 

On crée des pépinières 0I fbn procède à des distributions d*arbi«8 (Arch. 
dép., G. 1 468-1 5a4). 

On lutte contre les épîxootiei et l'on aecorde des iodemnitéa tm pro- 
priétaires d'animaux mort» on abattus (Arch* dép,, G. i&dS^ t5a6^id^7). 

On supprime le viqgtième d'industrie dans les bourgs, village? et cam- 
pagnes (Aich. dép.. G, 3i59). 

On adoucit les poursuites contre les contribuables ; on diminue les im- 
pôts da la Province (Arch. dép., <L 8159). 

On crée des atdiers de travaux publics sur les routes et les d^emins où 
sont admis même les fenmies et les enfiftnts (Arch. dép. , G. 3 1 69 , 3 1 68 , 
8169). 

On appelle des colonies de travailleurs dans les landes; on propose 
tnéme d*en faire un refuge pour les déserteurs et de favoriser leurs imîons 
avec des jeunes fflles surtout des enfants trouvés k qnî l'État fournirait des 
dote (Arch; dép., G. 3456 ). 

Achats de blé et étate de distributioa. Achate et distribatiims de rix, de 
Aves, d'argent aux cultivateurs (Arch. dép., G. 1378, 1879, 1880, 
i38si-i88A, 1888-^898, t4o8, t4t 1,1414, t4i6,i4aQ,i4éi8-t43a. 
i436, >437, i438, i445 et 1875, i4o9-i4o5, etc.). 

Encore ne procédons*nou$ q[ae par voie d'énumératioa fort incomplet. 

Voilà donc quel fut pendant tout le xviii* siècle le grand mal contre 
leijuel on ne cessa de lutter : la dépopulation des campagnes. 

On ne ftit jamais flxé sur son intensité, encore moins sur ses rémittences, 
car ii en a certainement connu. 

n y a eu des périodes où fou se répara quelque peu ; cela ne saurait 
faire doute k nos yeux. 

Toutefois la mesure ne nous en est pas connue. L'enqnéte de 1 764 ne 
porta que peu de lumière dans la question. Nous estimons d'ailleurs 
qu'elle se produisit an milieu d*une crise. 

Son peu de succès n'encouragea guère à recommencer. 
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On se contenta donc de vivre sur l'a peu près , sur les rapports et les 
impressions des Intendants. On évalua par approximation. On pallia les 
misères comme Ton put, et Ton crut toujours k ia peraumence de la dépo- 
pulation. 

Ces considérations suffisent à montrer que le problème n'est pas né 
d'hier. 

M. Lbvassbur, président, félicite M. Nicolaî de son trtvaii et 
Tencourage à continuer ses intéressantes études. 

Puis M. LE Prrsibeiit, en Tabsence de M. Léon Plancouard, cor- 
respondant du Ministère, fait donner communicaiioB a la Section 
du travail de celui-ci, qui comporte une étude sur Télevage en 
Vexin de la race ovine pendant le xix* siècle. 

L*ordre du jour appelle ensuite les commiinicatioos sur la dix- 
neuvième question du programme : ÉtuéHêr fêtai et le mamoement de 
la populaHotty dans tme commune de France, depuis la sécularisaiùm de 
THat civïl jusqu'aux premières statistiques annuelles {lyga-iSoi ). 

M. Vbuclin ( V.-E.), correspondant du Comité des Sociétés des 
beaux-arts des départements, inscrit sur cette question, donne 
connaissance de son travail. 

Il a rédigé Tétat et le mouvement de la population de Mesnil- 
sur-rEstrée, petite localité rurale d*Eure-eL-Loir, de 1793 à i8oi» 
Ce travail donne les chifires suivants : xv* siècle : 76 feux; 1790 : 
63 feux; 1801 : &oi habitants. La période de 1698 à 1708 donne 
1^5 naissances, 1 18 décès, 33 mariages; — celle de 1793 à 1801 : 
168 naissances, los décès, 38 mariages; -^ celle de 1896 à 1906 
montre que, malgré une population de 676 habitants, représen- 
tant 3o3 feux ou mariages, le nombre des décès l'emporte notable- 
ment sur celui des naissances et que si le chiffre des feux augmente, 
par contre celui des naissances diminue dans des proportions déplo- 
rables et inquiétantes pour l'avenir de la France; les enfants étant 
considérés, par la population industrielle, comme une charge 
fâcheuse et ruineuse, et par la population rurale comme une 
atteinte au* morcellement de l'héritage familial; d'où de part et 
d'autre, absence d'enfants ou un seul enfant par famille aisée. 

La séance est levée à 5 heures moins vingt minutes. 
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SÉANCE DU MERCREDI 18 AVRIL 1906. 

MAT». 



PRÉSIDENCE DE M. A. E8ME1N, 

MIHBM BD COHiré M8 TRAf ADI IISTOIIQDBS Wt SOlBRTiriQOSS. 

Assesseurs : MM. Pasgavd, correspondaat du Ministère; Emile 
WoBMS, correspondant de rinstitut 

Secrétaire : M. Georges Harmand, membre du Comité. 

MM. E. LiTASSKtJK, président, et Charles Tbanchant, vice-président 
de la iSection , assistent à la séance. 

M. LR PaésimniT on? re la séance. 

L'ordre du jour appeite la discussion de ta communication de 
M. Émik Cagrbux, du comité des habitations è bon marché du dé- 
partement de la Seine, relative à Tagrandissement méthodique du 
territoire à bAtir des villes. 

En Tabience de M. Gacheux, M. le PiésiDHiT donne la parole à 
M. Georges Harmand, qui expose les préoccupations des sociétés qui 
s'occupent de Tart public comme le Nouveau Paris et la Société des 
amis des monuments parisiens, qui désireraient que les munici- 
palités organisent le développement méthodiqae et esthétique des 
villes du cAlé notamipent où la population se porte. Il indique que 
le congrès international de TArt public de Liège s'est, en 1906, 
occupé longuement de cette question. M. Georges Harmand, qui 
était Tun des présidents de la 5* seclion, laquelle avait à son ordre 
dn jour particulièrement cette question, rend compte des vœux du 
congrès. La 5' section a préconisé la constitution du plan de déve- 
loppement en respectant tous les jardins publics, squares ou bois 
pouvant assurer Thygiène des villes en même temps que leur déco* 
ration. 
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Le plan du dëvcloppement serait arrête par la municipalité après 
entente avec les sociétés d'art public, les sociétés comme celles de 
la protection des paysages, du Touring-Club, les chambres de com- 
merce et toutes Us asaociations iotérdsaées. 

En France, nous aurions grand intérêt à prévoir le développe- 
ment des villes et la conservation des espaces libres destinés à l'agré- 
ment des habitants autant qu'à leur hygiène : car c'est là un des 
grands facteurs du confortable des cités. L'intervention des sociétés 
du genre de celles énnméréas par M. flarmand serait précieuse. 

M. Harmand regrette que M. Gaeheux n'ait pu donner l'exposé 
de ses idées. Il pense que néanmoins il doit signaler deux principes 
qui ont été examinés, Tun à Londres, l'autre en Allemagne, prin- 
cipalement à Francfort-sur-le-Mein. 

A LondreSi le county council a décidé que dans les expropria- 
tions réalisées dans Londres on obligerait les constructeurs de nou- 
veaux immeubles dans l?s vieux quartiers à tenir compte du nombre 
des logements ouvriers existant déjà dans le quartier exproprié. Las 
nouveaux immeubles doivent donner aux ouvriers et occupants de 
ces logements expropriés Tocca^ion de se loger à aouYSau dasus le 
quartier. 

A Francfort, les terrains dans la direction du développeaEwnl de 
la ville ont été divisés en trois xones : i'uiie réservée aux màisonsïà 
location bourgeoise, Tautre réservée aux hôteia» maisons d» famille 
avec jardins, d'un caractère esthétique , avec jardins réserves- en fa* 
çade, comme nous le voyons à Paris dans certaines avenues, 
comnM Tavenue Henri-Martin, f avenue du Boia^de-^Bonlogne. La 
troisiènke xone est réservée aux usines, maisons ouvrières. 

Sans doute ces deux ordres d'idées, tout diflGérents, sont fort in- 
téressants. Cha4}un d^eux peut être présenté utilement aux munie»» 
palités. Il est évident que Tautoritarisme allemand pent permettre 
plus aisément que chez nous ces divisions ^u sol «n cônes, qoi 
peuvent, en réalité, constituer des servitudes dangereuse» pins 
tard pour les propriétaires. Mais néanmoins Tidéepent être utilisée, 
{^important serait de Tadapter à nos idées françaises. 

L'autre idée,. celle du conseil municipal de Londres^ est judn 
cieuse a mais il a été souvent constaté que les expropriations avaient 
pour résultat de refouler les populations oirvrières dans d'anires 
quartiers et qu'il était rare qu'elles resti^nt dans le quartier trans* 
formé. Mais cela peut hve encore mis en œuvre, l'idée est à retenir. 
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M. Harmand ne pr^nise qiieune de ces denx id^, ii se borne 
à }es eigoaler ponr que les mnnieipalités les examinent et que iei 
sociétég voient dans quelle mesure elles les soutiendraient : c'est 
évidemment affaire d'espèce; ii est souvent dangereux de créer des 
servitudes. Il est vrai que Paris a quelques servitudes certaines, 
comme ceHea de la place dea Viofoirea, de la piaee VendAme, de la 
me de Hivoii. Ces serntudea sont pins ou moins reapeet^ depuis 
quelques années. 

Mais la Ville de Paris, qui se préoccupe depuis plusieurs années 
du dédassement des fortifications «»tre Auteuil et Saint-Denis, a 
intérêt, k juste titre, à étudier $u mieux le développement de la 
ville vers Touesl M. Harmand souhaite que celte opération ne sa- 
crifie afucun terrain piaulé ou boisé du bois de Boulogne. H souhaite 
même que d'autres parcs soient créés en même temps qne les ferti* 
fications disparaîtraient de ce côté. Il rappelle que la Société des 
amig des paysages s'intéresse vivement i oette demi^ queation et 
Km! dans ce but les ph» louables eflbrt». 

M. F. Roui, de ta Société centrale des arebitectes, ajoute les ob- 
servations suivantes aux intéressantes communications de M. Har* 
mand. 

La Société centrale des architectes français et les architectes en 
général suivent avec beaucoup d'intérêt les dispositions prises dans 
les pays étrangers en vue d'améliorer les conditions de l'habitation 
et du voisinage surtout dans les villes. Mais è côté des études aux- 
quelles ils se livrent, il ne s'est encore produit chee nous aucune 
détermination administrative ou autre dans ce sens; on s^en rap- 
porte davantage h Tinitiative et k Tintérét personnels; 

Les dispositions adoptées par le county ooneil de Londres ne pa* 
raissent pas pouvoir donner nn résultat loniours favorable tant pom* 
les locataires que pour les constructeurs. 

Celles appliquées en Allemagne dans quelques locatitéR présentent 
pour nous Tinconvénient d^un assujettissement pour les propriétaires 
et d'une déliniilation sociale peut-être trop "taiarquée. 

En Allemagne, ce principe judicieux et ordonné peut s'appliquer 
peut-être avec plus de succès que chez nous. 

En ce qui concerne l'établissement de grandes voies analogues à 
celle de Tavenue Henri-Martin à Paris, M. Rovx rappelle les prejefs 
de ce genre présenté» entre autres par M. Bugjine Hénard et indique 
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de quelle manière la question de f approvisionnement des boutiques 
pour fournisseurs, commerce et industrie, a éié résolue à Neuiily, 
où les grandes voies bordées de jardins sont coupées par des rues 
avec maisons en façade. 

M. Haeii AND répond à Tobservation de M. Roux qu'il a tenu à si- 
gnaler au Congrès ses idées et celles du congrès de Tart public de 
Liège. Il connaît l'intérêt des travaux de M. Hénard, et, comme 
M. Roux, les signale au Congrès. Il pense que les municipalités doi- 
vent prévoir leur développement; notre pays attend d'ailleurs ce 
développement; il faut souhaiter qu il se produise au plus tôt, sur- 
tout quand on a vu le développement de nos vmsins, dans des 
villes comme Liège, Anvers, Aix-la-Chapelle, Zurich, Berne ou 
Genève, Turin et Milan. 

M. LE Président donne la parole à M. Duaand, qui, au nom de 
M. A. Féret, de la Société française d'hygiène, empêché, donne 
connaissance de ses deux communications sur : i® la protection et 
r éducation de f enfant dans sa famiUe jusqu'à la douzième année; 9^ h 
maison ouvrière. Relativement à la seconde question, M. Féret pré- 
conise des dispositions de son invention. 11 signale qu^il a mis ces 
idées en œuvre depuis i^ot dans le déparlement de TOise. - 

L'ordre du jour appelle ensuite la discussion de la deuxième 
question du programme : De Vorganisahon dg la tutelle des mineun. 
Quelles modifications les législations étrangères peuventreltes suggérer pour 
mieux assurer la protection des intérêts des mineurs? — En l'absence de 
M. Raoul DE LA GiAssRRiB, membre de la Société de l^islatioii 
comparée, correspondant du Ministère, inscrit sur cette question, 
M. Harmand rend compte de sa communication très développée. 
M. de la Grasserie, après avoir étudié les diverses législations étran- 
gères sur cette question , divise ces législations en plusieurs groupes : 
groupe latin, groupe germanique, groupe anglo-américain, groupe 
slave. 

Il recommande l'alitement des charges de la tutelle , la sécurité 
des tiers, des garanties plus efficaces pour le mineur et son ini- 
tiation progressive aux affaires. 

M. Harmand appelle l'attention du Congrès plus particulièrement 
sur celte dernière proposition de M. de la Grasserie. Il est évident 
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que ridëe de metlre le mineur au courant de ses intérêts en le fai- 
sant assister aux séances du conseil de famille est excellente, à 
partir d'un certain âge, seize ans, par exemple. L'idée a été mise 
en œuvre dans le nouteau code civil allemand ; Tidée est aussi fer- 
tile que pratique. 

Une discussion générale s'engage, à laquelle prennent part : 

M. le président Esmbin, qui donne des détails sur le code civil 
allemand et met en relief ce fait que divers États allemands ont fixé 
des âges différents pour le début de l'initiation du mineur aux dé- 
libàratîons du conseil de famille. Il indique que le fonctionnement 
du conseil de famille pourrait être remanié avec profit. La vie mo^ 
deme a modifié dans une mesure si importante la vie des familles, 
qu'il faut se préoccuper vivement de sa fonction. Souvent, par la 
bculté de déléguer ses pouvoirs, le conseil de famille n'est plus 
composé, quand il si^, que d'étrangers; 

M. ILhiiaiii»^ qui signale l'idée du code mexicain d'un juge spé- 
cial chargé des intérêts des mineurs, et qu'il serait intéressant de 
charger de la présidence du conseil de famille; 

M« Pascaud, qui rappelle les travaux sur le même sujet dans les 
précédents congrès des sociétés savantes. 

M. le docteur Femand Lidb, membre du Comité des travaux his- 
toriques et scientifiques, médecin légiste de l'Université de Paris, 
a ia pan^ pour exposer la communication sur Vévolution des aeci- 
dmU du travail et lewr genk$e. 

L'orateur indique que Tautopsie semble nécessaire, suivant lui, 
lorsque la cause de la mort semble suspecte et ne pas être la con- 
séquence directe du travail, surtout lorsque l'ouvrier, dit oumer de 
viBe, était seul au travail. D'autre part, il cite différents cas qui dé- 
montrent que la lésion n'est pas accident du travail, mais consé- 
quence du travail, et d'autres cas afférents à la négligence des ou- 
vriers qui, n'ayant, suivant eux, qu'une blessure insignifiante, 
continuent le travail et ne demandent les soins que lorscpie appa- 
raissent des complications. Une plaie insignifiante donne \wu à un 
phlegmon et ce retard dans les soins cause un préjudice considé- 
rable à l'ouvrier et un chAroage beaucoup plus considérable que si 
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le» soins avaient été donnes dès le début* L'aatenr eatime à un 
tiers le nombre des cas analogues à ceux qu'il vient de citer. 

L'ordre du jour appelle ensuite la discussion sur la dixième 
question du programme : les logements saJubres et à bmi marehéé 

En labsence de M.Ëmild Cacbeux, membre du comité des habi- 
tations à bon marché du dëparlement de la Seine, M. le PaésiDRNT 
donne la parole à M. GuETssofi» membre de Tlnstitut, rapportent du 
conseil supérieur des habitations à bon marché « qui rend compte 
du mouvement de ce» habitations en France. Il établit la statistique 
des sociétés régies par la loi du 3o novembre 189/if et il insiste 
sur la préférence de plus en plus nette en &Yeur de la société coo- 
pérative, qui bil appel à Taction des intéressés. 

Ce serait se faire une idée très incomplète du mouvemenl des 
habitations à boo nsArché que de le faire tenir tout Mtier dans le 
résultat de la loi de 189/i. Il exiàte beaucoup de sociétés de ce 
genre qui se sont constituées en dehors de cette loi, comme la So- 
ciété philantfarofHÎqu» de Paris ^ la Société des logements écono- 
miques de Lyon, TAssociation firatemelle des employés de cbemins 
de fer. On doit également mentionner les ibndalMms, fêrmi les- 
quelles se détache au premier pian la fondation de Rothschild , sur 
laquelle M» Cheysson donne des détails circonstanciés, «t qui va 
construire des types remarquables au point de vue de la salubrité 
et du confort. Les particuliers, et notamment les patrons de la 
grande industrie, ont beaucoup développé ces constructions. 

U est donc indispensable, et ie Ministère da oammerce en a pris 
rengagement devant le gobsmI supérieur, de procéder à une grande 
enquête sur les habitetions ouvrières construites par les patrons, 
les particulier», les sociétés, en dehors dd celles qui sent jégiea par 
la loi de 189/1. 

M. Cheysson analyse ensuite les améliorations qui viennent d'étrê 
introduite» dans c^tte loi sur le rapport de M« (e eénateur Strauss 
et qui sont de nature à développer Tesaor de ce mouvraneni. 

Enfin, il insiste sur le» liens très étroits qui rattachent la qœ»' 
tion de rhabÂtation è celle de la tuberculose et de Taicoolisme. H af- 
firme qu on ne parviendra à combattre ces deux fléaux que st Ton 
terit leur source commune, qui est le taudis. Il passe en revue 
le» divers voeux qui ont été émis dans ce Sens par le congrès de la 
tuberculose, et il montre Timportence de celui qui a teait i la ré-^ 
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forme destinée à combiner la loi de Feupropriation afvec la loi sani- 
taire do 190^1. Il 8 agirait, oonune le décide k loi anglaise, de 
déduire de rindenmitë d'expropriation le montant des sommes né- 
oessaîres pour mettre la maison dans l'état de salubrité requis par 
la loi) c'est'iKlire de supprimer la partie qui représente une spécu- 
lalion sur la santé publique. 

£a tero^inajul, M. Clieysson fait appel à toutes les bonnes volontés 
pour qu'elles prêtât «n concours dévoué à ce grand œuvre de Tba- 
bîtation populaire, qui touche jusqu'eux profondeurs de la ques-> 
tîbn 80cîale« 

M. UE PaisiDKifT remercie M. Ckeysson de son magistral exposé. 

M. ¥* Boux, memlMre de la Société centrale des architectes, k 
propos de la très intéressante et substantielle communication do 
M. Gbeyssen, demande à foire une observation sur la remarque 
qui forait supposer que les architectes n'ont apporté leur attention 
aux constructions à bon marché que depuis le concours de la fon*- 
dattoii Rolhschild. 

M. Roux affirme que, au cours de sa bague carrière, il a tou- 
jours va ses confrères et lui-m^e apporter la plus grande attention, 
même la plus grande sollieitude, à l'étude d'habitations è bon 
Hunrobé^ 

Si ces hd[)itatîon6 oui souvent jusqu'ici laissé à désirer, il foui 
l'attribuer à ee que le plus souvent les propriétaires, préoccupés 
avant tonl d'économie, ont cru en foire une bonne ea supprimant 
l'arcfaiteote. 

M. GuTSsoa et M. Lbvassbur échangent quelques observations sur 
les fondations par les patrons des groupes des maisons ouvrières. 
IL. CaiYssoil préconise la constitution de conseils d'administraiioa 
composés d'onvrieia qui gèrei^ les locaux et laissent. le patron en 
dehors des conflits entre locataires, tout en lui permettant de dé- 
velopper rinstilntion de prévoyance ou charitable qu'il a fondée. Le 
patronage évt>ltte avec l'état des mœurs et doit prendre une forme 
discrète qui respecte Tindépendance des ouvriers et leur laisse une 
piace prépondérante dans la gestion de leurs intérêts. 

. M. LavAssaua déclare cp'après le très oompfot et très remarquable 
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l'apport de M. Cheysson, il ne peut que le remercier de son inter- 
vention. Il présente quelques observations à la suite de ce rapport 

Il n a rien d'important à dire après Texposé si complet de Tétat 
actuel de la question présentée par un philanthrope qui a été un 
des premiers en France à donner Texemple de la pratique en ma- 
tière de logements à bon marché et qui n'a pas cessé depuis plus de 
vingt ans d'être sur la brèche pour obtenir des immunités légales, 
ou pour donner des conseils et pour agir. M. Lerasseur rappeUe 
seulement qu'il a essayé de classer sous cinq rubriques les différents 
systèmes d'amélioration des logements ouvriers, le patronat, k 
philanthropie, la spéculation, l'association, les pouToirs publics. 

Le patronat est peut-être le plus ancien mode, en tout cas celui 
qui s'est le plus t6t développé. La grande industrie est sn raison 
d'être. lies chefs d'établissement ayant besoin de fixer une nom- 
breuse population ouvrière autour de leur usine, avaient intérêt non 
seulement à lui assurer le logement, mais à te rendre aussi conve- 
nable que possible, afin d'attirer et de retenir les collaborateurs 
qui leur étaient nécessaires. 

Ils ont adopté divers systèmes : grandes casernes, longues ran* 
gées de maisons uniformes avec ou sans jardinet, petites maisons 
isolées, location à prix réduit ou à un prix décroissant d'après les 
années de services, logement gratuit. Il y en a qui ont vendu les 
maisons par eux construites, d'autres ont facilité à leurs employés 
la construction en leur faisant des avances de terrain ou d'argent. 
Les philanthropes préconisent l'achat des maisons, sadiant quelle 
puissance exerce sur l'état mental d'une famille le sentiment de la 
propriété. Cependant on ne peut pas, dans beaucoup de cas, con- 
seiller aux chefs d'établissement de suivre ce mouvement philan- 
thropique, parce qu'ils ont besoin de rester maîtres des immeubles 
situés à proximité de leur fabrique et que, s'ils les aliénaient, ils 
pourraient, au bout d'un certain temps, être dépossédés de leurs 
propres domaines et abandonnés de leurs ouvriers qui auraient éii 
chercher du travail ailleurs. 

La philanthropie a, depuis un demi-siècle, multiplié ses créa- 
tions. M. Cheysson en a trop bien parlé pour que M. Levasseur 
insiste. 

Il ajoute seulement quelques mots relativement à la spéculation. 
C'est un des modes qu'il est le plus désirable de voir propager. Le 
patronat rencontre aujourd'hui dans la classe ouvrière, sous l'in- 
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flaenee de doetrines socialistes, une oppositîoii injustifiée qui peut 
déoooniger les entreprises nouv^es en ce genre. La philanthropie 
ne se découragera pas; mais quelque large qu'elle soit, elle procède 
d'une générosité qui a nécessairement ses limites. La spéculation, 
si elle trouve dans la construction de logements à bon marché un 
profit régulier, n*a pour ainsi dire pas de limite et peut donner sa- 
tisfaction à un beaucoup plus grand nombre de besoins que les libé- 
ralités gratuites ou semi-gratuites. Or il parait possible de construire , 
même à Paris, dans certains quartiers, des logements dont le loyer 
ne dépasserait pas aSo francs pour deux pièces avec water-dosets 
et qui rapportent 5 à 6 p. o/o net Une maison ouvrière doit rap- 
porter un peu plus qu'un immeuble de luxe parce que le recouvre- 
ment des loyers exige plus de surveillance et que Tamortissement 
doit être fait dans une période plus courte. 

L'association est aussi un mode très recommandabie. M. Levas- 
seur demaude si la forme de l'anonymat n'a pas, en réalité, un 
succès financier plus certain que la coopération, quoique la coopé- 
ration se développe en ce moment et qu'elle soit utile en elle-même 
d'abord, ensuite pour plaire aux associés et pour couvrir l'inter- 
vention du ciqiital. 

Quant aux pouvoirs publics, ib agissent par des lois favorables 
à la construction ou par la construction même. Les lois sont néces* 
saires pour favoriser le mouvement, mais elles ne doivent le favo- 
riser que dans la mesure où elles ne compromettent pas les ressources 
du budget et l'égalité des citoyens devant l'impAt. La construction 
directe par la commune est une question dont il faudrait étudier 
chaque cas; M. Levasseur ne la déconseille pas absolument, mais 
il croit que les communes feront bien de lui préférer la concession 
à des compagnies de construction. 

Sur la même question, M. Adrien Li Grui, directeur de la So^ 
ciété nationale académique de Cherbourg, lit le mémoire suivant s 

Je n*ai pas l'intention d'examiner le principe ni Toi^nisation des habi- 
tations à bon marché qui ont été étudiés dans les précédents congrès et 
ai^ourd'hui mime avec tant de srienoe et d'autorité, je voudrais senlement 
appeler l'attention sur un point de détail qui peut avoir une grande im- 
portance dans la pratique, c'est fapplication de l'artide 663 du Code civil 
qui est ainsi conçu : «rChacnn peut contraindre son voisin, dans les villes 
et faubooigs, k contribuer aux constructions et r^rations de la clôture 

9C éGOP. ^ CONOtàs. 7 
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ftÔMuit téparation àa leare maifons, eours et jardÎBS astif èa dîtes vîfles et 
faubourgs; la hauteur de la cMtnre sera fixée suivaut les règleraents partie 
coliers ou les usages eoustaDts et reeoonus; et à défaut d'usages et de rèr 
glements, tout mur de séparation entre voisins qui sera construit ou réta* 
bli dans Favenir doit avoir au moins Irente-deux décimètres (dix pieds) 
de hauteur^ compris le chaperon , dans les villes de cinquante mille Âmes cl 
au-dessus, et vingt-six décimètres (huit pieds) dans les autres. d 

L'application stricte de cet article aurait pour les habitations h bon mar- 
ché des conséquences fliobenses; le texte dit que la clôture doit être un mur, 
or un mur présente une certaine épaisseur (o m. 60 dans certains lieux), 
d*oii une dimbution deTespace libre; la hauteur (8 m. 90 ou a m. 60) 
est de nature à enlever une bonne partie de la lumière et dn soleil au petit 
jardin qui» nuisqné d*un côté par la maison, des autres par trois faants 
muj3s» ressemUerait fhtiùi k une cour de prison qu*à un Ûea de repos et 
de récréation. D'un autre côté, imposer aux propriétaires la servitude de 
ne jamais se dore autrement que par une haie ou par une balustrade à 
claire-voie peut être grave, c'est les empêcher de se mettre complètement 
chez eux à Tabri des regards des voisins, c'est entretemr les querelles de 
voisinage , les animer, amener des procès et quelquefois des rixes et des 
voies de lait. 

L'application de Tartide 663 du Gode civil est-die d'ordre publie ou 
d'ordre privé, c'est-à-dire les voisins intéressés peuvent-ils on «on y déro- 
gert La qoeetion est oontroTeraée. Dans k doctrine Denolomba, Traûi dns 
êervihidei, tomel, n* 377, estime qu'elle est d'ordre poUie. «Dans les 
lieux* dit-il, où la populitioa est agglomérée, la sûreté des personnes et 
des propriétés est exposée à beaucoup plus de risques, et il importe dès 
lors qu'dle soit mieux garantie. Voilà pourquoi le l^slateur a établi, que 
dans les villes et Csiubourgs la dôture pourrait être forcée ; et c'est par suite 
de la même idée que celte dôture doit être d'autant plus devée que la po- 
pulation est plus considérable. Le d&ir de contribuer h la râlante et à 
ï'embdUasement des villes, surtout de protéger le secret de la vie inté- 
rieure et de famille et de diminuer le plus possible les querelles de Toisi* 
nage, si fréquentes dans les endroits où les habitations se pressent et se 
tooehent, a certaineaieDt aussi déterminé le%i8lalev.« LaiwHit, tome 1, 
n* 1&9, et fiaodry-Laeantinerie, tomel, n* lagS, exprimeot kiaAoïe opi- 
nion. Aubry et Ran ( Droit civil français, A* édition , tome II , S 900 ) pensent 
au contraire qtw eelte disposittoo est d'ordre privé, n'étant étaMieqdtedans 
un iitlérèt privé de voisinage. M. Planûoi, Tndti 4Ummtmre de droit mU, 
tome I, n* 9888, sans treiilar directement la question semble pencher vers 
Topinion de Demolombe. Dans la jurisprudence, tm arrêt de la Cour de 
cassation du 10 juin 187& (D. 187S, 1, i65) décide que fordre privé est 
seul engagé. Un arrêt de la Cour de Rouen du 1 § témer 1890 (I kcmi l de 
(jàm et de Rmen, 1890, II, 5o), en décklant ce qu'il tmX entendre par 
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un fonbourg^, dit «qoe les ooa<ytioii8 preserites par b loi ont pmir but 
d'assurer dans les centres d*ag{^omëration humaine la stfcoritâ des per«- 
sonnes et de leurs biens et le secTfil de leur vie privée f>, ce qui seaibie indi- 
quer que la Cour considère que Tordre public est intéressé. La question 
n*est donc pas définitivement tranchée, la jurisprudence delà cour suprême 
peut changer sur le principe, on peut se demander même en son état 
actuel si des voisins qui s'engagent aujourdliui à ne pas exiger récipro- 
quement la clôture I^ale peuvent s'engager à ne pas la demander dans 
l'avenir. Tdie n*est pas Topinion de Démolombe {loc. cit.) et le tribunal de 
Dax par un jugement du 4 février 1897 {Gazette du Palais, 1897,!, 
5^7) « jugé que «ries eontentioM ainsi intervenues ne font pas obstaàe à 
œ que Tsa dm iNTopriétaiies vdisias désireux de se dore d'une mooMM 
ptus.effieace sucâève le mur de clôture jusqu'à la hauteur l^ie, et même 
îoaqu^à une hauteur suppure, mais dans ce 4^ les frais de eoostroetion 
doivent demeurer à sa charge exclusive». Ainsi donc le propriétaire d'upiB 
habitation à bon marché serait toujours exposé à voir son voisin, même 
par pur caprice , âever un mur qui nuirait grandement k son )uihitation , 
en le forçant même à lui fournir la moitié du terrain nécessaire. 

Le remède consisterait k modifier l'article 663 du Gode civil en permet- 
tant aux propriétaires voisins de s'obliger réciproquement h édifier un 
mode de dêture autre qu*un mur, pourvu que cette clôture fât continue , 
faisant obstacle k la vue, et eût la hauteur l^^e, par exemple une palis- 
sade, et ce mode de clôture ne pourrait être modifié sans le consentement 
des deux intéressés : il y aurait évidemment un peu plus de soin et d'en- 
tretien, mais aussi plus d'espace libre , plus de lumi^ et de soleil , plus 
de fleurs dans le jardin. 

Le paragraphe à ajouter à l'article 663 pourrait être ainsi conçu : 
(r Néanmoins il est loisible aux propriétaires vobins de convenir d'un autre 
mode de clôture, pourvu que cette clôture soit continue, faisant obstacle 
à la vue, et ait les hauteurs prescrites au paragraphe précédent. Cette 
clôture ne pourra être modifiée que du consentement de tous les in- 
téressés.» 

Les juristes qui prétendent que l'ordre privé est seul intéressé ne trou- 
veront rien à redire à cette rédaction qui précise leur manière de voir, et à 
ceux qui tiament pour l'ordre public on peut dire qu'une forteresse ne 
parait pas absolument nécessaire pour se défendre contre les voisins, et 
qu'en tout cas la clôture simple n'est qu'une faccdté dont les intéressés 
ne sont pas obligés d'user, puisqu'il faudra au contraire une convention 



M. F. Roux, membre de la Société centrale des architectes, ré- 
pondant à M. Le Grin, ajoute k la discussion un peu juridique qui 
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vient d'avoir lieu sur les clôtures mitoyennes de maisons ouvrières 
les observations de fait suivantes. 

Depuis un certain nombre d'années, on applique beaucoup aux 
environs de Paris, et dans beaucoup de localités, un système de 
clôture construit avec ossature en fers scellés dans le sol et garnis 
de briques minces. Ces clôtures se font généralement à simple hau- 
teur dlionmie, sans préoccupation de la hauteur légale; le surplus 
de cette hauteur est complété, quand les intéressés le désirent, au 
moyen de treillages ou de grilles. 

Cette disposition remédie aux inconvénients signalés : emprison- 
nement des habitants, emprise relativement considérable sur le sol. 

La liberté réciproque des intéressés n'est pas modifiée par cet 
arrangement, et, vis-à-vis de la loi, ils sont toujours dans la même 
situation. 

La séance est levée à midi. 
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SÉANCE DO MERCREDI 18 AVRIL 1906. 

80IR. 



PRESIDENCES SUCCESSIVES DE M. LE D' CHERVIN, 

MUBII M QOHiré Btt TIATAUZ HI8TOU4)DM ET SClUfTin^inn , 

ET DE M. PASCAUD, 

GOMlUPOHDAlfT DU MUflSTàlK. 

Assesseurs : MM. Alfred des Cillbuls, membre du eomité; Pas- 
CAuo, correspondant du Ministère, et Emile Worms, correspondant 
de rinstitut. 

Secrétaire : M. Georges Harmand, membre du Comité. 

M. LE Président ouvre la séance. 

M. Georges Harmand exprime le regret que le procës-verbal de la 
séance de mardi soir ait reproduit de façon à le rendre méconnais- 
sable le nom de M. Charles Tranchant, vice-président de la Section, 
qui siégeait au bureau comme assesseur de M. le président Le- 
Yâsseur. 

En Tabsence de M. Barrey, M. le Président donne la parole à 
M.Alfred des Giuliuls, membredu Comité, sur la onzième question 
du programme : Vimpot global $ur le revenu et la impâts êpidaux sur 
les revenus : examiner et of^prider les avantages et Us nutmvénients des 
deux systèmes. 

M. des Cilleuls s'exprime ainsi : 

Tout le monde sait avec qodk insistance est poursuivi, depuis quelques 
années, rétablissement, en France, d'un imp6t sur le revenu ghbal de 
chaque habitant. 

Il faut remarquer cette expression : global et non pas mt^iU, ce qui 
signifie non pas q«*actueUement certaines sources de revenus échappent à 
rimpâl, mais que celui-ci serait assis, d'après un système général, sur 
Tensembie de ce que chacun perçoit annuellonent. 
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Retenons donc, comme un fiedt acquis, que les novateurs n*a9ègnent 
pas qu aujourd'hui i*Etat soit frustré par l'assiette insuffisante des impôts, 
ou que des contrastes choquants, des in^alit^ injustes résultent du 
manque de coordination des différentes cat^ries de tax^. 

Établir un impAt global, c'est supposer la démonstration préalable d*une 
v^té*, jusqu'à présent non conforme A l'expérience, à savoir : que tous les 
capitaux procurent le même taux de revenus, sans quoi l'on serait conduit 
à opter entre deux partis : 

1° Créer une échdie de cotisations, d'après la nature de chaque espèce 
de revenus : dors , il n'y a plus d'unité de vues, dans le point de départ, 
pour i'assujettîsaement à l'impAt, et le caractère ghM de l'asoette qui lui 
est donné n'a point d'objet; 

a* Admettre comme identiques, par une fiction l^ale, des âémeots 
dont la disparité ne serait pas douteuse; on ferait ainsi une chose inique, 
révoltante, qui aggraverait, pour beaucoup de contribuables, le poids* de 
leurs charges, sans allier le fardeau des autres, car on n'en est plus k 
prôner l'impôt de répartition , comme le seul digne des peuples libres : c'est 
un impôt de quotité qu'il s'agit d'établir. 

En thèse géiérale, sauf ]es rentes et intérêts, le repdement d'un capital 
engagé, dans l'agriculture, l'industrie ou le commerce, n*a rien de con- 
stant. Qr, au point de vue de l'avantage budgétaire et fiscal, il convient 
de faire reposer les ressources annuelles du Trésor sur des données au 
moins approximatives; â est donc impossible de les subordooner au^ fluc- 
tuations inconnues des récoltes, de l'activité, des échanges, etc. Dès lors, 
on ne saurait, d'une manière absolue, prendre comme seule base les revenus 
réels de chaque année : il faut, dans plus d'un cas, s'en tenir à des 
moyennes. * 

Voilà donc un premier obstacle à l'unité d'assiette de l'impôt. 

U faut aller plus loin. 

Parmi les facteurs de là productivité d'un capital figurent feffort et le 
riwjue , Y\m et Tautre très varîaMes , avec la nature du travail éî lés moyens 
employés pour l'efiectuer. 

En agronomie, ^ia culture inlensFfé rapporte plus que la ccdlnre routi- 
nière; par contre, les frais d'exploitation sont plus élevés. L'emj^i da 
machines réalise une économie de tempe et d'argent ^loail il engage la 
responsabilité des employeurs, à l'égard des manouvriers appelés à faire 
mouvoir he instruments mécaniques. 

On voit d'ici les dffîcoltés inextricables d'une rcckM«iie ayant pour bat 
de d^ager le revenu net, effectif, annuel de chaque ex{rfoitttioii; en la 
consacrant, on tomberait dans farbitraire. 

Que serait-ce si l'on envisageait l'indostrie manufoetwière? Quelle évo- 
lution peipétudle n'a pas subie TontiHage depuis deux iièclea? Gommeat 
déterminer avec exactitude, avec équitf^, le revenu net d'une fabrique? fjS 
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prodvdîoii B*eBt pM uniforme, rëeodaneat des aiaUèret tjtnsfonnéee ae 
suit pas oa eoun régulier, la vdeor dea matières premières et des produits 
ohaoge fr^emmoit, ie prix des mardiandises livrées laisse des chances 
d*irrecoavrâbilitë. 

Des phéuomèDes aecidentels aussi importants se reooonirent dans le 



Par suite, il laint eiokre Tidée d^aseeoir TimpAt sur le rendement ya- 
riaMe et inemurir k des /Hmmfi wM, Mais, alors, il n*eadste pins de moUft 
pour bannir le système en vipiear, e'esiÀKlire la fiialion de l'impôt 
d'aftrès iea signes exiërienrs de la richesse. Or, ces signes ne scmt et ne 
peuvent pas être identiqnes, poor tous les genres de revenus; de sorte que 
rimpôt global, sous peine de perdre sa raison d'être, devrait revêtir le 
earaetèro inqmsitorîal, oe qui ne le rendrait, d'ailleurs, ni plus exact, à 
cause des diasimulationa qu*il susdteitiit, ni plus juste , à cause des ineerli* 
tndes auxquelles il donoanit lieu. 

M. LB PafeiBBNT remercie M. Alfred des Cilleuls dé son intéres* 
santé communication. 

M. le Président donne ensuite la parole à M. Pasgaud, correspon- 
dant du Ministère, membre de la Société de législation comparée, 
sur la même question. 

Son mémoire est ainsi eonçu : 

Il en est de k vie des peuples comme de celle des individus : c'est un 
perpétuel recommeno^nent sans doute parce que les populations et les 
personnes qui se succèdent, peu soucieuses des leçons du passé» œ veu- 
lent s'en rapporter qu'à l^ir expérience propre et directe. En matière 
d'impêts, par exemple, on veu;i de nos jours fidre revivre l'impôt global 
sur le revenu. Ce n'est pourtant qu'une vieillerie intempestivemenl rajeu- 
nie, car 30U» l'ancien r^pme il a existé sous le nom de taille personn^e, 
de droits de dixième et de vingtième, et quiconque connaît les enseigne* 
ments de Tbistoire ne peut ignorer qu'il avait donné lieu aux plus criants 
abus d'arbitraire, d'inquisition « de vexations administratives. L'abolition 
de cette taxe par la Constituante de 1789 fut à bon droit considérée 
comme un bienfait , et véritablement il £aQt n'avoir pas la notion des ré- 
fi>nne& fiscaiea si rationnelles opérées par la Révolution pour préconiser le 
retnnr à un régime aussi Intimement critiqué que oàm qu'ont subi nos» 
pères. 

Quoi qu'il en soit, une certaine opinion publique et parlementaire s'est 
engouée de i'impêt global sur le revenu. On y voit la panacée qui va cica- 
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Iriser toutes les plaies d'argent doDt souffre l'État, on croit y déooavrir le 
remède souverain qui, à nos budgets obérés et muvent déficitaires, doit 
rendre ]a santé financière en leur âdsant recouvrer Tâasticité et la soih 
plesse de nature h îaxre face à tous nos besoins. 

Pour se rendre compte de Tétendue de cet engouement, nous n'avons 
qu*à nous en référer aux nombreux projets et propositions de lois préaeQ- 
tés sur la question depuis plus d'un demi-siède aux Chambres i^fislatives. 
La nomenclature en est longue : elle commence sous la seconde R^u* 
blique : proposition de M. Gamier-Pagès, 16 mars i8i8; de M. Gond- 
chaux, âSaoût 18&8; de M. H. Passy, 9 aoàt 18&9; é» M. Febvrel, 
90 juin i85o. Mais c'est surtout à partir de 1871 que la question ert 
mise h l'ordre du jour, soit du fait de l'initiative parlementaire, soit du 
fait même du Gouvernement, tâuoin les propositions et projets de 
M. Flotard, 6 mars 1871; de M. Laroche- Jonbert, 10 mars 1871 ; de 
M. Casimir Perier, 3i août 1871 ; de M. Wolowaki, aa décembre 1871; 
de MM. Henry et Bamberger, 1 s janvier 187a; de M. Rouvier, 3 janvier 
i87&;de M. Maison, 9 décembre 1880; de M. Ballue, i3 janvier i883; 
de M. Dauphin, a 5 février 1887; de M. Peytral, 3o octobre 1888; de 
M. Linard, 10 janvier 1890; de M. Gauthier de Clagny, ao mars 1890; 
de M. Rouvier, ministre des finances, a 8 mars 1890; de MM. Francis ïmt 
et Le Veillé, a8 mars 1891 ; de M. Gendu, 37 février 1894; de M. Meriou, 
5 mars 189&; de M. Goblet, 5 mai 189/1; ^^ ^' Bêrteaux, 16 mars 
1896; de M. Meriou, 19 mars 1896; de M. Chenavaz, ai mars 1896; 
de M. Méline, & juin 1897; de M. Peytral, ministre des finances, a5 oc- 
tobre 1898; de M. Klotz, la décembre 1898; de M. Magniaudé, ai no- 
vembre 1899 ; de M. Caillaux, ministre des finances en 1900 ; de M. Pas- 
chai Grousset, U mars 1901; de M. Laoombe, 10 juin 190a; de 
M. Rouvier, ministre des finances, 16 juin 1903. Et nous ne répondons 
point de n*avoir pas fait qudque omission. 

Est-ce que l'impât global sur le revenu comporte un td enthousiasme 
pariementure? De prime abord , il semble bien qu*il n*en a pas été ainsi , 
car, en définitive, ces propositions et prcjets n'ont abouti à aucun résultat 
pratique. Les uns, en effet, ont à peine bénéficié d'une prise en considéra- 
tion, les autres d'un commencanent de discussion bientôt interrompue. 
Toutefois, pour nous rendre compte d'une manière plus approfondie des 
causes de cet insuccès, nous allons rechercher qudles sont les qualités re- 
quises pour la constitution de Timpât en général, et dans qudie mesure 
dles se rencontrent en TimpAt global sur le revenu. 

L'impât que Ton peut définir, la part exigée des contribuables sur leura 
ressources individuelles pour subvenir aux dépenses des services publics 
doit être productif dans ses résultats, juste en son principe, réel en ce qui 
concerne la matière imposée, si l'on veut qu'il réunisse les caractères 
nécessaires à un r^^e fiscal bien ordonné. 
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Pour être productif, rimpAt doit avoir une importance en rapport avec 
sa destiastioD; il ne saurait pas pins ètn insignifiant qn*exori>itaBt Insi- 
gniiant, û prodint des recettes insuffisantes; exorbitant, il donne lien à la 
dissimulation et à la firaude, et en ce cas, ainsi que Texpérienee le dé- 
montre, il est d*un maigre rendement. Il est nécôsaire que TimpAt soit 
nodëré pa«r ne pas épuiser rapidement les fiicnités du contribuable et sous 
le prêtait d*augmenter son produit, peur ne pas supprimer gradueBement 
la matière imposable. Il finit aussi qn*il ne constitue pas un obstade à la 
formation de la riehesae ^, par suite, qu*il frappe exclusivement la richesse 
acquise; or, l*imp^ gMMd sur le revenu r^init-9 cet ensemUe de condi- 
tiees? 

H n*en est rien, cela est incontestable. Cet impAt, en eflbt, comporte au 
point de vue de son assiette et de sa perception des procédés extrêmement 
rigmnroux, d*un caractère à la fois inquisitorial et arbitraire. H ne peut 
eÂetivement s'étabSr q«*au moyen de la taxation administrative d*oflice ou 
delà déclaration. 

Avec la taxation d*olice, on ne saurait éviter f arbitraîre. Pourquoi Pierre 
sera-trd imposé sur un revenu beaucoup plus considérable que ne Test celui 
de Paul, dors q«*en résfité leur quotité est ^le ou peu s*en but? Ce 
sera peut-être, on du moins on peut le craindre, parce que le premier 
passera pour plus riche que le second, ou encore parce qu*il est en mau- 
vais termes avec les membres de la commission de r^Mirtition, ou enfin 
parce qQ*fl ne parti^^ira pas soit leurs opinions pditiques, soit même leurs 
epbûons religieuses. Ce seront, comme on le voit, rinsuffisance dans Tin- 
formation, la vengeance, Tinjustice et la passion qui en décideront Et 
cependant il n*est pas douteux que c*est sur la quotité seule du revenu 
et non sur des considérations extrrosèques que doit se baser une contri- 
bution. 

Mais, dira-t-on, il y a un correctif qui consistera à exercer un recours 
devant une commission de répétition supérieure, et il est à croire que 
cette commission, envisageant les choses de plus haut, modifiera ce qu'au- 
ront d*exeessif les taxes précédemment fixées. Nous aimons à le penser, mais 
néanmoins f on est bien obligé de reconnaître que pour user utilement de 
ce recours, il faudra prouver que la taxation originaire est exori>itante. Ces 
preuves, on devra 1^ emprunter à des livres et papiers domestiques : il 
faudra ainsi dévoiler k des regards pins ou moins indiscrets le secret de ses 
aflUres, les dianoes homes ou mauvaises que Ton a courues dans Texercice 
de sa profession , les pertes que Ton a subies dans son négoce, dans son 
industrie, dans ses entreprises. Ce sera souvent fort dangereux et il en 
pourra résulter une diminution des transactions , pent^tre une déconfiture 
ou une faillite, car la discrétion , même sanctionnée par la loi , est une qua- 
lité des [dus rares. La nécessité de révéler ainsi Timportance de ses affaires 
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(leviendrii pour le redevable une eontrainte odieaie et rêdion fitctb, par 
Boita des «leès de taxation , donnera lien à ane inqnintion Yeiatoire. 

CroitHHi ^'un pareil régme potiie a'impianter dans notre paya? U est 
difficile de le supposer, si gpvnde que soit la Cnilité du eofttribnaUe {nan* 
çais k se laisser saignerai tontes les veinea eontributivee fiant formrier set 
rëdamationa^ En tout cas, ce qni est certain, c*eat que de tels ptocéM ne 
laisseront souvent aux redevables cpii voudront les éviter d^antraa moyeni 
que la fraude et la dissimulation. Pariant, l'impôt ne d o fcnara que d*i]iBtiC> 
fisants produits et n^atteindra point assurëaMut le résoUat-eo v«e duquel il 
aura été créé. Chaoun caehera ee qu*il possède, ëvîteni ieedépenees* dien* 
mulera son revenu et Ton verra les capitaux et les valeurs mobilières éati* 
grer à Tétranger. Les conséquences d^un système fisoil si féeond en mé- 
comptes sous Tancien régime ne seront pas difiérentea à notre époque. 

Si les résultats de la taxation d'office aont aussi Acbeux^ n*en aera-^ 
pas de même pour ceux de la déoiaration du oanlnhuaUi^ procédé que cer- 
tains esprits estiment préférable? On ne saurait le méoonniÉtre* car une 
déclaration inexacte amènera fatalement un forcement officiel si le rede- 
vable ne fournit aucune josUficatbn du montant de sob revenu, ou Uen 
une ingérence administrative dana les afiaires de cekii*ci a*U tonsent à sou- 
mettre k la commission de répartitioBi ses registres cé pq)ier6« En ce caa 
encore, les mêmes faits d^inquisitîon et de fi'ande, lea mêmes évacualiona 
de valeurs incorporeUea et mobilières aa dehors ne manqueront pas dose 
produire. De là un défiaut de produdivké trop certain pour q«a TimpAt 
global sur le revenu ait la bienfoisante efficacité qu'on lui attribue. 

Assurément tous les dédaranta ne chercboront pas à tmnpl» le fine fi 
nombre <Fentre eux donneront des évaluations exactes*- Alors les ianooenti 
payeront pour las coupables, ceux qd auront réussi à frauder Ib TaéÉor«fJ« 
résultat ne laissera pas d'être d'un(S immorale injustice et dès Ion en dés- 
accord complet avec le principe posé par nous an début de cette, étude* 
l/'impêt global sur le revenu seraitril juste par Ini-^mène ^'il eessevalf de 
Têtre à raison du caractère inquisitorial.et arbitraire qu'il, revêtirait « aine 
que nous Tavons démontré. Une chose légitime en elleHnêne ne Test 
plus, en e&et, quand sa réalisalion exige Temploi de méthodes vsexaloires 
et dépourvues diaos leur applioelion de ce qui peut Intimer leur usagn* 

Pour êtrejuste^ Timpêt doit être réel, c'est-4dire.avoi)r son assieUndane 
les choses et non dans les personnes. En vertu de cette méthode, on pourta 
rétablir suivant la nature des revenus tels qu'ils apparaiésent. d'après >Mr^ 
taines^ présomptions à déterminer et abstraction fiôtade eonsidérataona per- 
sonndleé toujours plus ou moins arbitraires et partiaiies. Avec l'impôt réel^ 
on ne se préoccupe pas de savoir en la possession de qui se tronve td'ohjci 
productif de revenu; cet objet existe, il ddnne naiasanee kon revenu^ par 
suite ce revenu doit être in^M>sé. Il est frappé dans la mesure de son.îift<^ 
portance et l'on évite 9im\ les appréciations abusive» par lesqucies on ne 
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ii*en prend pM iealeiiMm k la fininoe, maiB aiisn à la penonaa du ooatri-- 
Imtbie tans néma toujour» taoir an oonpte fuffiflini.dB la quotité de biens 
qa*il ponède. Im redite de TimpAt a comtitaé an progrèe eonaidéraUe, car 
dasi les temps primitifii cet in^t, eobdoaivtaient penonnd, «ontistait en 
nne eapitatien d'abord égaie poor tous, qadke qoe fimeat les iaeultès 
péeoniairei du vedevaUe, puis pins oo moina graduée, mais toujours en 
disproportion avec le revenu. Geînbien de tdles méthodes éiaieniKxlîeuses» 
tymmiques, fimettea à llntérét public ausai bien qu*à l'intérêt privé f l'hi»' 
toire est là pour nous rapprendre. 

L*iiq)ÀI, po«r être juste, ne peut donc être que proportionné au& fa* 
eubés des contribuables. C'est là une qualité essentielle sans laquelle il 
serait entaché d'une évidente iniquité. Ainsi « quelle que soit rtasportanoe 
du revenu des citoyens , il faut que Ton prâève toujours une même quote^ 
part de ce revenu, atteignlt*il dies fan lOfOoo, aotooo, 60,000 francs 
de 'pins que chez l'antre* C'est ainsi que nos ancêtres avaient compris l'éga^ 
lité devant la loi et devant i'impêt Turgot dédarait nettement que per- 
sonne ne pouvait être exempt de la contribution, ni dispensé de payée 
l'impêt à moins de ne pas partidper à l'adnBnistratioo paJE>liqu0< Les lois 
de 1790, de 1791, de Tan vn admettaient la prc^Kirtionnaiité coHune un 
principe irréfragable; les cooatitntions éè 1791, de 1798, de fan iii m 
avaient fiant l'objet de disparitions formelles. Celle du s 4 juin 179a édictait 
que ernnl citoyen nWt dispensé de i'honorable obligation de contribuer 
ans charges p«bliques«. Nous devons ajouter, sans entrer à cet égêrà dans 
des dévdoppements de législation oompai^ée trop longs pour les dimen^ 
siona de cette étude, que le principe de la propertionndiîé do l'impôt est 
inscrit dans les lois de la majorité des nations civilisées. 

Ainsi constitué et à la condition de ne pas être une taxe de anperposilion 
venant s'ajouter k d'autres taxes frappant les mêmes objets sous un autre 
nom, Timpôt ^ehal sur le revenu peut paraître lédmeant. U a lemérite.de 
la sim^diâcation, il exigera^ pour sa perception, un pérsonnd d'agents 
moins cottsid^vMe; l'État et le contribuable 4'eillemrs se rendront au 
premier coup d'œil un compte exact, i'nn de ce qu'il encaissera pour 
faine face à ses danses, Taiatre de l'étendue du sacrifice cpii seraicaigé de 
Icn dans l'intérêt publie* Ces avantages eokit plus théoriques que réel», 
l'obsenration des faits suffit à le démontreri L'imp^ gbbal sur le revenu 
présente deux inconvénients majeurs : en pMtiqué,til n'est pas d'une ren-- 
trée si fisile qu'on le suppose et il a une tendance presque inéfaidabie 
k tomber dans l'éeneil de la progrefsiod. 

Au prewer point de vue, de même que'la richesse est araUiple dane ses 
aonrees et dans sa provenance, de même il lant pour l'atteindre dans les 
revemis qui en constituent la mantt^staâDn recoarir k la mtdtiplicité des 
impéto. L'expérience quotidienne rév^ ^'iiest ph» Màe ^'acquitter et 
même de recouvrer lànsieurs im p a dtie ns ^'nne seale, la quotité de la 
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somme k payer £&t-dle, en d^nitive, identique. Gela se conçoit dn reste 
aisément, car les imperfections de taxes divisa se divisent également, 
8*atténnent les ânes les autres et finalement semblent moins lourdes à sup- 
porter, ce qui est le point capital. Il en est difléremment de TimpAt unique 
dans lequd Proudhon dëdare que «rse concentrerait, par suite de Teidn- 
sion des antres, la somme des iniquités fiscales t». Tenons donc pour constant 
que pas plus au xviu' siècle pour la taxe des physiocrates sur la terre que 
de nos jours pour Timpôt g^bal sur le revenu , Tunité de TimpM ne sau- 
rait constituer une bonne organisation fiscale. 

L'impôt global sur le revenu tend presque inëvitaUement à devenir pro- 
gressif. On se Texplique aisément : Tinstrument est d'un «nploi aisé; il 
produit suffisamment, au moins on se Timagine; pourquoi ne lui ferait-on 
pas produire davantage et en même temps ne s*efforoerait-on pas d'égaliser 
les sacrifices exigés des contribuables par une augmentation progressive de 
la taxe qui s'élèverait en même temps que le revenu s'accrotfarait? Certains 
espiîts voient dans cette méthode l'avantage de donner à l'impôt plus de 
productivité et de justice dans son application. 

Nous allons démontrer, bien que le programme officiel ne l'exige peut- 
être point, que tout ceb est un rêve. Ce rêve, il est vrai, a été fait par 
nombre d'écrivains et d'économistes, Montesquieu, Jean-Jacques Rousseau, 
Bernardin de Saint- Pierre, Condoroet, Jean-Baptiste Say, VSIemé, Jo- 
seph Gamier qui tous admettent l'impôt progressif. U est, en revandie, 
combattu par des juristes et économistes contemporains, notamment par 
MM. Léon Say, Paul Leroy-Beaulieu, Stourm, Ducroeq. Cette diver- 
gence de vues doit nous obliger à faire un examen plus approfonA de la 
question. 

Voici ooimnent s'exprime au sujet de l'impôt progressif sur le revenu 
Jean-Baptiste Sty dans son Traité i^ économe politique : trLes revenus d'un 
homme ou d'une famSle, dit^il, peuvent être modiques au point de ne pas 
suffire à leur existence, et dqmis ce point jusqu'à cdui où ils peuvent satis- 
£dre à toutes les seosuaIHés de la vie, à toutes les jouissances du luxe et 
de la vanité, il y a dans les revenus une progression impercqptiblG et telle 
qu'à chaque degré une (unille peut se procurer une satisbction un peu 
moins nécessaire jusqu'aux plus futiles qu'on peut imaginer; tellement 
que si l'on voulait assemr l'impôt de chaque fiimille de manière qu'il fât 
d'autant plus l^[«r qu'il portât sur un revenu plus uéeessaire, il fiiuArut 
qu'il diminuât, non pas simplement proportionnellement, mais progressi- 
vement. En effet, et en supposant l'impôt purement proportionnel au re- 
venu, d'un dixième par exemple^ il enlèverait à une famille qui possède 
3oo,ooo firanos de revenu 3o,ooo francs; cette bmilie en conserverait 
5170,000 à dépenser par an, et l'on peut croire qu'avec un pareil revovn, 
non seulement eUe ne manquerait de rien , mais qu'elle conserverait encore 
beaucoup de ces jooissanees qui ne sont pas indiiqiensables pour le bon- 
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heor ; taniKs qu^une CMDÎlie ^ ne po«Merut qa*an revenu de 3ao francs 
et à qui TimpAt n'en laisserait que 970, ne ca m e r verait pas, dans nos 
mœnrs et an eonrs aetoel des choses, ce qni est rigoorensement nëoessaîre 
ponr exister. On voit donc qu'un impAt qoi serait simplement propor- 
tionnel serait loin cependant d'être équitable, et c'est probablement ce qui 
a fidt dire à Snnth : A\ n'est pas déraisonnaUe que le riche coniriboe au 
dépenses poMiqnes non seulement en proportion de son reveim, mais 
pour quelque chose de phis?». Jean-Baptiste Say ajoute : (rj'ktû plus loin et 
je ne crainidrai pas de prononcer qœ Timp^ progressif est le seul ëqui- 
taUei». 

Ce raisonnanent de l'éaûnent économiste n*est pas cottdnant Gomme le 
fait très bien ressortir M. Paul Leroy*Beaulîen dans son Trmti de k êdenee 
des jmanee$, il pèche par la base. En scqpposant que la loi exanpte de 
rimpAt la personne qui a 3oo francs de revenu et soumette erile qui en 
possède 3oo;ooo à une progression qni lui enlève to p. 100 de ce revenu, 
est-ce que la première en sera beaucoup moins miséraUe et la seconde 
beaucoup moins en mesure de subvenir à ses besoins et à ses dépenses, 
même de luxe? Ce résultat qui parait inique au premier abord, ce cour 
traste saisissant ne cesseront de se produke qn*a<itant «jœ Ton conndére- 
rait rimpêt progressif comme un mode de répartition de la ridiesse, 
comme nn instrument de niveUement des patrimoines au moyen desquds 
on sQf^rimerait le superflu. Or, en principe, Timpêt qu'il soit progressif 
ou non, n*a d'autre but essentiel que de pourvoir aux dépenses pu- 
bliques. Est-il besoin d'ajouter que décréter une aussi etxorbitante pro- 
gression, ce serait entrar dans une voie dangereuse, que l'unification 
dans la médiocrité n'est pas désirable, car si parfois les fertunea impor- 
tantes ne tronvent pas une complète justification dans l'emploi qui en est 
fait, il est certain aussi que bien souvent leur utilité n'est pas contes- 
taUe? L'expérience de tous les temps démontre, en effet, qu'avec les puis- 
sants moyens d'initiative et d'exp^imentation qu'dles procurent k leurs 
possessenn elles ont été fréquemment des âéments de progrès et de bien- 
être pour l'humanité. 

An sorptus , c'est se leurrer d'une idée erronée que de croire que l'État, 
par cda même qu'il exige de diac«n nn préièvemeirt égal en sommes sur 
son levenn, soit tenu d'égaliser en même temps le sacrifice réclamé de 
tous. Il n'en saurait être ainsi; l'impôt étant destiné à pourvoir aux dé- 
penses pnUiqnes, il fiMit pour queee bat soit atteint que les sommes obèe- 
unes soient adéquates aux frais qui inoombent à l'Etat Celui-ci n'a pas 
à se préoceoper d'autres considérations; du moment on en demandant 
3 ou 10 p. 100 de leur revenu aux contriboahèes il parvient à remplir sa 
mission, il n'a pas à faire d'ahruisme en imposant i5 p. 100 k certains 
d'cutre eux sous le prétexte que leur fi>rtmK dépasse celle des autres de 
quelques millien de francs, et ce dans le bot de dégrever certains autres 
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redevables. Les tois d^impAt ne floai pas et De peavent pas tee des lots 
d'assisUnce; et quand ie %i8iatear se croit dans ToUigBtioo d'assister une 
catégorie qnekonqae de citoyens ^ c'est à des lois spéciales et BOB à k Mpsk^ 
(ion financière qu'il doit recourir* 

Donc la répartition ^e Timpèt ne saurait s'eSectoer eu égard au revenu 
dm ooDtrilMiable, mais eu ëgai^ aox dépenses de TÉtat C'est là le eriterium 
exdusivement applieabb en la i^atîère, ear« somme toute, l'État ett tant 
que représentant de la sociM, est un entre|irencnr de sécurité, un four^ 
nisseuf de garanties* H doit, par conséquent, prooëder oonune le ferait un 
entrepreneur de travaux ou un fournisseur de marchandises, c'estrà-dire 
calculer son prix qui ne viarierait pas selon les personnes et ensake accom- 
plir sa mission de protection. S'd n*agit pas ainsi, TÉtat pemt deveoir im^ 
puissant k pourvoir k se» cfaoïfpes; s'il viole la loi de l*^gaiitë dans rknpât 
an profit d\in sentinentalisme henonMe, mais erroné, Tintérât privié, 1 m^ 
tërétpnUic Ininnéme peuvent en pétir>giB«oMait, ear, ainsi que noaale 
verrons plus loin , l'impôt progresrif n'est pas le PaetoieL k cailaîns- %affds 
rirap^t progressif pourrait se concevoir s'il était déoMintré que piuir msibw 
la protection^ la sécorité et les antres avantiQ[e8 sooiaux k certains caoCri- 
buables, l'État dépense plus que ponr en laire bénéficier aertainft antres. 
Les frais qu'occasionnera la défense de la muaon dn modeste ouvrier qoi 
ne vent pas suivre les grévistes ne seront pas moins eo noid é ra blea que eaux 
nécessités par la préservation de l'iMdbstation du riche baaquier ob de f opu- 
lent propriétaire. Dan» ces dent cas, il finidra entretenir le même aambre 
d'agents depoKce, de gendarmes, de juridictions répressives 2 H s'agit de 
droits de propriété ou de créance à finre sanctionner par la justice, la dé- - 
penae sera aussi forte, qu'il s'agisse île a, 000 francs ou de 10,000; dan« 
certains cas, même la protection dn droit le moins important coûtera pins 
cher. 

Ce qui frôt le danger capital de la progression, c'est qn'eUoest iiliaitÀ; 
dans son essence, qu'avec eHe on ne sait oè l'oii ^arréieta, qnelqneR 
bornes qne Ton se soit assignées dès le début. L^impAt, adniettoiM4e, est 
d'une quotité modérée : il est établi sans tranches de prugrassioB trop 
nombrêoaes avee «n poureentage raisonnable. Survient un bsaoÎB-da dé- 
pense qni paraît urgent; avec l'eKcessive fiidlité qoe donne ponr y faire 
&M;e f impM pragressif , on ne se donne méraè pas la peine d'en enBÛner 
la consistance et l'opportunité, de rechercber s'il n\Mt pas d'ëeoBOBiiea 
passibles sur d'antres articles du budget; et à Is fia d'une aessiao, iraire 
même d'une séance parieS Mia taire, on vote sans ptede réflexion un oa 
pliMeors tantièmes pour cent d'impèt On est toigodrs ^{némii k l'^urd 
de l'État avec l'argent du ea Bt r ih oabia PourqBoi , d'aiBeurs ,«e giénarait^n , 
alors qu'une minorité aeule. doit dan» le pays aanfinr de Ta 
des-ebarges 7 Tout ne daH^l pa» être éidë au profit de la niajoritél 

L'nnpAtglQbalet ptbgiiessif sur le revenu pr és ente «leartf deux ti 
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véiiieRjls : il n'est par unique, finppe sonreot snr des objets èéf/k imposés et 
par consëqueBl constitae une taxe de snperpositi^D dans les paya oh ii est 
étflfclL €e f^BuItat eal aararément eondanmable. Si encoro il devait avoir le 
Biérila de la prodnetivitë I Mais sa nature même B*y oppose. Ce qui se ^ë^ 
penserait de roses, de fraudes, de dissimniatîooe de tontes sortes pour 
sonetraire le- revenu à Taction du fiscert facile k concevoir. Tout le monde 
s'ingëaiawt dans ce bnt , et en présencedb fraudes râténées les administra^ 
tiens fiscales en arriveraient gradueVement à fermer les yeux. De là comme 
conséquence une diminution certaine des reoetles. DHm antre eôté, k 
France n'est pas^ eomnie pknenrs contrées ëtrangàrsg, lepays des grosses 
fortimee; elles sant rares dlex nons et ce sont les revenos d'ioqMHrtance 
moy^ne qui dimenloit le budget. Avec le syslème dépressif d^prevant en 
totiJité on parddiemeot une partie des eontribnables , le rendement de Tiih* 
p6i progressif serait médiocre et insuffisant. Oîi donc, en de kfles condi* 
tions, trDuveraii>40n les ressourees nécessaires [>onr subvenir; aux dépenses 
pnbiiquBs^ C'est ce dont paraiasentpen se soucier ks adeptes impréiroyanti 
de la pregression. ' 

Nous avons maintenant è recbereber et dans l*h)s«Mfe et du» b législa- 
tion contemporaine ce qu*a été et ce qu'est eneore f imp^t progr e us i f snr le 
revenu, norence, la Phnse et les Pays-Bas vont nous le frâre eonnaitre. 

On sMt'qu*^ l'anbe des temps modernes k progression fui étaUie à Flo^ 
renée, it fini lire dans Tbistoire de cette cité, par M« Plorrens , les iéfàiBnh 
Mes résidtats qa*elk produisit Instrument de passion et (k baiae, procédé 
d'oppression de k part des partÎB ks uns contre les antres , eiie déchaîna 
partout les phiB -vives animosités et oontribna brgement à k désadenoe 
de k preepéritédareiltitte. 

n y aiien de reconnaître que rkapAt ^obal et progressif sur k revenu 
n'a pas prodnit paitont d'aussi désastreuses conséquences. En vigneur dans 
kPmsse depnis kngtemps, il a été r^ementé pins récemment sens k 
nom d'Einfaimmensteuer par «ne loi du t/i juin 18^1 {AnnwÊm de légk" 
lotion étrangère, année 189a). Cet impôt frappe l'ensembk dnreveliunett 
d comprend lesproduâlS'et avMbtages annnris et périodiqnert tri» que les 
bénéfices, traitements, intérêts, pensions; ott en défiriqne les intérêts des 
dettes, ks fesâstfa^cneasionne^la production du revenu, mais joen les dé^ 
penses dites ^entrtiim^ Le tarif est prognsssif è base dé gr ess i v e , fes revenus 
degoomvlBsfi^iit-'fraQcs) étant eatemplés de l'impAt. Une compcrêe 
paemoînsdB vingt-six tranches* de ^00 k io,5oo maprkff avec des imposi* 
tioneé'âevantdeô mavksèioo mariuk A partir de id,fion marks ju8«- 
qn^à SéfSoQ , k loi ^édicté nnefaugmentation de 3o marks pàT' chaque mil<- 
Iwr de marks. De 3o,5oo à â»',ooo marks, l'impôt s'accrolt-de.^o- marks 
par i,5oo marks; de 3s,ooo à 78,000 marks, il atteint 80. marks par 
fr,ooo msDrbB;>tAB>(/8tOoo jusqu'à 100,000 marks, il s'atigmente de 
io# nnrks part â^qoo marka* lEbiân aiMksHW de eetèe somme, k taxe, 
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pouranrevenn de io5,ooo marks, est de /i,ooo marks et s'augmeale 
ensuite de aoo marks par chaque firaetion de 3,ooo maiks de re- 
venu en sus. Ce tarif ne parait pas suflBsamment modéré. Il est vrai que 
pour en corriger les apparences abusives, lorsque le revenu n'excède pas 
3,000 marks, on en déduit les charges de fiuîiflie en abaissant f évalua- 
tion de 5o marks par chaque monbre Agé de i& ans. C'est là assurémeoi 
un avantage de quelque importance, mais il ne fait pas disparaître un 
grave inconvénient de la progression eu la matière, c'est que Timpôt glo- 
bal et progressif constitue une taie de superposition. 

Dans son remarquable ouvrage sur les systèmes généraux d'impMs, 
M. Stourm nous en founut la démonstration. La preuve que la taxe sur le 
revenu se superpose à d'autres taxes résulte du texte même par lequel 
rÉtat abandonne aux communes les impositions directes actudiement exis- 
tantes. L'éminent écrivain nous montre que les revenus des terres d^ 
soumis h TimpAt territorial, les revenus des maisons quoique assujettis à la 
taxe sur les propriétés bâties, les revenus du commerce et de Tindustrie 
atteints déjà par les patentes sont, par suite d'un double emploi abusif, 
compris dans le bloc de rimp6t global et progressif. 

Quant au mode de détermination du quantum de Timpèt, il consiste 
dans la déclaration du contribuable combinée avec la taxation administra- 
tive. Cetui-ci est tenu, s'il possède un revenu supérieur à 3,o<>o marks, 
de déclarer le montant total de son revenu net eu indiquant scrupuleuse- 
ment son origine. A défaut de déclaration dans les dâaîs l^anx , le revenu 
est évalué par des commissions administratives et le redevaUe est passible 
d'une amende qui peut s'âever jusqu'à 3oo marks. Si , soit dans sa décla- 
ration , soit dans un int^rogatoire, soit au cours de l'emploi de tout pro- 
cédé l^^al d'information, celui-ci fournit des renseignements ineKacts sur 
la quotité de son revenu imposable, ou s'il omet de faire connaître une 
source de revenu qu'il est tenu d'indiquer, il est frappé d'une amende qui 
peut dépasser de quatre à dix fois le montant de la diminution de taxe 
frauduleusement obtenue. 

La dédaration n'est, d'ailleurs, qu'un des âànents à l'aide desquels les 
commissions administratives déterminent le quantum du revenu et celui de 
l'impAt assigné à chaque contribuable. Le système auquel elles ont recours 
est d'une méticuleuse complexité que M. Goste, dont la science économique 
déplore la perte surveaue il y a qudques années, a merveilleaseiiient mise 
en rdief dans le rapport présenté par lut au nom de la oommission extra- 
parlementaire de l'impôt sur le revenu. Aussi ne saurions-nous mieux faire 
pour résumer la procédure d'évaluation du revenu en Prusse que de repro- 
duire le langage de l'éminent rapporteur, alors même que la citation semr 
blerait un peu longue : 

ff Toutes les fortunes, dit-il, passent sous un quadruple laminoir : en 
premier lieu, le conseil d'administration communde^ qui dresse ium liate 



Digitized by 



Google 



CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES DE 1906. 113 

préparatoire de tous les imposables et de leurs revenus prësomës, après 
8*étre entoure de renseignements obligatoirement fournis par les proprié- 
taires sur leurs locataires et par les chefs de famiUe sur les membres de 
leur famille, leurs sons-iocataires et pensionnaires : — en second lien, la 
commission d'évaluation prédable, qui fonctionne par commune ou par 
groupe de oonununes, et qui taxe les revenus au-dessous de 3,ooo marks; 
die est composée du maire, pr^ident, et de membres nommés moitié 
par Tadministration , moitié par rassemblée communale : — en troisième 
lien, la commission de fixation de Timpôt, qui fonctionne par district et qui 
véîfie les états d'évaluation préalable à Taide des déclarations individuelles 
obligatoires qui lui parviennent directement et des nombreuses informa- 
tions que la loi Tautorise à recueillir; e^te commission est présidée par le 
dâégué du Ministre des finances, qui a sous ses ordres tons les maires et 
tous les fonctionnaires administratife de sa circonscription; eUe est composée 
par mmtié de membres nommés par Tadministration et de membres élus 
pour six ans par la représentation du cercle : — en quatrième lieu, aifin, 
la commission d'appd, qui fonctionne par province, qui juge les contes- 
tations et qui surveille la manière d'opérer des conmiissions inférieures; 
elle est préddée par un commissaire du gouvernement et composée en 
partie de membres nommés par Tadministration et de monbres élus pour 
six ans par le conseil provincial.» 

VeutK)n savoir qud a été dans une de ces dernières années le rende- 
ment en Prusse de Timp^t global et progressif sur le revenu? Ces résultats 
si intéressants nous sont donnés par la loi budgétaire pour Tannée igoâ. 
Le nombre des contribuables étant de 3,76â,6Â7, y compris les personnes 
morales , le montant de l'impôt a été évalué à i,888,837,6&3 marks. U 
parait, d'ailleurs, que les fortunes privées s'accroissent en Prusse, que 
depuis 1900 le nombre des redevables a augmenté ainsi que le produit de 
Timpôt global et prc^^ressif qui s'est élevé de 1^^,459,496 marks. 

En dé[Mt des quelques avantages pécuniaires que peut présenter la taxe 
globale et progressive, on est fondé à se demander si un r^ime aussi 
minutieusement formaliste, aussi abusivement inquiritorial pourrait s'accli- 
mater chez nous. Une réponse native ne saurait être douteuse : le sys- 
tème prussien ne peut convenir à la France. Si la Prusse le tolère avec une 
certaine patience, oda provient d'un état de mœurs tout différent du nôtre, 
et encore si l'on en croit certains journaux économiques , les réclamations 
se multiplient-elles chaque année. Toujours est-il que le contribuable ger- 
manique, discipliné comme un militaire, est habitué à l'ingârence admi- 
nistrative et supporte plus philosophiquement que le contribuable français 
Tarbilnaire des évaluations des commissions administratives, (/abandon 
fait par FÉtat aux communes des taxes directes a permis à celles-ci de sup- 
primer certaines impositions locales assez onéreuses : cette mesure n'est- 

8G. écoii. — GORoais. b 
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elle pas de nature à expliquer le peu de résittaoce sérieuM qu'a reûcontrëe 
Tapplioation de la progression? 

L'impôi global et progressif sur le revenu existe en Suisae dans ungnuid 
nombre de cantons, à Zurich, àZoug, k Berne, à BUe ville, à Saint-Gall, 
k Thurgovie, dans le canton de Vaud et dans le canton des Grisons. Ce qui 
cax'actërise le système, disons-le sans entrer dans des détails qui allon- 
geraient outre mesure cette étude , c'est une grande modération dans ta 
quotité de la taxe, œ qui la rend plus supportable, et une asseï grande 
stabilité dans la fixation qu'on ne rencontrerait point sans doute partout et 
spécialement dans notre pays plus ou moins voué aux expédients finan- 
ciers. 

Dans les Pays-Bas, une loi du a octobre 1898 {An$mtUre de Ugûlaiim 
ûirtmgèr$^ année 1896) a établi un impôt pi^ogressif sur les revenus pro- 
fessionnels et autres revenus. Elle est très étendue et Tanalyse détaillée de 
toutes ses dispositions nous mènerait trop loin. Qu'il nous suffise de dire 
que pas un contribuable possible n'est omb dans l'énumération des per- 
sonnes imposables. En ce qui concerne les bénéfices, rémunérations, trai- 
tements , pensions et autres revenus susoeptibles de taxation , leur nomen- 
clature comprend lies revenus provanant de. l'agriculture, de l'arboriculture, 
de i'élèvt (k bétail, de l'exploitation des tourbières et d'antres encore. 
L'évaluation s'en opère, déduction faite de tous les frais, au montant de 
4 p. (^o du capital engagé dans l'eatreprise, on si le capital a été em- 
prunté, au taux de l'iiitérét convenu. L'application de cette règle comporte 
des excitions quand lee capitaux engagés dans ces entreprises sont con- 
nexes À d'autres entreprises et ne peuvent pas en être estimés séparément; 
et pour les bénéfices provenant de la culture et du oommeroe (ks flsun, 
qu'il y soit joint ou non une culture de bulbes siv, une petite échelle. 

La tarification difl^ deWn que les contribuables aoiiA on non paaaiUas 
de l'impôt sur k iforlune, sorte de taxe sut iecapilii. Noua nous oaoupe- 
rons d'abord des personnes exemptes de celte imposition. Pour elles , le 
montant de l'impôt, réparti en dix-buit tranches, de 600 è 7oofl«irin8 
jusqu'à ^,5oo et 1,^0 florins est de 1 florin à 1 & florins. Quand le revenu 
net e;(cède i|6oo florins saoa être supérieur k 8,1100 florins^ il est perçu 
un droit fixe de i4 florins plus un droit ds a florins par chaque centaine 
de florins au-dessUs de ii,5<}0 florins. Si U revenu dépasse 8,a6o florins, 
le coiMribuable est soumise un droit tim 4e i48 florios et en outra à un 
droit de 3 florins ao oeotièmes pour toute centaine de florins nU-desios de 
8,soo florins* 

Quant k eaux qu'atteint l'impôt sur la fortune, il se produit une texe da 
superposition ^assea considérable lorsque cette lortuoe s'élève k i3,ooo ou 
t/i,ooo florins. D'un r^v^nu de aoo florins ou plus, mais in£&4eur à 
3oo florins jusqu'è un revenu de i,o£o florins ou plus, inférieur loutc^oîs 
à 1,1 5o flonas, Timpôt s^âève en dix*-s^t tracnchea ii i& florius. Si k fois 
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ituie imposable atteint i5,ooo florins, le revenu de sôo florin» on plus, 
m«9 de moins de 3oo florins et oelni de 1,100 florins et pins, mais de 
moins de 1,900 florins, est taxé en dix4iuit tranches de 1 florin 11 5 cen- 
tièmes à 1 A florins. Quand te revenu net dépasse 1,100 florins, à un droit 
fixe de 1 6 florins s'ajoute un droit de florins poin* toute centaine de flo- 
rins aoHlessosde 1,100 florins. Si cependant te revenu net, en y joignant 
à p. 100 de ia fortune imposabte, dépasse la somme de 8,âoo florins, il 
est perçu en sus sur ces excédents un droit de 1 florin 30 centièmes pour 
chaque centaine de florins, Lorsque enfin la fortune susceptibte de taxation 
est supérieiu^ à d 00.000 florins, te contribuable paye 3 florins 90 cen- 
tièmes par chaque centaine de florins venant après 900 florins. 

L*impôt peut même être exigé dans te cours d^ln exercice en certains 
cas. Sa perception s'eflectue d'après les déclarations faites par les contri- 
buabtes ou leurs représentants sur des bufletins cotés sous les lettres A, B, 
C. Dans te bulletin A sont minutieusement rdatées toutes les indications à 
fournir concernant les redevables, leurs noms, prénoms, lieu de dlomieile 
ouxl'établisaement, nature des commerces, industries, enplois, sources de 
revemi quelconques , les renseignements et particularités propres à fiiire 
connaître l'étendue de leurs opérations commerciales et industrielles, et 
lorsqu'il s'agit d'associations ou sociétés, les noms des associés gérants, so- 
lidaires et commanditaires. Le bulletin B a pour afifectation exclusive la 
mention des revenus ou rentes imposables. Le bulletin G, enfin, est des- 
tiné k recevoir la déclaration des dividendes susceptibles d'être tax^ en 
vain de certaines dispositions spéciales de la loi. 

Nous ne suivrons pas le législateur néeriandais dans sa longue énumé- 
ration des personnes auxquelles il y a lieu de distribuer ces trois bulletins. 
BoraoBB^aous a constater que, grâce k l'ensemble des mesures adoptées, 
nul ne peut échapper à l'application de la loi , et que celui qui n'a pas de 
domicile fixe doit même être imposé k sa résidence. 

Les collèges de répartiteurs , institués par une loi antMeure dans chaque 
conmuDe au nombre d'un ou de plusieurs, s'il y a lieu, sont chargés de 
fixer la cote des contribmMes ; un fonctionnaire supérieur des contribu- 
tione directes choiû par te Ministre des finances les préside; Pour tous les 
redevables auxcpiels te bultelin B ne doit pas être distribué, c'est une com- 
mission composée d'un agent supérieur des contributions directes, prési- 
dent, à désigner par te Ifinistre des finances, d'une personne nommée par 
teconaeil communal et d'un autre membre indiqué par te juge de paix qui 
statue sur te détermination des cotes. A chacun des membres est adjoint 
un membre suppléant, et enfin un inspecteur de renregistrement désigne 
par te Ministre des finances comptete la commission s'il y a lieu de fixer la 
taxe des eontribuables passibles de l'impôt sur la fortune. 

La tommmaion d'asstette ou des répartiteurs doit fixer le montant des 
cotes d«ie te détei imparti par le commissaire de la Reine dans te province* 

8. 
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Le Ministre des finances a ie droit de nommer des experts qui restent quatre 
ans en fonctions, de même du reste que les manbres des commissions. 
II appartient à la commission des répartiteurs d'ëiever le diiffre de la cote 
à une quotité supérieure à celle déclarée par le redevable et de procéder à 
une taxation d office lorsque aucune déclaration n'a été ûdte; moyennant 
Taccomplissement de certaines formalités, il est loisible au contribuable qui 
se croit lésé de saisir de ses réclamations la commission des répartiteurs qui 
statue sans frais, et celui-ci peut, en outre, se pourvoir devant un conseil 
institué par la loi du 37 septembre 1899 relative à Timpôt sur la fortune. 
A défaut de la déclaration exigée, il y a lieu à un relèvement de aS p. 100 
du principal de la cote, et au cas où cette déclaration est insuffisante, la 
surâévation de la taxe en principal doit atteindre Clément a5 p. 100. 

Défense est foite à tout fonctionnaire de révéler ce qui lui sera connu 
concernant la cote, les revenus, la fortune, les remboursements ou divi- 
dendes, les industries, conmierces, emplois, professions on occupations 
d'autrij^ 

Cette dernière disposition, très louable du reste, a été édictée en ^uc 
de prot^[er le contribuable contre les indiscrétions officielles. Rien de mieux 
en principe, mais alteindra-t-elle son but dans la pratique, alors que rien 
ne la sanctionne? 11 eàt été désirable de lui donner comme sanction une 
amende et un tantième pour cent de la taxe imposée au contribuable. Mais 
après tout comme les révélations prohibées seraient sans contredit consti- 
tutives de fautes graves, il y aurait sans doute lieu h Tintroduction d'une 
demande en dommages-intacts lorsque la preuve de Tindiscrétion serait 
suffisanunent administrée. 

En somme, ce résumé analytique nous démontre que la l^pislatîoa fis- 
cale des Pays-Bas , avec sa méticuleuse complication , ses tranches multipliées 
de contribuables, présente les mêmes inconvénients que r£tiiilom;iieit«(eiier 
prussien. Il faut toujours, pour la perception de Timpôt, recourir à sa dé- 
claration; la faculté pour les commissions de répartiteurs d'augmenter 
d'office le revenu dédaré, les pénalités pécuniaires destinées à r^rimer 
Tabsence ou l'insuffisauce de sa dédaration sont loin d'amâiorer la situa- 
tion du redevable. Contre l'ascension possible de la progression à un mo- 
ment donné, il n'y a d'autres garanties que la prudence et la modération du 
l^[islateur. C'est insuffisant assurément, et, sans revenir sur les objections 
que soulève l'impôt global et progressif sm* le revenu, nous ne pouvons 
qu'insister sur l'impossibilité doctrinale et pratique où Ton serait d'établir 
chez nous un td régime fiscal. 

A l'impôt global sm* le i*evenu, progressif ou non, d'autres nations jNré- 
fèrent l'impôt sur les revins. Cette méthode fiscale présente de grands 
avantages : en divisant sa charge, elle en allège le poids; seule elle peut 
permettre à un grand Etat de pourvoir à ses dépenses sans éprouver des 
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mécomptes, Tanitë d*impAt n*^nt, ainsi que nous i^avons vu, qn une im- 
productive chimère. 

Ge»i i^Ang^eterre qui marche à la tête des peuples qui imposent les re- 
venus. Sous le nom à^tneome-tax , die a divisé la matière imposable en cinq 
cédules, savoir : cëdule A, revenu des immeubles ou valeur locative brute 
annudle; cëdule B, bëoëfiees agricoles provenant de Texploitation du soi 
en dehors de la valeur locative; cëdule G, arrérages, intëréls et dividendes 
provenant des rentes, y compris les fonds d'État; cëdule D, profits utiles 
du commerce, de Tindustrie et des professions libérales; cëdule Ë, traite- 
tements des fonclioanaires , salaires et pensions. 

Le taux de TimpAt est uniforme : quelle que soit la nature des revenus, 
on exige le même nombre de penee par chîique livre sterling, et selon les 
besoins de TÉtat, on rdève ou Ton diminue la quptitë de TimpAt. Ce mode 
fiscal de procë(kr est tout à fait propre à procurer à l'Angleterre les res- 
sources qui lui sont nécessaires et il a l'avantage de mettre aussi plus de 
justice dans TimpAt On ne connaît, en effet, ni Tensemble des revenus 
d'un pays, ni la totalité de chacpie revenu individuel dont les possesseurs 
mêmes ne se rendent pas toujours compte. Il est d'aill^irs impossible, 
ainsi que nous croyons devoir le répéter, d'obtenir, sous une seule forme , 
des ressources suflBsantes pour subvenir aux besoins d'un État impor- 
tant 

Dans le système aurais, chacune des taxes afiG^ntes à chaque source 
de revenu vit de sa vie propre, est indépendante des autres et se fiât 
contrqK)ids, rabaissement trop grand de Tune s'atténuant par la tarifica- 
tion plus forte de lautre. Rien du reste de plus juste que l'imposition de 
tons les revenus, car tous les produits dont 9s se composent doivent qudque 
chose, an point de vue de l^r production , à l'État qui , par ses divers ser- 
vices publies, pdice, tribunaux, ministères, voies de communication et de 
transport, force publique, etc. , assure leur développement et leur protection. 
Puisque chaque cëdule a une existence indépendante des autres céduies, il 
est naturel qu'die soit régie par des r^es différentes pour sa perception. 
C'est ce que nous allons faire connaître. 

En ce qui concerne la cëdule A , la perception s'opère par voie de déda- 
ration. Tous les trois ans des feuilles spéciales sont remises an domicile des 
propriétaires qui y consignent toutes les indications de nature à faire con- 
naître le montant brut de leur revenu foncier. La valeur complète des 
maisons et des terres est soumise à l'impêt et l'on n'en défalque aucunes 
charges pour assurances, frais d'administration, arriérés de loyers, etc.,' 
pas même pour réparations et dépérissement des immeubles bâtis. La 
perception s'effectue par des rôles recouvrables au mois de janvier de 
chaque année. 

Pour la cëdule B, ce n'est plus à la dédaration, mais à une présomption 
cpi'on a recours k l'effet de percevoir l'impôt Les bénéfices des fermiers 
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sont supposes être égaux à la moidë des revenus des propriëtaireB. Cette 
proportion se fonde-t-elle sur des données plus ou moins précîfles? On n*en 
sait rien : e'est une sorte de cote mal taillée admise sans doute parée que 
b taxation d'office et même la déclaration , étant données les diffieoltés de 
contrMe, présenteraient plus d'inconvénients que cette présomption. 

Qnant à la cédule C , la perception a lien au moyen d'une retenue, eequi 
est facile pnisqu'die comprend les intérêts et annuités des fonds publics 
anglais et étrangers. Les établissements publies de crédit, la banque d'An- 
gleterre retiennent le montant de l'imp^ sor les coupons qu'e&ea payent 
et à l'époque de leur échéance trimestrielle ou semestiieile, en font le ver- 
sement à l'Échiquier. 

La cédule D nous ramène au système de là déclaration, mais cette fois 
ce sont les revente nets seuls qui sont dédaréa en verta de la disposition 
de la loi qui définit les profits du commerce et de l'industrie nh somme 
qui dépasse les dépenses nécessaires pour se procurer ces profits*. Par 
suite, on dc^it les frais de mise en état des locaux et de t'ewitiliage, 
es gages et salaires, les dettes mtoie douteuses, les taxes paroisâales, les 
primes d'assurances sur la vie, etc. En somme, il n'y a guère que les dé- 
penses d'enti*etien du ménage qui ne soient pas débiquées. Les eontn- 
buables, après avoir rempli les formules spéciales à eux distribuées par les 
assesseurs locaux, les transmettent directement à des agents exclusivemeet 
employés à la perception de l'impôt visé dans la cédule D et nommés 
eommmaires additionnels aux commissaires généraux. Lorsqu'ils craignent 
de révéler leur situation k des concurrents on à des voisins indiscrets, ils 
ont même la faculté de s'adresser à des commissaires spéciaux, fonction- 
naires ambulants qui sont étrangère à la localité et traitent œs sortes 
d'afiaires à un point de vue purement administratif. 

Pour la cédule E, en ce c[ui touche les salaires, pensions de retraite, 
traitements , le fisc s'adresse aux administrations dont dépendent les con^ 
triboables dans tous les services publics, et l'on prélève l'impôt sur les 
payements Êiits an personnel. Mais lorsqu'il s'agit de compagnies privées, 
on procède différemment. Celles-ci fournissent le nom et l'adresse de leurs 
employés et les assesseurs de ïincome-tax Imir transmettent èi domicile des 
formules de déclaration qu'ils sont tenus de remplir. 

Assurément l'impôt sur les revenus est préférable à l'impôt global sur 
le revenu. Tel qu'il est organisé par la législi^on anglaise de 1 853 , il ne 
présente pas les inconvénients de ce dernier. Malgré tout, alora qu'il est 
obligé, pour sa détermination, de se baser en certains cas sur la déclara- 
tion et le contrôle qu'elle comporte, il implique une certaine ingérenoe ad- 
ministrative dans les affaires privées qui , surtout pour les bént^ces com- 
merciaux, industriels et professionnels, n'est pas sans danger. Aussi 
croyons-nons que, dans cet ordre d'idées, il serait difiicile h implanter 
dans noti^ pays. Les Anglais , eux , sont habitués k ce mode de perception , 
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et f on nit qn*en matière d'impAlt Thabitude est un important faoteur de 
résultats avantageux. Ce qn*il fiindr»t ponr amâiorer dans one large 
mesure le système fiscal de nos voisins , oe serait de substituer à la décla- 
ration, dans les cas où elle est exigée, des préamnptions fondées sur des 
signée extérieurs de la riobesse. Par ce procédé, dont k justesse n'est pent^ 
être pas absolue, on éviterait Tineonvénient plus grave de l4mmixtion ad« 
ministrative dans le domaine des transaetions privées. 

L'Italie, avec sa loi du «3 juin 1877 sur la taxe de la richesse mobilière, 
nous ofl^ un autre exemple très intéressant de Timpôt sur les revenus 
(A nm m n ' e de Ugiêiaiim krmtghrt, année 1 87S). Elle impose sur le pied de 
iS.fto p. 100 les revenus inscrits au bureau des hypothèques ou rÀdtant 
d*un acte publié, les traitements, pensions, annualités, intérêts, dividendes 
quelconques, les bénéBees ecclésiastiques; les revenus résultant d*une 
industrie, dNm commerce, d'un emploi 00 d'une profession libérale quel- 
conque; les bénéfices provenant d'une offre qNintanée et toute espèee de 
revenu foncier que ne frapperait pas la contribution foncière. Mais au 
point de vue de l'évaluation des revenus imposables le légiriatenr a établi 
des différences d'après leur nature et pratiqué ce qu'on appdle la diêerimi- 
fuifîoN. C'est ainsi que les revenus perpétuels sont taxés d'après leur vaknr 
int^frale, que les revenus temporaires mixtes industriels et commerciaux 
ne payent que pour les sept huitièmes de leur vdeur. Pour les revenus 
temporaires dépendant du seul travail de l'homme et les rentes des pen- 
sions viagères, la portion imposable est réduite aux cinq bultièmea; pour 
les revenus des pensions ou traitements payés par l'État , le§ provinces ou les 
communes , aux six huitièmes de leur valeur. Pourquoi cette différenciation , 
cette sorte de privilège en vertu duqud la quotité des revenus susceptibles 
d'être taxés est variable? C'est rarii)itraire pur et simple qui a édicté cette 
taxation. Puisque la proteclion assurée par l'État à la production contribue 
è son développement et produit les revonm, on ne voit pas pourquoi les 
uns seraient favorisés au détriment des autres, alors que tous bénéficient 
des mêmes avantages. Au-dessous de koo francs, les différents revenus qui 
viennent d'être énumérés sont exempts de l'impAt; de A 00 à 600 francs, 
la matière imposable profite de certaines réductions, sauf en ce<pii con- 
cerne les revenus perpétueb. 

L'impêt a de la eorte une base dégressive à concurrence d'une certaine 
somme de revenus. La taxe de iS.so p. 100 est trop élevée, surtout si on 
la compare à Vineomê^tax dont le taux est infiniment plus modéré. Enfin 
cette différenciation dans la quotité de Timpêt selon la nature des revenus, 
loin d'être un progrès fiscal, semble plutôt critiquable. En effet, elle ne 
repose sur aucun élément précis d'appréciation , cl bien malin serait celui 
qui pourrait établir que les huitièmes imposés effectivement fussent la i^e- 
présentation exacte de la valeur des revenus soumis à i'impêl. En somme , 
on peut dire que ces fixations de quotités susceptibles de taxe» m\\\ nusNi 
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approximatives qa'arbiti'aires. Ce n'est donc pas le cas de s'enthoosiasmer 
outre mesure pour un système qui , soutenable peutétre en théorie, est 
sujet, dans la pratique à tant d'inconvénients. 

Nous allons voir maintenant si le mode de perception de Timpôt sur les 
revenus est propre à en atténuer les imperfections ci-dessus signalées. C'est 
encore à la dédaration c[u'a recours le l^siateur. On procède de la manière 
suivante : la commission municipale dresse la liste des individus, êtres 
moraux et corporations soumis il Timp^t L agent qui est charge du recou- 
vrement transmet à chaque contribuable la cédule l'invitant à faire sa dé- 
claration dans un certain dâai , et si cette déclaration n'est pas faite au terme 
ÇiXBy il est procédé d'office à l'évaluation du revenu; cet agent a le droit 
de requérir dans les bureaux publics l'extrait des documents qui lui font 
utiles, de faire comparaître le contribuable en personne, pénétrer dans les 
locaux affectés , faire appder toute personne apte à fournir des renseigue- 
ments, inspecter les registres des sociétés anonymes et en commandite, 
exiger la représentation des titres originaux. Le taUeau des différents 
contribuables avec l'évaluation des revenus est ei^^osé pendant vingt jours, 
puis envoyé à la commission de première instance. 

Les commissions de première instance jugent ks difficultés rdatives à 
l'évaluation des revenus. Établies dans chaque canton, dles se composent 
d'un président dAégué par le gouvernement et de quatre membres âus 
par le conseil oonmiunal. Leurs décisions sont susceptibles d'appel dans les 
vingt jours devant une commission provinciale qui comprend cinq mem- 
bres dont un nommé par le conseil provincial, un autre par la chambre de 
commerce, deux désignés par la direction des impôts directs, le cinquième, 
président, choisi par le préfet Les conflits entre communes sont jugés pac 
une conunission centnde nommée par le Ministre des finances. L'adminis- 
tration des impôts directs connaît des erreurs matérielles. Aucun recours 
administratif n'est admis contre les décisions de la eommisdbn centrale, 
sauf le recours à l'autorité judiciaire exercé conformément aux lots en vi- 
gueur. Celle-ci ne peut connaître d'aucune décision concernant l'évaluation 
des revenus. 

Ainsi déclaration avec tous ses inconvénients, au besoin taxation d'office, 
pouvoirs inquisitoriaux du fisc , recherches et immixtions abusives , tel est le 
système itidien. Joignez-'y tous les abus d'un tarif exagéré qui pousse k la 
fraude, et nous aurons en raccourci le r^ime et ses dangers. Assurément 
nous ne le proposerons pas comme modèle et nous ne nous pAmerons pas 
d'admiration devant de tels résultats pratiques. 

La conclusion qui se dégage de cette élude concernant l'impôt sur les 
revenus , c'est que cette taxe est parfaitement admissible lorsqu'elle porte 
sur des revenus h quotité déterminée par le titre même que possède le 
contribuable, pensions, acte public, etc. 11 n'en est pas de même pour ceux 
dont la détermination est subordonnée à la dédaration ou à la taxation 
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d^o^ce. Eu ddMNTS de ces deux proeëdés, il n'y a plus à s'inspirer que des 
présomptions indicatives des revenus. Sans doute ces présomptions peuvent 
être exactes en ce qui concerne td redevable, erronées quant k tel autre. 
C'est vrai, mais étant donnée la division des revenus qui ne doivent pas 
être imposés en bloc, ne peut-on pas admettre que les présomptions in- 
«ukctes dans un cas partîeuU^, se trouveront justes dans un autre cas et 
même bveraUes au contribuable, par suite qu'dles se fisront contrepoids 
les unes aox autres? Cette conception de la base de rimp6t sur les revenus 
n'a rien d'exorbitant, car il est le plus souvent exact que les signes exté- 
rieui's de la richesse formée correspondent à l'existence de cette richesae; et 
les excitions à celte règle ne peuvent être que des plus rares. 

Si ce r^[ime implique quelques inconvâiients, et quelle est donc l'insti- 
tution humaine, la loi qui n'en comportent pas? il est, malgré tout, cent 
ibis préfiMble au système inquisitorial et arbitraire de la déclaration et de 
la taxation d'oflBce. Lorsque le contribuable se croit lésé, il n'a qu'à user 
du recours que notre l^slation met à sa disposition; il hni que, selon 
Texpression du'juriste alloEnand, il ait le courage d'engager «rla lutte pour 
le droite. C'est une habitude avec laquelle nous ne sommes pas assez fSuni- 
iiarisés dans notre pays. 

Étant donnée la Intime pr^renee qu'il y a lieu d'accorder, sefen 
nous, à rimpAt sur les revenus, il va de soi que le but à atteindre, c'est 
qu'aucun revenu n'échappe à la taxe. Mais il n'est pas nécessaire, par 
imitation des lois anglaise et italienne, que les revenus soient minutieusement 
divisés en compartiments ou cédules spéciaux : que tout revenu smt taxé 
dans la limite du possible, voflà le résultat auqud il faut aboutir ; il im- 
porte peu que ce soit par une législation générale ou par des lois spéciales 
complétives d'un état de dioses préexistant 

C'est de cette manière que nous devons procéder ea France, ainsi que 
nous l'dlons indiquer, en étendant peut-être qudqne peu les limites du 
programme officid. Nous avons dans notre pays cinq grandes contri- 
butions : l'impêt fonder sur la propriété non bAtie, l'impôt sur la pro- 
fnéié bAtie; la cote personnelle et mobilière, la taxe des portes et fenêtres, 
la contribution des patentes auxquelles il faut joindre diverses taxes assi- 
milées. Étudions donc notre régime fiscd et voyons s'il y a lieu de le com- 
pléter. 

La contribution fondère sur propriétés non bâties est asdse sur le re- 
venu net des t^res; celle qui, à une époque récente, a été établie sur les 
propriétés bêties attdnt le revenu net des maisons et autres constructions. 
Quant à la cote personndle et mobilière, die se compose de deux élé- 
ments : l'un pur^nent personnd qui constitue une véritable capitation et 
est par conséquent en contradiction avec le prindpe de la réalité en ma- 
tière d'impôt ; on peut toutefois excuser cette infraction aux saines r^es 
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fiscdet par cette considération qn'ii est joste qoe tout citoyen assuré de la 
protection de Tfitat, s'il n*est pas indigent, participe aux dépenses aux- 
qudies eiie donne lieu; d*autre part, la modicité de cette contribution qui 
égale la valeur de trois journées de travail et ne saurait excéder à fr. 5o , 
est encore de nature à désarmer en fait la critique. L'autre élément de 
cette taxe est mobilier : il a pour assiette ta valeur du loyer des ioeani 
destina à Tbabitation personnelle du contribnaUe qui est estimée dans 
chaque commune par les répartiteurs. En vertu d'une présomption léfpAe^ 
cette valeur est réputée constitutive d*un indice extérieur propre h révâer 
rimportance du revenu « et le plus souvent die n*est pas en désaccord avec 
la réalité des faits. 

[a contribution des portes et fenêtres se base aussi sur la quotité du 
i*evenu et s'ajoutent h la contribution mobilière forme dans une certaine 
mesure un double emploi et devient ainsi un impAt de superposition, ce 
qui n*est pas sans inconvénient. Les portes et fenêtres sont présumées élre 
le signe révélateur d'un revenu plus ou moins important, étant donné 
qu'habituellement l'homme riche prend un logement pourvu de plus d'en- 
trées et de fenêtres pour y donner accès et l'édairer que n'en a le loge- 
ment de la personne moins aisée. Que n'a-t-on pas dit à ce sujet? On s'est 
exdamé %w ce qu'il y avait d'odieux d'imposer l'air et la lumière qui ap- 
partiennent k tout le monde. Ce sont là des mots sonores en désaccord 
avec la réalité des faits, car ce qui est imposé, c'est exclusivement le re- 
venu, tel qu'il paratt établi d'après le nombre des portes et fenêtres. 
Malgré ses inconvénients, cette taxe serait difficile k remplacer. Le public 
y est habitué, ce qui a une grande importance en matière dlmpêt, et 
notre budget obéré n'a pas le oooyen de renoncer à une recette assez con* 
sidérable, à moins que 1 on ne veuille lui substituer l'impêt global et pro- 
gressif sur le revenu, qui augmenterait notablement le montant des 
sommes à verser par le contribuable. C'est, du reste, ainsi que les choses 
se passent en France ; toute modification dans l'assiette d'une taxe a pouf 
résultat son adCroissement. 

La contribution des patentes qui atteint les profits commerciaux ti in- 
dustriels ainsi q^e les bénéfices de certaines professions libérales, celles 
d'avocat t médecin et autres, se fonde également sur les signes extérieurs 
propres à fnre présumer la production d'un revenu. Ces signes consistent 
dans la nature de la profession , l'importance de la population du lieu oà 
elle est exercée; le nombre des employés , des machines et des métiem, la . 
valeur locative das bâtiments occupés et enfin, pour les usines, cdle de 
l'outillage. On chereherait vainement k remplijcer cette présomption pour 
l'a^^siette de la patente par d'autres moyens d'évaluation si l'on ne veut pas * 
employer la déd^ralion d'office. Or, l'unanimité des Chambres de com- 
merce et des Chambres des arts et manufactures s'est prenoncée en 1894 
pour le maintien de l'état de choses actuel. On peut toutefois r^rocherà 
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la patente de ne pas s'appliquer aux reveous de certainea proieBsions qui, 
pour n'avoir pas une origine industrielle ou commerciale, ne devraient pas 
y échapper pins que celle de médecin ou d'avocat. 

Après les cinq grandes eoDtribations, viennent les taxes directes assi- 
milées, plus ou moins réeemment établies: les diverses 8<Mrtee d'impAts sur 
les valeurs mobilières, la oontributicm sur les voitures, chevaux, moles el 
muleta, sur les automobiles et les vélocipèdes, les taxes sur les cercles, 
sociétésel lieux de réunion, sur les billards puUics et privés, sur les biens 
de mainmorte. A ces impAts s'ajoutent enoore la redevance des mines, les 
droits de vérification des poids et mesures, les droits de visite des pbai^ 
mades et magasins de droguerie. Viennent ensuite les taxes pour la vérifi* 
cation des akoolomètres et des densimètres, pour l'inspection des âduriques 
et dépAts d'eaux minérales , les redevances pour la rétribution des déi^ués 
mineurs, pour l'épreuve et la vérification des appareils et des récipients à 
gax comprimés on liquéfia. La nomenclature, autant qu'on en puisse être 
sûr, se termine par les redevances pour frais de surveillance des khriques 
de margarine. 

A la lecture de cette longue énumération, on a la conviction qu'aucune 
source de revenu, qu'aucunes recettes ne sont soustraites à l'impôt A l'exa- 
men, toutefois 4 on s'apafçoit qu'il s'est produit qudques omissions. Ainsi 
les créances hypothécaires ne sont pas imposées. On sait qu'une loi de 
187a les avait frappées d'une contribution, mais que soit certaines (Ëffir* 
cultes d'application soit d'autres motifs peut*-étre, la firent abroger prompte* 
ment. Il serait vraisemblablement possible de tenter un nouvel essai de 
tarification et ce serait là une ressource à ne pas neiger. 

Les revenus résultant d'actes publics et d'actes sous seings privés , billets , 
reconnaissances, etc., ne sont pas soumis à la taxe sur le revenu. Toutes 
les fois qu'ils resteraient inconnus, il n'y aurait rien à foire, car nous ne 
vonlens pas autoriser des investigations dans les aAdres privées. Mais si 
ces titres étaient soumis è la formalité, rien n'empêcherait l'administration 
de l'enregistrement de signaler aux agents des contributions directes le 
montant des créances et la quotité des intérêts produits. 

Restent les rentes, les traitements, les pensions et les bén^ces du tra* 
vaiL Les rentes privées, si rares qu'elles soient à notre époque, lorsqu'dlea 
sont constatées par acte public ou enregistré, devront être imposées. 
Quant à la rente d'État, il nous parait impossible de l'atteindre. Tous nos 
emprunts, en effrt, ont été contractés sous la condition que les prêteurs 
n'auraient à payer aucun impôt quelconque* Ce serait donc violer la loi du 
contrat et manquer à toutes les r^ee de la loyauté que de taxer la rente, et 
disons-le en passant même au cas d'établissement d'un impôt global sur le 
revenu, car on ne peut pas faire indirectement ce qu'on ne saurait eflectner 
par voie directe. Aussi bien cette imposition ne pourrait qu'être funeste au 
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crédit deTÉtat, car elle ébranlerait la confiance qu*on doit avoir en loi; si 
actuellement le temps des conversions parait passé, nous ne savons pas ce 
que nous réserve Tavenir, et il peut très bien arriver que des onprunts né- 
gociés dans des conditions onéreuses ultérieurement ne soient pas, du fait 
de rimpAt, susceptibles d*étre avantageusement convertis conune ils Tont 
été depuis vingt ans. Pour les pensions ayant un caractère privé, il faudrait 
armer les contributions directes du droit de se foire communiquer par les 
compagnies de chemin de fer et autres ratreprises les pièces établissant les 
conditions où elles ont été liquidées et tous renseignements utiles. Pour ce 
qui coneeme les pensions de nature officielles, rien n'empêcherait de les 
imposer pour Ta venir, mais il en serait différemment pour le passé. Ceh 
va de soi : ces pensions payées par fÉtat à raison des retenues pratiquées 
sur les fonctionnaires le sont sous la condition impHcite qu'elles doivent 
être exemptées de toute taxe, et ce serait porter atteinte à des droits acquis 
que de les frapper d'un impôt. Les traitements pourraient être imposés, 
mais dans une proportion modérée. 

Les bénéfices du travail sont de deux sortes : ceux qui proviennent do 
labeur de l'ouvrier, du métayer, du fermier, et ceux que produit l'exercice 
de certaines professions libérales. En ce qui touche les ouvriers, le revenu 
résultant de leur travail, d'une importance relative d'ailleurs, serait fort 
difficile à déterminer : nous ne voyons paa« en effet, d'après qudles pré- 
somptions on pourrait l'évaluer, si l'on ne veut pas recourir à la déclaration 
et à la taxation d'office, procédés qu'il y a lieu d'exdure absolumoit 
Il n'y a donc pas lieu de modifier l'état de choses actud. Pour les mé- 
tayers, l'évaluation ne serait pas plus facile, aucune présomption d'un 
genre quelconque ne paraissant susceptible de révéler le montant de leurs 
profits d'autant plus difficiles k fixer que dans certaines r^ons les uns 
sont k moitié firuits, les autres seulement d'une quotité convenue de fruits. 
La situation générale de l'agriculture, du reste, n'est pas de nature à fa- 
voriser une innovation dont les conséquences seraient probablement d&as- 
treuses pour les intérêts généraux du pays. Quant aux fermiers, pour l'éva- 
luation du rendanent de leur exploitation , on aurait la présomption anglaise 
que leurs profits Calent le montant de la moitié de ceux du propriétaire. 
Cette base serait-dle suffisamment solide ? C'est douteux, étant données la 
surproduction et la dépréciation des prodoits agricoles. Il ne faut pas ouUier 
non fins que les fermiers se trouvent, dans les conditions actiûlles, bien 
moins aisément qu'autrefois. Ces motifo nous inclineraient presque à nous 
prononcer pour la conservation du gtatu quo en considâvtion des intérêts 
économiques généraux. En tout cas, s'il paraissait conforme à la juatioe et 
oppcNrtun d'imposer les revenus des fermiers, nous insisterions pour que 
la taxe frappât uniquement le tiers de leurs profits. 

Quant aux revenus provenant de l'exercice de certaines professions libé- 
rales puisque la patente n'atteint pas aujourd'hui exclusivement l'industrie 
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et le cofnmerce, ainsi que Tadmet notre l^slation, nons soumettrions k 
cette contribution les aiiistes, acteurs, chanteurs, peintres, sculpteurs, 
auteurs, écrivains et généralement toutes les personnes dont les revenus 
de travail ne sont pas actuellement taxé». Tout naturdiement, c'est par 
les présomptions édictées dans la l^slation sur les patentes que se ferait 
Tévalualion du revenu. 

Dans les divers cas où nous instituons un impôt complémentaire sur les 
revenus, il devrait être très modéré. Fixé à 3 p. o/o, il aurait l'avantage 
de ne pas dépasser des limites rationnelles et d*élre en même temps suffi- 
samment productif. 

Ainri amendé , notre r^me fiscal, sans être parfait, car la perfection 
n'est pas de ce monde, surtout en mati^ d'impM, serait en mesure de 
pourvoir aux dépenses de TÉtat N'allons donc pas céder à un inexplicable 
engouement pour des innovations dont nous avons mis en relief les vices 
et les dangers. Avec MM. Ducrocq, Paul Leroy-Beaulieu et Neymarck, qui 
sont des financiers émérites , tirons de Tétude à laquelle nous venons de 
nous livrer cette conclusion logique : c'est qu'il faut garder nos vieilles 
contributions, sauf à combler leurs lacunes. Elles nous ont rendu d'inap- 
préciables services durant les périodes les {dns désastreuses de notre his- 
toire, en i8i5 et en 1870. Conservons-les donc, car leur abandon nous 
ferait faire un saut dans l'inconnu et peut-être amènerait la ruine de nos 
finances. 

M. Alfred des Gilleuls fait remarquer que, comme Ta reconnu 
ilionorable préopinant, il a traité de TimpAt progressif, question en 
dehors du programme; en parlant des impôts spéciaux, il a indiqué 
ceux qu'on pourrait établir : c'est ik Clément un point étranger à 
Tétode demandée. Il y avait deux motifs pour ne pas aborder ces 
deux diflScultés : d'abord parce qu'en concédant que l'impôt gbbal 
favorise la progression, il ne faut point paraître entamer un procès 
de tendance; puis, l'inconvénient signalé n'est pas nécessaire pour 
réprouver l'innovation dont il s'agit. 

M. Pascaud a dit que la pluralité des impôts divisait leurs mau- 
vais effets, k une condition, c'est qu'il y ait des assiettes différentes, 
sans quoi on les cumule au lieu de les diviser. 

M. LE Gain , membre de la Société nationale académique de Cher- 
bourg, ne pense pas que Timpôt global et progressif soit possible 
sans arbitraire et sans exciter la fraude; l'impôt sur les revenus 
est préférable, celui des portes et fenêtres est k supprimer à cause 
de la salubrité des immeubles : on pourrait atteindre les créances 
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hypothécaires etchirographaires; les pensions et les traitements ne 
sont pas à atteindre , les pensions sont la conséquence d'un contrat 
entre TÉlat et les fonctionnaires, et il serait à craindre que tes 
traitements ne fussent augmentés en conséquence; il n*y a pas lieu 
de soumettre à la patente les artistes et les écrivains, vu l'instabilité 
de leurs revenus. 

M. J. Drioux, membre de la Société de législation comparée, 
correspondant du Ministère,' fait remarquer que les créances hypo- 
thécaires pourraient facilement faire Tobjet d'un tmp6t spëciai; ce 
sont celles qui échapperaient le moins au fisc puisqu'elles ne peuvent 
être établies par actes authentiques et judiciaires. 

Képondant à M. Pascaud, il exprime cette idée que l'impôt 
global ne se heurte pas à des difficultés plus grandes que certainif 
impôts sur des revenus spéciaux. Par exemple, c'est en vertu de 
présomptions, souvent peu conformes aux faits, que les patentes 
sont établies. 

Enfin rimpôt progressif n'est peutrétre pas k rqeier ainsi aprim. 
L'État doit sans doute à chacun sa protection , d'où découle la sé- 
curité élémentaire dont tout membre de la société a besoin. Mais à 
regarder les choses de près, ce sont ceux qui possèdent qui en ont 
le plus grand besoin; c'est pour eux que l'État iait les plua fortes 
dépenses k cet égard. Enfin, la progressivité serait un moyen 
d'amener ceux que leur situation permet de te paaser des œuvres 
de préservation sociale (mutualité, assurances, etc.)^ k oontribner 
à la prospérité de ces œuvres et à participer ainsi k l'application 
du principe supérieur de la solidarité sociale. 

M. Pasgaud répond qae s'il a cMobaitu l'impôt global sur le re- 
venu à raison de son caractère progressif presque fatal, c'est parée 
qu'il a voulu remonter un eonrant qu'il ^naidère comme dange- 
reux pour le paya, mais l'impôt global ne serait pas saffisamment 
productif, car la dissimulation et la fraude y feraieot obatade, et 
si l'on voulait les éviter, il faudrait recourir à la déclaration du 
contribuable, k l'inquisition administrative, k l'ingérence gouverne- 
mentale dans les affaires privées. 

Quant aux présomptions indicatives de la richesse acquise, elles 
n'opèrent pas sans doute avec une rigueur mathématique; mais, 
exactes la {duparl du temps, elles ont l'avantage d'éviter toute in^ 
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qvisitioii, toute immixtion dans les tflfoires des particoliers, me* 
sures assurément plus fâcheuses que les rares ioexaotiludes dont 
on peut exciper dans cet ordre d*idées. 

Conclure de Torganisation de la progression en matière succes- 
sorale à la possibilité de la création d^un impôt progressif sur ies 
revenus est chose abusive. Le législateur, en effet, a toujours établi 
une différence entre ces deux sortes d'impôt, et sî Ton peut expliquer 
plus ou moins spécieusement la progression pour les droits de mu- 
tation par décès, il n'en est pas de même en ce qui touche Timpôt 
sur le revenu qui atteint la richesse au moment où, à peine formée, 
elle n a pas encore la consistance d'une richesse acquise. 

M. Georges Harhând, répondant à Tobservatiou de M. L Drioux^ 
signale un des inconvénients de Timpôt global tel qu il est pratiqué 
en Allemagne. Les investigations que Tadministration allemande 
emploie pour contrôler les déclarations des particuliers conduisent 
à de singuliers résultats, qui donnent même une impression pé- 
nible. 

Aussi pour le cas où iadministration fiscale contesterait les 
déclarations des avocats pratiquants k Berlin , elle a désigné un cer- 
tain nombre d'avoeats qui , en cas de difficulté avec Ta^ministration , 
se font représenter les livres de leurs confrères et procèdent ainsi à 
la vérification de leurs déclarations. Le système fiscal français 
actuel, même avec ses inconvénients, lui semble préférable à ces 
errements. 

M. Dbpoin, président de Tinstitul sténographique» sans vouloir 
entrer dans le fond du débat après le lumineux exposé de M* Pa»- 
eacid, signale deux points de vue pratiques. L'impôt des portes et 
feaétves frappe lentrée de Tair et de la lumiâ*e daus les habita- 
tiens; il nW pins compatible avec la conception moderne du rôle 
de rÉtat, qni doit se préoccuper dn développement de l'hygiène pu* 
blique. Cet impôt pourrait être remplacé par une taxe sur la super- 
ficie des locaux habités, en tenant compte de celle des divers 
étages sans aucun égard au cube d'air des appartements. 

En ce qui touche les revenus imposables. Il serait pos-^ible d'at- 
teindre ceux du travail intellectuel en exerçant un contrôle sur 
les opérations des sociétés chargées de la défense des intérêts des 
auteurs et des artistes, sociétés qui, étant reconnues d'utilité 
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publique, doivent soumettre toute leur comptabilité k lexamen des 
agents de Tadministration. 

M. Alfred des Cilleuls estime que Thonorable M. Drioux a voulu 
surtout exprimer cette pensée, qu'il convient de faire participer 
chacun aux charges publiques, dans la mesure où il y a intérêt Or, 
cela n entraîne pas nécessairement la progressivité. Mais il faudrait 
diviser les impôts en deux catégories : ceux qui intéressent l'uni- 
versalité des habitants et ceux qui ne profitent qu'à certaines 
classes sociales. 

M. Drioux se rallie à cette conclusion. 

M. le président Cheivin, empêché, cède le fauteuil de la prési- 
dence à M. Pasgaud. 

M. Pierre Bové, membre de Tacadémic de Stanislas cl de la So- 
ciété d'archéologie lorraine, correspondant du Ministère, a ensuite 
la parole pour exposer sa communication sur les Postes, messageries 
et voitures publiques en Lorraine au xvui* siècle» 

U donne lecture du mémoire suivant : 

On sait qu'en* 1679 , Louvois, surintendant général des postes depuis 
1668, en fit afliermer les revenus à un traitant. Celte ferme, qui comprit 
ensuite les messageries royales auxquelles furent réunies, en 1678, les 
différentes entreprises similaires, avait naturellement été étendue à la Lor- 
raine et au Barrois, occupés par Louis XIV. Après le traité de Ryswick, 
de même qu'ils conservèrent Tinstitulion delà Ferme générale , les ducs 
LéopolJ et François III se gardèrent de ne pas maintenir à lear profit le 
double monopole du service des dépêches et des transports publics. En 
attribuant aussi constamment ce monopole aux adjudicataires des postes et 
messageries de France, ils adoptèrent la seule combinaison logique dans 
une région que déchiquetaient les enclaves évêclioises et qu'empruntaient 
sans cesse courriers et voitiu^ pour les plus rapides communications entre 
le cœur du royaume, l 'Alsace et les terres d'Empire. C'est dans ces condi- 
tions que, de six ans en six ans, bail fut passé des postes et messageries 
de Lorraine, d'abord moyennant un canon de 10,000^, porté à ia,ooo 
dès 1704^0. 

Avec Tannexion des duchés a la France, en 1787, les raisons étaient 

^') Le prix du bail des postes et messageries de France i';Uit, en 1703, de 
3,200,oooH. Voir le texte du bail de relies do Lorraine, passé à Jean Colombier, 
le 30 février J70/1, pour courir à partir du 1" janvier précédent jusqu'au 3i dé- 
cembre 1709, aux Arehives de Meurthe-et-Mo selle, B. 10,409, fol. 3i-36. 
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pins fortes aicore pour la continuation de ce système. Par arrêt du Conseil 
des finances dn 19 juillet 1788, le bail consenti le i5 décembre 1735 fut 
résilie à compter du 91 mai précédent, et le 6 août un nouveau traité 
fut eondu, moyennant le versemoit annuel de 90,ooo^^'\ 

Mais cette somme qui fîit périodiquement maintenue jusqu'en 1775, 
époque où le privilège des messageries et voitures publiques est retranché 
du bail des postes, pour former une r^e spéciale ^*\ revenait à la Ferme 

(0 ^adjudicataire en nom du bail de 1785 était Gonrtot des Gran^. Le 
bail de 1738 accorde expressément à Georges Cartier, adjudicataire général des 
postes de France, tria ferme générale des postes, relais, coches, carrosses, messa- 
geries, conmie aussi de tous les droits et revenus des ports et paquets de lettres 
portés par la voie des postes, et courriers ordinaires et généralement de tous 
droits et privilèges dépendant des postes, coches, carrosses et messageries, tant 
en droiture que par les routes de traverse, dans toute Tétendue des duchés de 
Lorraine et de Bar 7). H était valable pour i*année en cours et six autres années 
consécutives, c^est-ànlire jusqu'au 3i décembre 174Â. {Ibid., B. 9/î3, pièce 99.) 
Les autres baux, condus sotts Stanislas, sont des s 3 janvier 17^5 (Nicolas 
Labbé), i3 janvier 1751 (Pierre Moreau), 10 avril 1766 (Laurent David). Ce 
dernier devait partir du 1*' janvier 1767, pour une dmée de neuf années. Mais 
il fut résilié le 17 décembre 176^, el un nouveau traité fut consenti pour six 
années, à compter du 1" janvier 1766, à Antoine Dion, en vertu de Tarrét du 
Conseil des finances, formant bail, du a 3 avril 176/1. {Ibid,, B. a5i, 969. — 
RecueQ des ordonnances de Lorraine, t. IX, p. 267.) 

^*) Jusqu'alors les fermiers des postes avaient cédé en sous-ordre les message- 
ries et voitures publiques à huit fermiers particuliers. Sur Tinitiative de Turgot , 
Tarréidn Conseil du 7 aoôt 1776 réunit an domaine royal les divers privilèges 
accordés ponr meosageries, carrosses, diligences, voire pour les voitures de la 
cour, afin d'en former la première entreprise générale de messageries. La dis- 
traction de ces messageries du bail des postes fut en même temps décidée, et 
une régie spéciale constituée, dont furent chai^gés six administrateurs généraux, 
cautions de Denis Bergault. Il y eut ensuite de prompts changements. C*est Tar- 
rét du Conseil du 17 août 1776, qui supprime la régie de Bei^ault et confie 
Tadminist ration des messageries, remises dans la dépendance de la ferme 
des postes, aux anciens traitants dépossédés. C'est Tarrôt du ao avril 1780, 
qui, à la demande des fermiers, convertit la f^rme en régie intéressée. 
Semblable conversion avait déji été ordonnée pour les postes elles-mêmes, à com- 
mencer du 1* janrier 1778, par Tarrét du 17 août précédent, et la régie avait 
été confiée à six administrateurs, dont le nombre fut porté à neuf en 1789. 
Mais, en 1786, les postes furent è leur tour redonnées à ferme, pour un bail de 
six années. L'édit de décembre 1785 venait de créer, à dater du 1" janrier sui- 
vant, une direction générale des haras, postes aux chevaux, relais et messageries 
do royaume, en faveur du duc de Polignac, et par conséquent l'administration 
des postes aux chevaux et messageries devenait absolument distincte de celle do 
la poste aux lettres. En l'an vi, enfin, le monopole de l'État concernant les mes- 
sageries et voitures publiques sera supprimé , et des entreprises particulières pour* 
ront se constituer, sons l'autorisation du gouvernement 

se. écoR. — GOHoaàs. 9 



Digitized by 



Google 



130 SECTION DES SCIBNCBS ÉCONOMiQUES KT SOCIALES. 

générale et devait être déposée, quartier ptr quariîert daafl ia caisae^'^ 
Touirfei», » tyABt auouae part daius la loaautfQtioD de ces eolreprises, 
les^ fermiers généraux n'iQterveoaiaat qtie raremeat : povur appuyer cer- 
taines rëdamatioafl; comme eodemaadeu» dans quelques graves pouiw 
suites. 

A soa reiour dans ses États, eu 1698, Lëopoid avait confie la haute 
surveiUaace des services à un êminàsudmU Jea jMstef ei .mMêogerin, 
Pendant la përiode de fiction administi*ative que fut le règne nominal 
de StajBÎsks, rintendant général, puis le contrôleur générât des postes 
du royaume, prirent offtcfellemeQt, dans lenrs rapports avec la Pro- 
vince, les titres A^htiendant générai et de contrôleur général des postes, cour- 
riers et relais de Lorraine et Barrois^^K Ils entretenaient une correspondance 
suivie avec Tintendant commissaire départi, qui leur servait d'intermé- 
diaire et exerçait sur les agents des compagnies une autorité sinon plus 
puissante, du moins plus immédiate «en ce qui ooocernaitles trois braocbes 
de leur administration : la poste aux lettres, la poê$e wx (Aeveux, les mm^ 
sageries et carroêses fublics^^K 

L Les fermiers étaient awtirés d« privilège exclusif du transport, direct 
on indirect, des lettres ou paqnets, sur toutes les routes oi!i il y avait 
rrpostes, messageries, piétons ou estafettes, pour les portent , et ils perce- 
vaient à leur proflt les taxes arrêtées au Conseil et ratifiées par Tenregistre- 
ment de la Chambre des comptes. 

Le bureau général des postes aux letti*es de Lorraine et Barrois ac trou- 
vait à Nancy, où résidait le directeur. C'est par lui que passait la correapaB* 
dauce de Paris k Strasbourg , ee qui lui donnait une imp^iance maténetta 
et pdyUque eiLceptionnelle. Aussi cette direction avait-elle toujours été con- 
fiée k des personnes fort sûres et, de plus, agréables, non seulement au 
duc, ainsi que Texigeail le bail, mais encore et surtout au cabinet de Ver- 
sailles. Sous foccupation, le directeur des postes de Sedan, M. de Marcille, 
y avait été préposé par ordre de Louis XIV, vers 1680. Sa veuve lui suc- 

(^) crLedit adjudicataire jouira du produit des iraités fiiits et à faire pour las 
postes et messageries dan» retendue de nos duchés de X^orraioe et Barrois, et 
dépendances, ensemble de celui du privilège de« carrosses de Nancy et autres 
voitures publiques.» irtiole XKiv du bail de PbÂJiii^M Le llîre (17S7), ou ar- 
ticle xxvi du bail de Jean-Louis Bonoard (j7&6)Û -^ Arobives oattanales, 
K, 118/i; G' i3i. 

^'^ Ces intendauts généraux des postes fureot : Grimod du Fort, «omnis 
dans ses fonctions eo Lorraine par lettres de Stanislas du ao joillot fj^ ; du 
Parc (17^8); de Gerseuil (175a); Jaaelle (17^6). Tbiroux de Monregard, nevea 
de Gerseuil, fulXait au mois dWtobre 1754 oontréleur général des postée, ei 
autorisé à suppléer Tintendant. 

^') Archives de Meurthe-et-Moselle, G. 355. 
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cëda. rFemaie très iwpabk, de beaucoup d'esprit, jouisstnjt d'nae très 
grande «oandéralioD* , la duchesse r^iUe, ÉliûbeUi-CIiariotte, la di«|Âo- 
goa de sas h^atée et même de son amilié. Après la cession, M. Dqrete^te, 
eoQlnUaur proviodal, ayant épousé M"' Bartbold de Caries^'), peliterfili^ de 
M"* de Marcille, obliot, le i5 janvier 1788 , le brevet de directmàr et miê- 
$m gmêrd des poêles de Ltmmne ei Bt^rrois. Admis à Tbouoranat en ^783 , 
tI fat rempiaeé par son gendre, M. de Farëmont, toi^ours an pl^se au 
naaootdfi la RéYcdnlioo. Durant pins d'un siècle, ces délicaites CcMibotions 
avaient M remplies par des membres d'une n^âme famitte^'^ 

Le diffeeteur était assisté d'un premier commis et d'un commis ordi* 
uaira. A c^té d'eux se trouvait nn contrôleur, délégué par le gouveraei^eot 
pcNir être présent à l'ouverture et à la fermeture das sacs, lors de l'armée 
et du départ des. courriers ^^^. U y avait, en outre, comme dans las bureaux 
de poste secondaires, un rast^iir. 

Du bureau générai, les lettres destinées à l'intérieur du pays étaient ré* 
pallias entoe on certain nombre de ces bureaux secondaires, dits bmnaux 
de eorrtepondeme ou iiireaua: de dietriMon. C'ëtaient, de 170& k 1738, 
ceux de Bar-le^Duc, Diauze, Épinal, Ligny, LuuéviUe, Mireeourt, Neuf- 
chÂtaau, Pont-^-Mousson, fiaon-I'i^tape, Remiremont, Saiot*Dié, SaÂot^ 
l^lihiel, Saint-Nicolas et Sainte-Marie-aux-Miues. La Lorraine allemande, 
on le yak, était fort négligée. Le service ne s'y faisait guère que par les 
bureaux évédtois de Sarreboqrg, de Metz ou de Sarrdouis. Peu aptàs ran* 
aexmo des docbés, cette organisation oommaoça d'étrie notaWaiieQt amé^ 
Uorée. Jia 1763, on comptait dans la Province vingt-sept bureaux de 
posât aacondsires. A eaux que noua vfim^m d'énumérer il but, dès lors, 
aJAHter les bureaux de fiUcbe, Slàmont, Boulay, BouxanviUa, Charmes, 
Go^omaroy, Gondreoourt, Uarsal, Bamberviilers, Rosières- aux -Sidines, 
Saint-Arold et S«y^cigiiemines^^^ Ce chiiTrc restait encore peu conaidérabie 
en raison de la superficie des duchéi . I^ mort de Stanislas provoqua w 
nouvean remanieimit. Plusieurs bureaux lorrains furent supprimés. JLl 
n'en existait plus que dix^neuf en 1779^^^- Mais, en revancbe, huit bu- 
reaux xle la généralité de Metz, ceux de Metz même, de Pbalsbourg, Sar- 

i>^ Elle raouna le 1" fiàviier 1778. 

^ ArdiivQs de Meu^rthe-et-MosaUfi, 3. 176a. — N. Duaith., Dwsriftim de 
Im UnrmnB^i du> ff^rroiê, U 1", p. 35a-353; t. IV, p. 75. — La série des i/nw^ 
naçh$ de Lorraine et Barnne, 

^^^ Citons le sieur Graiiiet qui, en fonctions en 1766, Ogure encore comme 
contrMtar dix ans plus tard; puis la si/aur Borel. 

(^) Cf. [N. Ddriyal], Mémoire «ur la Lorrain» et U Barrois, [i753], p. ^5* 

^^) Cmi de fisr-la-Dua, BUMOçot, Qiarmes, Qiâtei-sur-Moâelle, Oommercy, 
Diame, Épiasl, U^y» Lanéville, ^arsal^ Miracwrt, Neufd)ite«n, Plombières, 
PoQt«>à-4Moii6soB, HiiionrÉtaps, Bemiramont, Saint-Dié, Samt-Mibial # Vé- 
zelise. 
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rebourg, Sarreiouis, Toul, Verdun, Vie el Void, soat désormais en rda- 
tions r^fuiières avec le bureau gênerai de Nancy. Des sacs de dépêches 
circulent aussi direct^nent entre la capitale lorraine et Vitry-le- 
François, Saint- Dizier, Chftlons- sur- Marne, Reims, Paris, Saverne et 
Strasbourg ^^K 

Dans les bureaux de correspondance, pieUms ou meisagen venaient 
prendre les lettres pour leur distribution dëfînitive entre les localités dont 
le groupement formait ce que Ton appelait vulgairement et improprement 
une direction, La distribotion s'opérait avec plus ou moins de rapidité, sui- 
vant les conventions particulières, les arrangements variables arpétés par 
les villes et les villages. C'étaient ces localités, en effet, qui , le plus souvent, 
fournissaient les piétons, gens étrangers k la r^e, et qni acquittaient 
leurs gages. Parfois, aussi, elles remettaient une redevance au receveur d'un 
bureau plus rapproché que le bureau réglementairement assigné, afin 
d'avoir le droit d y déposer et d'y faire chercher leui^s lettres. 

Par suite de la communauté d'administration, les prix du port des letlzes 
avaient suivi en Lorraine et en France une marche paraître. Le 37 no- 
vembre 1703, un nouveau système de taxes était promulgué dans le 
royaume, avec augmentation générale d'un quart. Le 1*' février 1706, un 
mandement de Léopold ordonnait la mise en vigueur, à partir du 1*^' mars, 
d'un laiif proportionnel, revisé par le pouvoir ducal le 1 1 octobre 1780, 
et, sous le régime français, par la déclaration du 8 juillet 1769, qui n'y 
apporta, d'ailleurs, qu'un changement relatif à l'unique boreau lorrain 
d'outre- Vosges, celui de Sainte-Marie-aux-Mines. De 1704 à 1780, la 
lettre simple devait 5 sols de 6ar-le-Duc, Ligny, Pontrà- Mousson, bureaux 
barrois, et de Nancy à Paris, ou inversement; 6 sols, si on la plaçait sons 
enveloppe; 9 sols, si elle était double. Les paquets payaient âo aok par 
once. A partir de 1780, ces taxes lurent respectivement de 7, 8, 1 a et 
ùS sols. Entre Paris et Lunéville, Épinal, Mirecourt, Marsai, on toat 
autre bureau de distribution lorrain, sauf Nancy, il était dà, an dânit du 
xvni* siècle, 6, 7, 10 et 36 sols; 8,9, 1 4 et 3s sols après 1780 ^*K 

En ce qui regarde le service intérieur, le tarif appliqué sous Slanidas 
n'était autre que le tarif prescrit par le mandement du 1" février 170&. 
D'un bureau quelconque des Etats ou de la Généralité évéehoise, — car 
l'enchevêtrement des souverainetés n'avait pas permis, à f origine, d'âaUir 
une distinction, — on payait pour Nancy, ou inversement, 8, &, 5 et 
it) sols, selon les cas mentionnés plus haut. Il n'en coûtait donc pas plus 

^'^ Cf. DuRiTAL, Deicription de la Lorraine et du Barroiê, L V [1778], 
p. 353. 

(^) Une exception est à faire jusqu'en 1769 pour Sûnte-Marie-aux-Mines. Les 
lettres et paquets qui en partaient pour Paris, ou y arrivaient de la capitale, 
payaient, avant 1730, 7, 8, la et aS sols, et ensuite 9, 10, 16 et 36 sols. La 
déclaration du 8 juillet 1769 supprima cette distioclion péjorative. 
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pour expédier une lelire de la frootière champenoise h Nancy , que pour 
la faire parveoir à Bar-le-Dnc ^^K Ces taxes doivent s'entendre tout d'abord 
en monnaie du pays. C'est seulement en 1777 que les Lorrains commen- 
cèrent à acquitler le port de leurs lettres eu monnaie tournois, conver- 
sion qui équivalut à une augpoaentation sennbie^*^ 

On remarquera que le tarif intérieur n'était calculé que pour Nancy ou 
depuis Nancy. Par le bureau génér<il passaient, en eflfet, toutes les corres- 
pondances, Aissent-dles échangées entre deux bureaux secondaires voisins. 
Un tel mécanisme n'était pas sans occasionner des lenteurs d^lorables. wLa 
poste va deux fois par semaine de Plombières à Senones, par Raon», écrit 
en 175&, de l'abbaye vosgienne. Voltaire au comte d'Argental, qui sé- 
journe dans la station thermale. «rEUe arrive un peu en retard, parce 
qu'elle passe par Nancy, t» Et bientôt : trll faut malheureusement 
huit jours pour recevoir une réponse, et nous ne s<mimes qu'à quinxe 
lieues» î'I 

On aura encore une idée de l'insuflBsance du service, quand on saura 
qu'en 1779 l'arrondissement du bureau central ne comprenait pas moins 
de soixanle-dix-neuf bourgs ou villages, soit, en n^^eant les censés, 
faubourgs et maisons de campagne, soixante-dix-neuf lotîtes , de Viteme 
à Aingeray, Moivron ou MazeraUes, obligées de l'étirer leurs lettres à 
Nancy ^^^ Nombre de communautés n'ont ni piétons, ui bottiers, La poste, 
sans doute, se charge des lettres qui leur sont destinées; mais elles resleat 
des semaines entières dans les villes les plus proches , où , de l'aven de l'in- 

^') Archives de Meurthe-et-Moeetie, B. fi43, pièce 99; B. io,A6fi, foK 99- 
95. — RecueU des ordotmëneet de Lorramê, 1. 1*', p. &16; t. V, p. 106. 

(') A cette dnle, la livre iomine qui, d'ailleurs, depuis quarante ans, 
n'était plus guère qu'une monnaie fictive, valait environ o ïr. 78; la livre tour- 
nois, au contraire, 1 fr. 037. 3i livres de Lorraine oe faisaient que 9 A livres, 
cours du royaume. 

Sous Stanislas, devaient élre remises en franchise, quelle qu'eu fût la prove- 
nance, les lettres ndressëcs à Leurs Majestés Polonaises; au grand maître et au 
grand maréchal de la cour; au chancelier, à l'intendant et aux premiers secrétaires 
de leurs bureaux. Pour les secrétaires et conseillers d'État, conseillers des finances, 
aecrétaires-greffiers des conseils, les premiers présidents et procureurs généraux de 
la Cour souveraine et des Chambres des comptes de Nancy et de Bar, la franchise 
était restreinte aux corre^ndancos venant des duchés mêmes ou des Trois-Évé- 
cliés» Les lettn<8 contresignées du chancelier, de l'intendant, des secrétaires d'État 
et des trois procureurs généraux, devaient être rendues sans frais dans toute 
l'étendue de la Lorraine et du Barrois. Cordeliers, capudns, récollets, carmes dé- 
chaussés et religieuses de Sainte-Glaire recevaient, dans les mêmes conditions, les 
lettres adressées en paquets aui supérieurs de leurs maisons. — Cf. Archives de 
Meurthe-et-Moselle, B. 9/i3, pièce 99. 
^*^ Lettres des 19 et 90 juin 17511. 

W Archives de Meurthe-et-Moselle, G. 355. 
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tendant 4 rron finil p^r les remettre au premier venu , qui les ^are ou qui 
rançonne ceui qui ont intérêt à \eB aYoi^; le but à% fadministrttioFn doit 
ét^e que le public soit servi, et il ne Test pas?» ^^K 

D*flutre pAH, une lettre ne pouvait être destinée à la localité où on la 
jetait à la boite, ni à sa banlieue. Pour remédier à tm tel ineonvéïient* on 
essai de correspondance urbaine avait été tenté, mftis Mns snceès. à Paris, 
en i658, et h Londres, vingt-sept ans plus tard, avec pleine réusrite^*^ 
L*idée fut reprise par le gentilhomme savoyard Piarron de Ghamouaset. 
maître ordinaire en la Chambre des comptes, qui obtint, par lettres pa- 
tentes du 6 mars 1768, privilège pour organiaer k «es frais une posté de 
ville, (mpetitepoftte,k Paris. L'entreprise avait si bien prospéré, que f invcn* 
tetn* s'était vu dépossédé de son monopole, en retour d'une renié viagère 
de â 5,000 livres (^l Cet exemple, suivi dans quelques grands centrés du 
royaume, ne devait pas être perdu pour Nancy. A la fin de 1778, on sieur 
Pierre-Thomas Delaunoy, ancien serviteur de Stanislas . proposa d'étaUir. 
sur ce modèle, une petite poste dans la cité lorraine et. l'intendant de la 
province consulté j d*assurer le contrôleur générd des finances que, (tquoi- 
que la ville de Nancy ne puisse être mise au rimg des viUea d» premier 
ordre, cependant son étendue et le commerce qni s'y Ciit^ la rend snadep- 
tibte d'Un établissement de ce genre» ^^^ Delaunoy n'dkt peut-être pas 
triomphé des protestations dès fermiers de la grande po9t^, sans l'inter- 
vention de Madame Victoire, dont il était le prot^é. Un arrêt du GonsnH 
du 6 mars 1779 lui reconnut le droit exclusif pendafirt trente anflées, à 
partir du 1" juillet suivant, d'exploiter une petite poste «rpour le senîce 
de la ville de Nancy, de la banlieue et des environs )». Reprenant lea vers par 
lesquels Jean Loret avait autrefois ^ué la prertiièl*e petite poste paKsienne, 
les Nancéiens purent répéter avec satisfaction : 

On Va inentôt tnettrè en pratique < 
Pour la commodité publique . 
Un certain établissement, 
Mffk c'est pour fNmey seoletnenl . 
Dé boettes nombretises iâ, drues. 
Aux petites et grandes rttes, 
Oà, par soi-<i!iiéifiÉte ou son laquais. 
On potfrra porter des paquets; 

^^ Rigoiey d'Ogity. iotendftnt général des postas, à M^ de la Port», intendalii 
à% Lorraine. 1779. (Arcbifee de M eurtbe-et-Moiette , 0. ai*.) 

(^) Voir Àrtfaor db Rothsgviu». Hiétoirê de la p(mk wug foftr«k H du timbré^ 
foètê dÊfmù Uwn «rigmês jtufqu'à m>êJ9urs, %' édit.. Parfe, f876, 9 t»l* m-tn^ 
l; ¥%p. 173-181. 

W /6ki., 1. 1", p. ai8-aA8. 

(*^ Berlin à M. de La Porte. 9 janvier 1779. *— M. de La Perte k Berlin, 
i3 février 1779. (Ibid,) 
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En dedsw, à lo«rtft b«Ofe, »eUr« 
Avis, bilkt, mimrt oa tottre. 
Que des gens» commis pour cek , 
Feront chercher et prendre là , 
Pour, d'une diligence habile, 
Les porter par toute îa ville. 



La création de Maunoy est intëreseafite k étudier. A Nancy et dans ies 
fanboarp, la petite poste possédait vingft^qnatre bdtes. Il se faisait quatre 
levées et quatre distributions quotidiennes. An cours de leurs tournée, les 
faetears, munis de ciaqueltes, devaient (tallef doucement et monter par- 
tout r^. Quinze de ee§ facteurs étaient attachés au bureau principal ^'^ Mais 
ils desservaient plus que la stricte banlieue. Ils visitaient chaque jour 
quatre'Viagt4ref2e villages des environs, privés de piétons, et oè, par con- 
séquent, k diitribution des dépêches ne s'était Alite jusqu'alors que par 
exprès ou par occasions; s'avançanl ainsi jusque près de Vé^elise, de Pont-- 
à-4!ouMon, de Saint^Nioolas. Les letlres qu'ifs en rapportaieut pour Nancy, 
étaient remises à destination le soir même. Daus Nancy et ses faubourgs , 
le port d'une lettre était de û sols de France; leè paquets étaleut taxés 
k 8 ê(Ab l'once. De la vîHe à la campagne, ou de la campagne à la ville, il y 
avait, dans les deux cas , augmentation d'un sol ^^. 

Le progrès était donc considérable; Tinitiatif^, heureuse. C'était mieux 
qu'une petite poste dans l'acception ordinaire du mol. Mais cet établisse^ 
ment souffrit des difficultés. Avant même qu'elle eût fonctionné, la poste 
de DelaUQoy fut l'occasion d'un conflit de juridioiion^. Par l'arrêt de crée^ 
tioA^ Louis XVI avait évoqué à soi et à son Conseil les contestations nées 
ou à nattre à son sujet, et en avait renvoyé la connaissaoce à l'intendant 
de la Province. Au préjudice de cette décision, h Chambre des comptes de 
Lorraine , qui avait toujours eu autorité sur les postes , rendit , de son côté , 
le 3o juin 1779, un arrêt faisant défense au directeur, à son personnel et 
aux particuliers, sous pdne de 5oo francs d'amende, de se pourvoir 
ailleurs que par-devant dk. Mais, le 16 juillet, le Conaetl d'État avait 
cassé l'arrêt de la Chambre* Puis les lermim généraux s'opporàrent à ce 
que le privilège dépassât la banlieue. L'intendaot des postes, Rigotey 
d'Ogny, qui naguère avait été le premier à insister pour une si profitable 
extension, ne sut pas résister à la pression dont il fut l'objet. Bevenant sur 

(*) Ge bureau était sitné ttsur les trottoirs, dans la mditoA du siéUr Robert, 
n* lûo», c'est-à-dire àa n* «6 actuel de la rue Héré. Voir Gh. Course, Lei met 
dé Nanoff dm ïvf $ièct€ à nôsjtmrê, t. ^^ p. 3a3-5a8. 

^') Ces prix sont les mêmes que Ceux de la petite poste parisienne créée par 
Pkrroo dé Chamoueset. — De grands placards donnaient lotis les renseignements 
désirables sur les détails do service. On exemplaire en est conservé aux Arcliivte» 
de Meurthe-el-Moselle , G. 355. 
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les garanties données, sur des promesses formdles, dès octobre il admit, 
sans réserve, le bien fondé de la rédamation ^*\ 

L*arrét du Conseil d*Etat du a8 juin 1780 ayant enûn décidé la réunion 
de toutes les petites postes à Tadministration générale des postes du 
royaume et révoqué les privilèges particuliers , la juxtaposition des services 
commença à Nancy le 1" novembre. L'entrepreneur, qui avait £adt des 
avances considérables en vue d'une longue exploitation, dut se contenter 
de l'indemnité dérisoire de 3,ooo livres. De trente années, sa jouissance 
avait été réduite à treize mois. Ce lut sa iiiine. Rentrée en possession du 
monopole, la direction générale ne tarda pas à reprendre ses anciens 
errements. Le 1*' avril 1781, la petite poste nanoéienne cesse de fonc- 
tionner, au grand dommage des citadins et des habitants de la ban-> 
lieue ^*^ 

Une ordonnance du surintendant des postes de France, du 3i mai 17^8, 
avait enjoint aux fermiers d'établir trois courriers par semaine, pour l'aUei* 
et le retour, de Paris à Strasbourg, en passant par Nancy. Le surintendant 
n'était autre que le cardinal de Fleury. Celait le moment où le pacifique 
ministre avait besoin de malles extraordinaires pour le Congrès de Soissons, 
où il espérait, par son influence, donner un peu de repos à l'Europe. Ces 
trois courriers hebdomadaires fuirent maintenus, dans l'un et l'autre sens, 
pendant tout le xviu* siècle. Nous les retrouvons encore à la veille de la 
Révolution ^^K La capitale lorraine communiquait également trois fois avec 
Metz^*); et, à partir de 1763, trois ordinaires, servis par des piétons se 
relayant de dislance en distance, «rde Caçon à ce que leur diligence procnr&t 
les mêmes avantages que les véritables courriers )> , la mirent, par Remire- 
mont, en relation avec Plombières, pendant la saison des eaux. Cette amé- 
lioratiou , décidée surtout dans l'intérêt des personnages de la cour et des 
riches étrangers qui fréquentaient à PlomUères, n'alla pas sans apporter 
de nouvelles chai'ges aux communautés riveraines de la route parcourue* 
Ces localités eurent à contribuer annuellement aux frais de l'établissement. 



^^) Ces prix sont les mêmes que ceux de la petite poste parisienne créée par 
Pierre de Chaanousset — De grands placards donnaient tous les renseigneiiieots 
désirables sur les détails du service. Un exemplaire on est conservé aux Archives 
de Meurthe-et-Moselle, C. 355. 

(») Ibid. 

(^) L^ordinaire de Paris arrivait à Nancy le» lundis, mercredis et samedis. Il en 
reparlait, venant de Strasbourg, les dimanches, mardis et vendredis. Durant cette 
longue période, on ne constate que de légers diangements d^beures. 

(^' Au milieu du xviir siècle, le courrier de Mancy k Mets arrivait dans ceUc 
ville les lundis, mercredis et samedis; il en parlait les lundis, jeudis et samedis. 
Il portait le paquet de Toui au bureau de Nancy, d'où il était envoyé par un cour- 
rier spécial À destination. Cf. [Stembb], Traité du département de Metz. Meli, 
1756, in-ii", p. 16. 
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sur le pied réglé par le eommissaire départi. Charmes, par exeiii[de, fut 
taxée à loo livres; Mireeourt, Épinal^ Remiremont, à aoo livres. Ces 
sommes étaient exigibles par avance entre les mains du directeur général 
des postes ^^K 

11. La plupart des grandes voies de communication qui parcouraient la 
Lorraine se croisaient à Nancy. Vers 17&0, les principales étaient cdks de 
Nancy à Saint-Dixier, et de là à Paris; de Nancy à Saint-Mihiel, Verdun 
etLongwy;la routedeSarrdouisparMetz; les routes menant à Dieuzeet ti 
Sarreguemines, à Sarrebourg, h Langres. Citons encore celles de LunéviUe 
à Schlestadt, à Dieuze ou à Plombières; de Plombières à RamberviUers, 
par Spinal (*\ Dans les années qui suivirent, le réseau en fut considérable^ 
ment augmenté, et bientôt, presque partout, les voitures roulèrent sui* 
chaussées, grâce aux travaux par corvées que commanda sans mesure Tin- 
tendant La Galaiûère père ^^\ 

Aussi le nombre des nu^ùres de poste, chargés de fournir aux voyageurs 
les chevaux de rdais , était-il considh^rable. On en comptait plus de cinquante 
au milieu du xvui' siècle. D y en avait exactement soixante-quinze en 
1783^*^ Ces postes étaimit, par suite des interruptions que causaient con- 
slamment dans le parcours les ei^vês évéchoises, très in^^ment répar- 
ties entre les subdéiégations. S'il existait, en 1769, cinq mattres de poste 
dans la subdél^tion de LunéviUe, quatre dans celles de Bar, de Boulay 
ou de Dieuze, trois dans celle de Nancy, on n*en l'encontrait que deux 
dans les subdâ^tions de NeuichÂteau, de Saint-Mihiel ou de Véselise, et 
qu'une seule dans celles de BlAmont, de Charmes ou de Lamarche ^*K Sur 
les roules de premier ordre, il y avait des postes que le bail oUigeait le 
fiemûer général k tenir constamment pourvues, et dont la situation ne 
pouvait être modifiée. Le total de celles-ci était de vingt-sept en 1788. 
Pour les autres rdais, les traitants avaient plus de liÉitude. Ils étaient 
juges de ^opportunité qu'il y avait à les maintenir, à les diminuer, k les 
déplacer. Sur leur proposition, Tintendant général des postes nommait les 

^'> Arrêt da Conseil dn 9 mars 1768. (RKUêU dm ardonnaneêê de LorraiM, 
t.X,p. 9i3.) 

W Cf. DoBiTAL, Mémoire $ur la Lorraûm et le BmrroU, p. 6a. 

(') DoBiTAL, Dmcription d$ la LorraiM et du Barrois, t. 1"^ p. 353. — 
Pierre BoTé, Lm travaux pubUa et le régime dm corvées en Lorraine au 
lYiii' âiède. Paris, 1900, in-8'. 

(*) En voir la répartition, sur les principales routes, dans Duiital, Mémoire 
eur la Lorraine et le Barroie [17&3] , p. 69-65. — Ii»., Deecription de la Lorraine 
et du Barroie, i. l" [1778], p. 353-355. Leur liste alphabétique : IM., U IV 
[1783], p. 75-79. — Cf. Stimib, op. cit,, p. âi-44. 

(^) Renseignements fournis par les suhdél^és à fintendant (Archives de 
Mearthe^-Moselle, G. 355.) 
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titulaires. L«b oommÎMions ëiaieot àresêéen en brevets et expédiées «i dian- 
celierie. Lorsqu'il s'agissait de faire un choit entre plusieurs candidals, on 
prëfërait le eompëtiteur disposé à tenir auberge. 

Les rétributions des maîtres des postas obligatoires étaient fîtes. Eitefi 
comprenaient les grands gages et les petits gages, A partir de 1788, les 
grands gages fureot pnyâ par la compagnie adjtidieftiaire. Ui étaient uni- 
formément de 180 livres. Les petits gages, accordés séolemeat aux ttiâttres 
des postes placées sur les routes dites de grands courriers, tfh les exigences 
dd service nécessitaient un matériel plus important, variaient de kit à 
60 livres. Exceptionnellement, le matlre de la poste de Nancy recevait à ce 
titre 83o livres. Ces petits gages étaient à là charge du domaine. Os fbr^ 
maient un article de dépense annuelle d'environ «,580 livres ^'^ Quelques 
mailres de poste obtenaient de plus des allocations des villes ou des eonn 
munantés rurales. Celui de Remiremont touchait àidsi 800 livres. Outre 
pareille gratification, celui de Saint-Mi hiel jouissait de quatre arpents de 
forêt Beaucoup étaient exemptés des octrois. L'administration eut de métue à 
leur ^rd onecei^tne sollicitûd{\ Sous les ducs, leurs franchises se ré^ 
duisaient à l'exemptidn de toutes impositions » jusqu'à eoncurrenee de trois 
cents jours de terre dan^t les trois saisons du finage de leur résidence. La 
déotoration du roi de Pologne du 91 octobre 1761 assimila, au point de 
vue des privilèges « les msttres de poslc de Lorraine k eeux de France, c'est- 
à-dire qu'ils bénéOeièrent désormais de Texemptlon générale pour tous 
leui^ biens, avec faculté de tenir à ferme cent arpents de terre labourable, 
ou cinquante seulement s'ils ouvraient hôtellerie. L'intendant Là Galaisièn; 
n'admit pas qu% fussent de droit personnellement exempts des entrées 
des ponts et chaussées ^^. Mais en fait, et par tdéranoe, ils béuMeiaieot 
le plus souvent de cette faveur^ F/u tout oas, ils ne tifàrent jainmi pour la 
milice. 

Certes, ils avaient, pour la plupart, besoin de tels enoourag^mefils. Leur 
entreprise, qui devint par la suite une source asstu^ d^âbondaots profils» 
ne leur procurait alors qti'une situation asses précaire. Peu considÀiés, ih 
étaient volontiers malmenés. Nous voyons les voyageurs en nombre leur 
faire violence 1 foroer les postilloos à bràler les étapes. On ailrchtrge les 
voitures; on se sert, contre leur aveu, de conducteurs étrangers, gens qui 
frappent et abîment les chevaux : toutes ehoses qui oeceslonuent aux 
maîtres, déclare l'oi*donnance du 29 mai 175a, ftdes pertes fréquentes, 
les dégoûtent du service et écartent les sujets qui pourraient se présenter 

(>> Les maîtres des postes situées sur les roules de Nancy à Pari», à M«t2 ou è 
Sârrelodis, recevaient 60 livres; celui de In pCKtedc Champendut, hh livres; pte. 
(Archives de Meurthe-et-Moseltc , B. 1766, 176®, 1769 el suiv*) 

(^) L*srdonoAnoe du lo avril 17^6 leur a^ait^ au Sonti»aire, rec«nna foftneHe- 
ment ce privilège. Cf. Recueil des ordonnances de Lortttitiei t' 111 , p. «7I. 
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pour remonter iaft postes Vacants tt» Plusienrs édita dnreat être rendus tou- 
chant la discipline de la poste aux ohevani. Il fat interdit, aGn de ménager 
les bêtes de ti*ait , d'avoir sur le devant des voitures des menus bagages 
èneédant trente ou quarante livres, et par derrière des malles d*un poids 
supérieur à cent livres. On prescrivit aux voyageurs de payer d'avance et 
d'après les tarifs. Ces prix variaient^ d'ailleurs, selon les circonstances, et, 
en particulier, selon la cote des fourrages. Avant 1787, ils étaient plus 
faibles que les sommes demandées dans les relais du royaumOi Leur covh 
cordance fut étabBe* L'ordonoanoe du ûi juillet 17^1 porte à 3o aok tour- 
nois, par étape, le prix de chaque cheval. Celle du a S juin suivant distin* 
gue le cheval de trait, qm eoâte 3o sols , du cheval de selle ovtMet, monté 
par los courriers on par les voyageurs prâérant ce mode de locomoèion^ 
pour lequel il n'est dA que 90 soisi L'ordonnance du 39 février 1764, 
encore, augmente de 6 sols les bidets et ces 96 sois deviennent, avec la 
disposition dn i5 décembre i756« le taux imifonàe. En diaise de poste, 
il était payé autant de dievaux qu'il y avait de voyageuin. Todt voyageur 
utilisant un bidet, devait être accompagné d'un postillon, ce qui doublait 
la dépense ^^K 

L'exécution de œ règlement , la surveillance des postillons dans l'intérêt 
deë maîtres, et le anintieil aux stations d'un nosibre de bêles suffisant pour 
un sèi*vice coavenabk, incombaient à deè wêUêurê et êOH9^i$iteur$é De 
temps à autre, un visiteur en chef effiaotoait une tournée dans là Province^ 
11 oentralisait les rapports et les transmettait « avec i(te requêtes du peri- 
sonneli à l'intendant et an eontrêletlr général des postes, ë qui parvenaient 
aussi, soit directement, soit par l'entremise du eonmiissaire départi, les 
plaintes des voyageurs et les candidatures aux emplois. Les décisions 
revenaient dans les bureaux de l'intendant de Lorraine. Sons les ordres 
de ce fonctionnaire, le prévêt général et les officiers de la maréchaussée 
devaient prêter main^forte aux maîtres; les gouverneurs et commaiidants 
des villes, exercer, dans Tintérienr comme autour des places « un #rtain 
contrôle. 

(■) RêûUiU det érdênnanee* dé Lorraine, h VI, |i. Sùà; t IX, pi is6, 1^ 
et do6. Les ordonoances royales des 19 septembre 178a , 1*' juin i-^BS, 3o juil- 
kt 1786, admireût pais prorogèrent, en faveur des maîtres de poste, Taugmenta- 
lioD du prix iiailbnne de tout cheval, mailler, bricolier ou bidet, qui de s 5 soU 
fat tarifé à 3o sols. La dernière différence qui distinguât encore les maîtres de 
poste lorrains de leurs coUègues , fut effaoée par Tàrrét du Conseil du à jaiti t^HU, 
les assajettiâsant <rà la même loi qui défend aui autres maîtres de peste du 
royaume de céder leoH postes sans permissioii eipresaS de 8a Majesié^ ft peiUe 
de destltutiotiv)* Rappetons, eofin^ que c'est seulement i k ladte de r<hxloBBaBee 
du i7 août 1786, que kt visitears générani^ viaitears et soUs^siteuA, maîtres et 
postillons furent, dans toute la France, dotés d*un uniforme. 
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III. La ferme déb postes jouissait enfin , dès le début du r^gne de Léo- 
pold, du privilège (rd'ëtablir coches, carrosses, charrettes couvertes, mes- 
sageries et autres voitures, tant en droiture qu'en traverser , sur toutes les 
routes des duchés. Cette partie était cédée en sous-ordre àu fermier général 
des earroMes et meuageries royales de Ckmnpagne, généralité de Metz et Al- 
sace, qui passait à son tour des baux secondaires à différents entrepre- 
neurs, et restait seul juge, d'une adjudication à l'autre, pour approuver 
on repousser l'organisation de nouveaux services. 

Défense expresse était faite à tout propriétaire d'un véhicule qudeonque 
de conduire des personnes , de transporter des colis pesant moins de cin- 
quante livres ou groupés pour dépasser la tare interdite, contre le gré do 
ces industriels et au détriment du monopole. Un voyageur est pressé d'ef- 
fectuer tel trajet. Si le carrosse public part ce jour4à dans la même direc- 
tion , c'est dans ce carrosse qu'9 lui faut monteis Le départ a-t-il eu lien 
la veille, ou n'estjl fixé qu'au lendemain? Il y a oUigation d'attendre, sans 
possibilité de s'adresser spontanément à un loueur de bonne volonté. Le 
fermier du service, il est vrai, a, dans ce cas, intérêt à dâivrer le billet de 
permission donnant liberté de rechercher quelque autre moyen de trans- 
port. Ces billets, en efiet, — dont la délivrance devenait obligatoire quand 
la voiture était partie de l'avant-veille ou ne devait se mettre en route que 
le surlendemain , — étaient pour lui d'un très fructueux rappwt. L'entre- 
preneur du carrosse de Nancy à Neufchàteau avait droit, par exemple, de 
percevoir 6*^ pour un billet de permission , tandis que le prix d'une place 
n'était que de 5^. Pour monter dans le carrosse public de Nancy k Toul 
ou à Conunercy , on paye a^ i o' et 5^. Les permissions eoàtent 3 et 6**. 
Ces autorisations, données gratuitement lorsque, le jour d'un d^>art réga- 
ler, il n'était pas fourni de places en suflBsance, devaient être exhibées h 
tons les bureaux de contrôle où les préposés s'avisaient de les réclamer. 

Malgré ces précautions, des loueurs particuliers parvenaient k frauder. 
Découverts, les représailles étaient dures. L'arrêt de la Chambre des comptes 
du a6 juillet 1760 condamne un voiturier de Metz à 5oo^ d'amende, pour 
avoir été découvert conduisant dans une berline cpatre voyageurs à Pont-À- 
Mousson. L'équipage est de plus confisqué au profit du requérant; el, 
pour l'intimidation, la sentence est reproduite sur de vastes placards, affi- 
chés k profusion ^*^ Pour surprendre les délinquants, les adjudicataires 
avaient recours k toutes sortes de moyens : vérificateurs ambulants, espions 
d^isés, dâateurs. Comme pour les autres parties de la Ferme générale, 

(*) Manuscrit n* 389 de la Bibliothèque publique de Nancy, vol. I, fol. i38. 
Voir aussi, fol. i36, un airél analogue du 7 janvier 1761 ; et, aux Archives de 
Meurthe-et-Moselle, C. 355, un arrêt du Pariement de Paris, oonfirmatif d'une 
sentence du Chételet, du 99 novembre 1755 , ordonnant la confiscation des trois 
chevaux et de la berline d*nn yoiturîer de Bitche; exceptiofinelietnent Faroende 
a été modérée à 1 oo**. 
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les règlemenls étaient ici inteq>rët^ d'une façon si stricte, si abusive, 
qu*ik en devenaient odieux. L'entrepreneur du carrosse de Paris à Stras* 
bourg n'autorise pas les piétons k proGter d'une voiture particulière où 
l'amabilité d'un voyageur ies engag^^t à monter quelques instants. Le 
cocker d'un carrosse roulant k vide serait coupable de prendre piUé d'une 
femme, d'un malade, d'un bancal, rencontrés sur son chemin. Un geste 
de complaisance, c'est la saisie et l'amende. trD faut ici que la charité dé- 
guerpisse comme une vertu vicieuse et nuisible aux entrepreneurs de tous 
les coches du royaume, car ils suivent tous le même train, ?) écrit l'auteur 
d'un mémoire envoyé k Paris en 1768. Un habitant de liUnéviUe ou de 
BIAmont, poesesseur d'une voiture, a une affaire ui^gente à traiter dans un 
vQli^ sis à deux lieues de la route qu'emprunte le carrosse public de 
Paris à Strasbourg. Il lui est impossible de s*y rendre sans suivre pendant 
dix minutes cette chaussée. Le mallre du service ne manquera pas de lui 
réclamer une indemnité. Bref, ainsi que le remarquent avec dépit les con- 
temporains, les fermiers agissaient comme s'ils étaient les propriétaires de 
voies qu'ils n'avaient aidé ni k tracer, ni à réparer, qu'ils n'utilisaient même 
que pour les détériorer au préjudice des corvéables. Et ce cas de criante 
injustice se présentait, que les gens qui avaient le plus peiné et dépensé 
pour la création et l'entretien d'une diaussée, étaient prédsément ceux qui 
devaient solliciter des permissions pour y circuler, ne fût-ce que durant 
une centaine de toises, et payer k cet eSbt une somme plus forte qu'il ne 
leur en eât coâté pour se rendre au terme de leur course ^'^ 

Sous Stanislas, le carrosse de Paris à Strasbourg passait, dans les deux 
sens, une ibis par semaine à Nancy, résidence d'un directeur général den 
messagerieê, eocheg et carrosses de Lorraine, dit plus tard directeur des 
diligences et messageries royales. De la 4»pitale des duchés, il fallait huit 
jours pour se rendre à Paris ; quatre , pour aller à Strasboui^. Deux fois 
par semaine en été et une ibis en hiver, une voiture publique partait pour 
Mets. Lorsque le temps était mauvais , on coudiait à Pont-à-Mousson et 
l'on n'arrivait que le lendemain. Deux fois, paiement, il y avait carrosse 
pour Mii*ecourt; une seule fois pour Toul ou Saint-Dié, Épinal et Remire- 
mont, Saint-Mihiel et Verdun, Marsal et Dieuxe. En 1789, un service pu- 
blic hebdomadaire fut organisé entre Nancy, Ramberviilers et Bruyères ^^^ 
Aux beaux jours, de fréquentes communications reliaient Nancy et Plom- 
bières. On inaugura pareillement en 1781 une correspondance pour Bains, 
via Mirecourt, dans les mois d'été ^'^ La même année, moyennant le paye- 
ment d'un canon de Aoo^, un entrepreneur eut licence de faire partir 

<') Archives nationales, K. 1193, n° 63. 

^') Cf. Rtcueil des ordonnancée de Lorraine, t. Vil, supplément, p. 5 3. 

(^) Archives de Meurtlie-et-Moselle, B. 961. 
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touieB les fkemaiaa» ua carrosse pour Neiifcbttoau^et de là vers Leogres ^''. 
A chaque DOUveUe erëatioD, les fermiers devaient s'adresMir k U Ghambro 
des comptes eL solliciter d'die un r^lemcnt qui comprenait jusqu'aux hin 
raires; tout au moLus soumettre à son approbation, avant Tenregistremeat 
du bail , les articles qu'ils avaient arrêtes. A la Chambre il apptrtenait de 
ratifier ou de modifier le tarif des places, les droits k percevoir pour les 
paquets, le prix des billets de permission. 

Un France, sous le régime de la ferme des postes et raessagerias, il fut 
souvent aceord<i, à titre de faveur spéciale, des autorÎMtioni pour Texpim- 
tation de services de transport régis sous les seuls ordres et au seul profit 
des bénéficiaires. Le traité passé par Léopold en 170& prévoyati de même, 
en termes exprès, l'établissement, en dcèors de la ferme, de voitures pu- 
bliques entre Nancy et Lunéviilc, En avril 1 706 . le droit oxdusif avait été 
accordé k un particulier de faire circuler chaque jour, d'une ville à Tautre, 
deux voitures «r vides ou pleines n. Cette entreprise à laquelle les aUées et 
venues suscitées par la cour ducale donnèrent très vite une réelle impor- 
tance, continua, après la cession , à ne pas dépendre de la î&ne des postas 
et messageries, mais k faire partis du traité de la Ferme générale. Ella 
était comprise dans le sous-bail du fermier du domaine, qui la laissait, le 
18 décembre 1787, moyennant 3,ooo^ annuelles, à un nommé René Fa- 
ciot. Cet industriel «jouta aux voitures ordinaires «des cbaisesi deux roues 
et des berlines à quatre places, pour aller de Nancy k Lunévilia k telle 
heure que Ton souhaiterait 1, Il enU^oait trente-deux chevaux et bmi do- 
mestiques. Le monopole, — dont les prérogatives fiu^nt, à la demande 
de radyudiçataire ou des fermiers généraux, successivement conGrméss pai* 
plusieurs arrêts , — était si jalousement gardé , que les voituriers qui tr»» 
versaient Nancy ou Lunéville, en empruntant les rues suivies par les car- 
rosses publics, devaient se munir d'un billet de permission, délivré toute- 
fois gratuilemfsnt^''^. 

Cette exploitation perdit beaucoup de son activité à la mort du roi de 
Polo^gne. U n*y eut bientêt plus que troi^ départs par semaine de Nancy 
pour Lunéville, et cela jusqu'en 1789. Môme dédia est à cooatatar pour 
les eutneprises de Plombières et de Bains. Quant aux autres aarvioes, ils 
restèrent presque tous stationnaii'es. Les seules améliorations à signaler sont 

^'^ Recueil de» ordonnancée de Lorraine, t. VIII, p. uhù, 

^*^ Le premier directeur de Feiilreprisc fut le sieur Claude Barthéjeaiy, hour- 
Ijcois de Nancy, que «pour plus grande sûreté des hardes et paquets deb per- 
sonnes qu*ll voit-urait» , le duc avait exempté du logement des gens de guerre. 
Le second fut, en 1731, Henry Legros, également de Nancy. En 1780, Legros 
ne payait encore quW canon de 5ooW. C'est à lui que ia Ferme générale sub- 
stitua Faciot. — Archives de Meurlhe-el-Moselle, B. i54, i<)5, sûa, «43 j B. 11, 
462, fol. 37-88. — Recueil des ordonnancée de Lorraùm, t. III, p. 454; t V, 
p. 98 et i43; t. VI, p. 398 et 345. 
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rektive» aux coauouaicalions pour Toul , devenues hebdomadaires ; pour 
MeU, ou i*OD put se i^eodre réguUèremeat deux fois par semaine en 17711 
cinq fois m 177S, ai six fois k partir de 1788. Citons aussi un serviee do 
voitures pour Besançon toutes tes quinsaines, établi en 1778 et doubU 
dii ans plus tard* 

En 1737, les €arr9é$es, que des documents de l'épocpie défîniaeent des 
(respèces de voilurçs à quatre nmes , suspendues et couvertes v , avaient par- 
lent remplace, sur les routes lorraines, le vieux cocAe, ir chariot couvert, dont 
le oorps n'est pas suspendu''. Ces véhicules eussent moins laisse à désirer 
si les entrepreneurs n'avaient (^ entièrement abandonné Tintérét puUii; pour 
ne s'occuper que du leur?». En 1768 encore, il est de notoriété que leurs 
carrosses, (rtrop matériels et trop pesants, incommodent et fatiguent con- 
sidérablement les voyageurs , qui n'y soot pas k l'abri du froid çn hiver, 
ni de la poussière en été. Ces voitures n'étant point faites pour le seul 
transport des voyageurs , mais encore pour le voilurage de toutes sortes 
d'effets et marchandises, sont toujours si surchargeas, qu'à peine peuvent- 
elles faire six lieues entre les deux soleils. Pour arriver à Nancy le samedi 
soir, étant parti de Paris le samedi précédent à 6 heures du matin , cette 
voiture, beaucoup trop lourde, ne saurait gagner que tard, dans les jours 
courts, les lieux de sa destination quotidienne, et le voyageur est k peine 
au Kt qu'on ie Doit lever pour partir sur les s et 3 heures du matin . . . Les 
plus robuales n'es peuvent soutenir la fatigue ^^^n Les dtUgences offraient 
UQ systèaie de locomotion plus rapide que les carrosses, moins 4)oûieux 4pie 
les chaises de poste. Les premières que Ton vit dans les duchés, cireulèreyQit 
sur la route de Nancy à Luné ville, où nous en rencontrons déjà en 1753^*^ 
Mais dies disparurent avec ia ooar. En 1775, il n'y avait que deux ser- 
viees de diligenoe dans tonte la France : de Paris k Lyon et de Paris à 
Lille. L'arrêt du 1 a août ayant ordonné qu'il en serait établi sur toutes les 
grandes routes du royaorae, concurremment avee l'aneîen carrosse hebdo- 
madaire des dâigeneeseommenoèrent à rouler, deux fois par semaine, eatre 
Paris et Nancy ; une fois , entre Nancy et Strasbourg. 

Au temps de Stanislas, il y avait chaque semaine un chariot public trans- 
portant les marchandises de Nancy à Marsal et à Dieuze. Vers 1760, wi 
service régulier de ménageries proprement dites avait aussi élé établi entre 
Toul et Nancy. En 1778, des mesmgers se rendaient deux fois par semaine 
dans le ccmité de VaudénMmt, deux fois à NeufchAteau et daas le Bassigny, 
trois fois dans la Vosge. Une guimbarde^ enfin, faisait hebdomadairement 
un service mixte entre Nancy et Metz ^^\ 



(^^ Archives nationales, K. 119.3, n** 63. 

^^^ «Il y a encore de Nancy à Luné ville de ces voitures appelées diUg$ne»ê,n 
(DuiiTii., Mémoire sur la LorrmHe H k Bmroiê, p. 66.) 

(3) Pour d^aiUres détails sur les - tarife , les horaires et les modiiica^ons succès- 
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Par l'arrêt du Couscii du 1 1 dëcMubre 1776, Turgot ayant iait réunir 
au domaine tous les privilèges des ir voitures, diligences et oodies d'eau* 
qui utilisaient les principales rivières et canaui, Texploitation en fut con- 
fiée h l'administration des voitures et messageries de terre, c'est-à-dire k 
la nouvelle r^e générale. Cette disposition resta lettre morte pour h Lor- 
raine où, de 1787 à 1770, le gouvernement avait absolument n^'gé tout 
ce qui concernait la navigation. A la fin du xvn' siècle, des coches d'eau, 
sans doute, avaient été organisés sur la Meurthe et sur la Moselle. Us 
avaient rendu de véritables services. Mais ils n'existaient déjà plus à l'ar- 
rivée du roi de Pologne, et ne devaient pas être rétablis avant la Révolu- 
tion. 

M. LE PaésiDBNT remercie M. Boyé de son intéressante commu- 
nication. 

M. le docteur H. Coulon, membre de la commission historique 
du Nord et de la Société d'émulation, a ensuite la parole pour 
exposer son mémoire sur les êtatuU des anciens chirurgiens et barbiers 
de Cambrai. 

LWateur expose que le sujet de cette communication est tiré 
d'un travail qu^il prépare en ce moment sur la communauté des 
chirurgiens et barbiers de Cambrai, fl donne lecture du mémoire 
suivant : 

Dans nos recherches sur les anciens chirurgiens de la viUe de Cambrai , 
nous n'avons trouvé à leur sujet aucun document antérieur à la dernière 
moitié du xiv* siècle. 

A cette époque la chirurgie considérée comme un vil métier était aban- 
donnée aux mains des barbiers qui , en raison de leurs interventions auprès 
des malades et des blessés, étaient appdés irmires». Vers le milieu du 
XV* siècle, ils s'érigèrent en chirurgiens et continuèrent dès lors à être 
ainsi nommés. 

Ces praticiens n'étaient généralement que de simples artisans {dus ou 
moins illettrés, plus ou moins habiles, et leurs fonctions ne s'étendaient 
qu'à des secoure ordinaires et faciles : ils pratiquaient la saignée, les sca- 
rifications; rrcuraient toutes manières de doux, les bosses et apostumes 

sivw de tous ce» services, voir : Durival, Mémoire $ur la Lorraine et le Barrûisy 
p. 65-67. — Id., Deêcription de la Lorraine et du Barrois, t. 1", p. 354-355. 
— Stem H, Traité du département de Metz, p. 46-&6. — La collection de YAl- 
manack royal et celle des différents Almanache de Lorrame et Barroie, — 
H. Lbpaoi, Notice historique evw les votturee pubUquêâ en Lorrame , dans VAmmaire 
de la Meurthe, année i856, p. 11 -55, et extrait, Nancy, i856,in-is. 
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et toates les playes onyertes^ , appliquaient les emplAtres et les onguents, 
administraient les médecines néc^Bssaires, tout en maniant conjointement le 
i-asoir et les ciseaux. 

Les chirurgiens et barbiers continuèrent à remplir leur double oflSce jus- 
qu'en 1743, époque où une déclaration du roi mit fîn à Tunion des chi- 
rurgiens et des barbiers. 

11 se trouva cependant, dans la longue suite des temps qui précédèrent 
cette séparation obligatoire, des praticiens plus instruits et plus habiles 
qui abandonnèrent d'eux-mêmes la boutique de barbier pour ne s'oocaper 
que de la chirurgie, mais le nombre de ces sujets d'élite fiit toujours asses 
restremt dans la cité cambrësienne. 

A Cambrai, comme dans beaucoup d'autres villes, les chirurgiens et 
barbiers formaient une communauté qui, en Tan i366, se constitua eu 
confrérie, sous l'invocation de saint Côme et de saint Damien. 

Les futurs chirurgiens-barbiers de Cambrai n'étaient pas tenus de suivre 
les écoles , — c'eût été trop coûteux pour beaucoup , — ils s'attachaient 
tout bonnement à un maître particulier qui se chargeait de les instruire 
moyennant une modeste rétribution. Au bout de deux années d'apprentis- 
sage, le candidat, dès qu'il avait fourni des preuves suffisantes de son ap- 
titude, passait mattre à son tour, et acquérait le droit d'exercer et d'exhiber 
son enseigne : le plat à barbe. 

Pareillement aux autres corporations, la communauté des chirurgiens- 
barbiers de Cambrai avait ses armoiries; elles étaient, par exemple, un 
tant soit peu macabres, elles portaient rrde gueules à une tête de mort 
d'or posée en pointe et surmontée d'un trépan d'argent posé en pal?). 

Une fois établi, le chirurgien-barbier n'était pas libre d*exei*oer son art 
à sa fantaisie, il demeurait soumis à des règlements que, dans une sage 
prévoyance, le magistrat avait établis. Ces règlements publiés sons forme 
de lettres de police résument la partie la plus intéressante de notre travail 
et constituent de curieux documents qui jusqu'ici sont restés cach^ au 
fond de nos archives communales. 

I^s plus anciens statuts peuvent remonter au xni* siècle, nous les avons 
trouvés dans le Livre aux bans (A. A. 1 01 , fol. s 53 à a 55 v', Arch. commun, 
de Cambrai), écrit vers Tan i&&5. 

En voici la teneur : 

tu BABBIBDBS. 

I 

Nous Prévost et eschvins commandons qu'il ne soît barbieurs ne (nî) barbi- 
resse en caste cité et banlieue demourant, qui puist doresmais (désormais) lever 
(commencer) son mestier de barbirie jusquesadont (jusqu'alors) qu'il ara ouvre 
(travaillé) es (dans) ouvroirs (boutiques) des maïeurs, ad ce comis (chargé) de 
par nous, en chascun de leurs ouvroirs par 6 jours, à ses propres despens, dont 

se. icoif. — GONeais. 10 
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ce s jours en la présence des maîenrs, il fort et ordonnera set fiers i sunnier 
cème il appartenra, «vaut qu'il puist lever le dit raestiei^ et si il est trouves ou- 
vriers (apte à ce métier) par lesdits maîeurs, avant qu'il puist lever son ouvroir, 
il sera tenue de paîer 60 sols tournois ^'^ pour se maistrise : les âo sous aux com- 
paingnons dudit mestier pour se bienvenue, et les aultres 90 sols au proffit de 
la confrairîe S* Cosme et S* Damien, pour soustenir les frais de le dite con- 
frarie. 

Et pareillement oômandons que de tous ouvrtiges de taifie qui se feront en 
cestc cité par ouvriers de dehors , les offrandes en soientet payés au pourfit de le 
dite eonfrarie de ceste cité on les dis ouvraiges se feront, et ea Tavuichenieot 
da faiminaire (au profit de la fabrique) dycelie et non ailleva et pour éviter 
frauldes. 

II 

Item ordonnons^ que saucuns (si quelque) maistres du dit mestier va do vie k 
trespas, que sa femme se (si) elle se remarioit à autre home que du dit mestier, 
quelle ne puist tenir ouvroir du dit mestier fers (si ce n*est) pour rère (raser) et 
ronger (couper les cheveux), se elle n-a variet qui soit trouvex souffissant par 
le dit ouvroir des maîeurs pour feire le dit mestier tout sier (si était et sera) 
cAme il appartient sur lamende de 1 sds. 

III 

£t ai (de même) commandons quil ne soit aucuns maistres du dit mestier 
tenant ouvroir qui puist apprendre le dit mestier en 9 ans que à ung seul apren- 
tich, sinon (à moins) que, avant le dit terme, le dit aprentich trespassast, ou 
que aultre légitisme excusation il y eust qui bien fust aux maîeurs proufvés el 
vériffiés, par quoy le dît maistre feist (fit) a relever et sans fraulde; auquel cas 
il poiroit reprendre ung nouvel aprentich le terme de 9 ans. Et qui feroit le 
contraire, il seroit eondemné à 90 sols touttefibb et eantfeis (tontet les tok que 
cela ae prétentera). 

ly 

Et quil ne soit barbieurs ne barbiresses ne teore (tenir) variet qui voist 
(veoilie) ne entrepende a saunier ne arère mésiei (lépreux) ne meselle (lépreuse) 
sur paine de perdre le mestier ung an et tous les hostieulx (outils) du dit mes- 
tier, c^est assavoir bachins, rasoirs, chiseaux, reux (roue) et tous aultres hos- 
tieulx servans au dit mestier. 



Et quil ne soit barbieurs qui mette ne pende bachins hors de se maison ne a 
trois pieds des estiaux de devant, fers les miroirs; ne qui œuvriche de barbirie 
ce jours qui senssuit» cest assavoir : les dimencheSi les jours des aspoatres, les 
5 jours Nostre-Dame, les jours de Toussaint, dea 4me«. du Noël, S* Estienne, 

(1) Le sol tournois était une monnaie qu'on frappait à Toun , il valait ta de* 
niers. 
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te» jouriidM» foys, P««qtta», de rAs^anciou, Pentecougta, de Ja Tiiaité, du S* 
Sacrement, le jour S* Éloy et le jour S* Gosme et Damien, sil nesquiet (ne tomlu^) 
en samedi, sur (sous peine) lo sous; esoueb jours polront bien saunier et esra- 
chier dents, qui en avéra mestier, sans aultre coses faire, et ousvrer du dit mes- 
tier tout le mois d'aoust qui en «ver» besoin^, çxcepté le jour N.-Dame. 

VI 

Et qui! ne soit barbieurs ne barbiresses qui lieuwe (prenne) varlet daultre 
ouvrier du mestier pour faire partir de son maistre devant son terme; ne varlet 
aussi qui ce lieveche (se livre) a aultre maistre sara (s*il n*a) parfait son terme 
sur ao 3ols au maistre, et 90 sous au varlet. Et se (si) le variet se partoit avant 
son terme, quil ne soit aulcuo des aultro» ouvriers qui le^ mette en œuvre, i\e 
rechoive en se maison, sur le dit amende de 90 sols. 

VII 

Et ne soit barbieurs ne barbiresses ne leur varlet qui laisse alhuit (à In porte) 
le sane des sainnies que jotqaesa 9 heures appMi midi , eiocpté ie nuyl et le 
jour S' Jehan Baptirte, le nuyt et le jour de may, et ie Aoyi et le jour 8* Valent- 
tin, sur paine de 10 s(4si et ces Qrdownawflt» seromt tenus ies HuipUee du dit 
mestier ansaîjifflWfe et mouatrer à leurs varleta. 

VIII 

Et est assavoir que les dît maistres tenant ousvroir et leurs variets polront tous 
nobles et toustes gens donneur, c^me relisgieui , boui^geois et marchants de dehors, 
servir de leur mestier en leurs hosteulx sans encourrir en auscune amende, et 
aussi ouvrer en leurs maisons les basses (petites) fbstes derrière les gourdines 
(courtines) privéeraent et scelles (si elles) queroient (tombent) en sapraedi, que 
ils pevissent sans mesfait mestre leufs bachins hors, côme es aultres jours. 

IX 

Et quil ne soit barbieurs tenant ouvroir qui soist (aille) en se personne clo- 
quçtant (tintant) le badiin par lès villes sur iq sous, pourtant (lors même) qui! 
ait varlet en se maison demourant^ oe pour r^re, ne saunier mésel ou nubile, 
sur ledit amende. 

X 

Et ne soit barbieurs ne barberesse qui nourisae en son pourpris (cour) que 
a pourchwux lan et pour ka despendre (utiliser) en se maison.» ne <jue pcm^it en 
vende a quelque personne sur 90 sols d'amende. 

XI 

Et ne soit auiicuns barbieqres qui ait est4 QU ^it homicide qui tiengnt ouvoir 

10. 
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du dit mestier, sur estre jnsques au dit (i Tordre) de prévoet et esche- 

uins. 

XII 

Et aussi quil ne soit auscun ne auscune du dit mestier qui die ou fasche 
viiennie au dist maîeurs pour cause de leur office, ne voist (agisse) contre les or- 
donnances dessus dictes sur les dictes paines de âo sous et de toutes les amendes 
desus dictes, le tierche partie au dit maîeurs. 

XIII 

Et que tous aprentis du dit mestier seront tenus de paier, au commencement 
de leurs a ans, lo sols, moittié à le dite boite (caisse de communauté) et lantre 
au dit maîeur. 

Une ordonnance du <i8 janvier ii88 obligeait les chirurgiens-barbiers 
ainsi que les femmes veuves tenant boutique de barbier de payer chaque 
semaine, entre les mains du dernier arrive à k maîtrise, deux deniers 
tournois pour la eëlëbration d*une messe tons les huit jours. 

Les premiers règlements avaient fini par tomber en désuétude et de 
graves abus s'étaient multipliés. Le magistrat sévit dans ToUi^tion de rap- 
peler k Tordre les chirurgiens-barbiers en leur imposant de nouveaux 
statuts. Ces statuts furent publiés en Tan i63a; nous les reproduisons tels 
que nous les avons trouvés transcrits dans le registre des lettres de police 
des corps de métiers. (Arch. conun., A. A., io3.) 



Cy-dessous leur avons faict expédier les présentes lettres contenant particu- 
lièrement ce qu*ils debveront pralicqoer pour police et Tentretenement de leurdit 
art et mestier de chirui^e que leur cnjoiodont bien expressément d^observer et 
faire observer en la forme et manière quil sensuit. 

C'est assavoir que les dits chirurgiens sont et seront tenus en ladite ville de 
Cambray pour ung corps de mestier conune il at esté de tous temps, que par 
chacun terme de trois ans se fera eslcction par lesdits confrères et de trois d'entre 
eulxpour mayeurs de leur dilconfrairie et mestier, à laquelle fin ils debreront estrc 
tous signifiés au lieu désigné par les mayeurs sortant pour estant ainsy choisis et 
dénommex estre à nous présenter aflin de rechevoir leur serment de fidédté; que 
nul ne polra audit Cambray eslever son mestier de chirurgien ne soit (è moins) 
que préalablement il soit rechcu à mailrc et ayt deument satisCiict aux articles 
suyvant, sur leQe correction arbitraire que trouverons au cas appartenir : queo^y 
qu^il désirera estre recheu A mai Ire-chirurgien, debvera premièrement requérir 
lesdits trois mayeurs, d'eux trouver en la maison qu'ilspolront désigner, et (aire 
appeller tous les confrères pour illecy (en cette maison) eulx trouver pour ensam- 
blement entendre la dite réquisition et rechevoir par les dits mayeurs trois fers 
qu'il doibt présenter à TeOet suyvant : qu'en chacune maison des dits trras 
mayeurs, celloy se présentant sera tenu de travailler par le terme de six jours 
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oontîmiels, à ses deviens et durtnt deax detdits jours, il sera tenu en la pré- 
sence ëeidilB mayeurs faire et aecommoder lesdits trois fers, en les usans et récu- 
raiiB em. UMt sorte que de les rendre en forme de lancettes bonnes et suffisantes 
poor saigner, bien accomodé dans la balaine avecq les petites mapchettes d'ar- 
gent comme dordinaire, aussy à ses despens, et trois on qoatre jours auparavant 
qu^il ait eiposé aulcuas ^raiz pour sa réception à maistre, seront appellei et 
assamUex en certain lieu déngnë deux de nos confrères eschevins sepnuniers 
avecq le docteur et médecin de la ville^ Les dits trois mayeurs et tous les dites 
cooirères cbimrgîens es présence desquels celtuy se présentant a maistre debvera 
souffrir iexamen de chacun d*eulx sur les faicts de lanatomie, des aposteums, des 
ukères, des plaies, des fractures et dislocations, pour en cas qny fut lors trouvé 
capable et ydoine et que lesdits laneetles ayant par luy eitées deimient accoro- 
modéea, esire recbeu à maistre, sinon renvoie sans aukuns autres frais; et estant 
aifisy recbeu maistre, sera tenu de à Tiostant prester le tierment de fidélité sur le 
tablet de ladite coafiraerie, et denlretenir et accomplir tous les articles quy sont 
ici contenus, et auparavant quil puist aukuAement travailler ny tenir ouvroir; cy 
iceluy est fils de maistre natif de la dite de Gambray debvera seullement payer au 
proffit de la chappeRe quarante sols tournois, et sy il nest fils de maistre natif 
dic^ie viHe ou sil est estranger payera quatre livres tournois au proffit de ladite 
chappeHe; plus icduy recbeu a maistre payera ung disner honneste susdits dessus 
nommes et leurs femmes au jour qu'ils polront timiler selon qufl sest observé de 
tous temps. 

Itgm, sy auleun maistre va de vie a trespas et que sa vefve se remarie à aultre 
quy ne soit dudit mestier, elle ne polra tenir ouvroir dHcdluy mestier fors pour 
rere et rongnier (couper les cbeveui) sy eHe n'at varlet quy soit trouvé siiffissant par 
lesdits mayeurs pour tenir et exercher entbièrement le mestier comme il appar- 
tient sur lamende de vingt sols pour chacune fois quelle seroit trouvé avoir con- 
trevenu À ce que dessus applicable comme dit est 

lUm, que chacun apprentil dudit mestier sera tenu payer : scavoir le fils de 
maistre natif de ladite vifle, quarante sols, et lestrangier on non fils de maistre, 
quatre fivies, pour ses dreids d'apprentissaige; incontinent quil sera admis en 
loavroir, h moitié au proffit de la oonfrînrie et Taultre au proffit desdits 
mayeurs. 

liem, chacun maistre dudit meatier tenant ouvroir, ne polra apprendre ledit 
mestier qu'à ung seul apprentis, en deux ans; mais sy durant ledit temps 
ledit i^rentiB alloit de vie à trespas ou quil cuist quidé sondit maistre, en ce 
cas iceluy maistre poba prendre ung nonviau apprentis durant lesdits deux 
ans et non aultrement, sur lamende de trois livres touniois applicable comme 
dessus. 

Item, nul Barbieur ne polra tenir son usinne ouverte, ny barbier, ny pren- 
dre bachins es jours des dimanches, des appostres, de six festes ancbiennes 
de Nostre-Dame, de Toussaint, de Noël, Saint-Estienne , du Saint-Sacrement, 
de SaintrCosme et Saini-Daroien , Orconcision, des Rois, l'Ascension, des deux 
festes Sainte-Croix, Saint-Marcq, Sainir Jean-Baptiste , Sainte-Marie-Magdelaino , 
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Saint-Laurens, StintrBfichdl , Saiiil*Liic,Stt]it-Mirtiû, Saini^^UMniie et Sdol- 
Nieotas en ]ffer. Le tout «ur Imwiidfl de troto Wnm tonmoit, peur eiMMmane Ibii 
applicftMe Mmme deasiMt polront nétomoms «idHa Jours latdhs Mnstf/iem mi^ 
gner et esrftcber denté) et es btsMs festei coinnM de StnH^Maroq, Satolt'^tli^ 
Hne, les dein Sainte-Groii, Saint-Michel et Saint -Lue, polront •êcrèteoMiit^ ty It 
cas y eschet, btrbier toos gens d^bonneur sioomme dVgiîsê, reKgMOi, nobios, 
bourgeois, marchins et semblables gens ¥«iant de dabors la nlle, et ce «• bas- 
tels et logis d'ieeax, ou es maisons desdits barbiers, eouveiiement et derrière ks 
gourdines (rideaux), meisme le jour de 6ei«t4>>snie et Saint-Pimien rii esobeten 
sabmedy et non aahrement. 

Item, nul berbier on barbieresee ne poira louer ny piettdre vetlet d'bnitre 
ottvroir dndit mestWr syl net aehevé le terme eoovenn; et ay (aussi) ne peira de 
tnrisme ledit variet se louer à maîatre ne soit quil ayt servy le terme quU pobreit 
avoir eeoordë SYecq Son premier maistre sur laoende de querraete sols loomeis 
aussy bien à fourfairepour leadits maibtres qne par lesdits variets applicable comme 
dessus. 

Itmnf nul bari)iettr, barbieresee ne variet ne polrm ne debvera limiter i Phuis 
le sang de saignies fors que josqoes a deux beures après midy, exc«|ité ia nuicté 
et le jour Saint-Jeen^Baptiste, comme la nuicté et le jour de may et de Saint- 
Valentin, sur lamende de vingt sob à payer par le maistre qny sera tenu de ce 
enseigner et faire observer par son variet applicable comme dit est 

Htm, ne poire nul maistre barbier ou barbieresae saigner ne rère auicune per- 
sonne ettaincte de taidrie sur peine destre suspendu de leieroice de soodît mes- 
tier par kspace d*ung an et de perdre tous ses outils dudit meslier, ecevoîr : 
baebîns, ratoirs, chiseaux, tranchans et euitres. Et aussy ne polront nourir pour* 
ceaux en leur pourpris (cours) sinon deux en ung an pour leur provision et non 
pour vendre ne (ni ) aultrement, sur iamende de quarrante solz pour chacune fois 
qu'ils en seront repreins, af^çabie comme dessos. 

/iMi, sy qnelqueung dudit mestier avait été ou estes! boaicîde, ne peire Isnir 
ouvroir dudit mestier a peine destre par nous rigoureusement pugny et eorrigét 
deflendant bien expressément à tous ceuix dudit mestier d*injurier ou molester les 
susdits mayeurs, leur office faisant, sur Tamende de quatre livres tournois, les deux 
tiers appiicabie comme dessus et Teultre tiercb à iceux mayeurs* 

Itêm, qne toutes vefves joissentes du privilège dudit mestier audit Gembrsy 
usant aulcunement de la praticqoe de chirurgie payeront à l'utilité de la dite 
confrtine dix soli tournois par chacune. 

Iiem,U}U8 variets et serviteurs desdits maistres bari[)iers et ouvriers payeront 
an eommencbement de leurs louaiges cinq sols tournois par eheoun ao è le dite 
confrairie, de qnoy leurs dits maistres debveront respondre. 

Item, tous ousvriers estrangers se mestans de teitter et faire incisions pour 
pierre ou desrorapure ne polront exerchor leurdites preUeques sans e ehacanne 
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fois praicbre et amr avecq euh deux desditi maiiitrat ehmrgitoi ds Gunbrty, 
pour h moiat, «Ad qnâi ayost re^rd que k cImm se faehe deument, «t payè- 
rent kaditi oavriert de leur propre iallaire une livre de chire de ebacunae inânon 
au proffit de la dite eo&fireirie; et edioy estant médioaineBté payert dix sels à 
ehacim deadiis maittree pour leiira vaecationa. 

htm, que tons les maistree dudit meatîer seront tenus daoeenpaigner les 
nayeura à% ladite oonfrtiris èa procemons de Gambrty et du saint Sacrement, 
aussy eadita joitn au ^mer, et le jenr de Saint^Goeaie et SaîAt4)ainien aux dimer 
et eei^pper, et eeuii quy serent deslnllans assister auadits proeesstons sans exeuse 
légitisme payeront pour ladYaAdienieat de la despense chacun quamnte selz toiu^ 
nois pour chacunne fois quil aura esté eo defiault Ce que de meisme il debvera 
f«re pour ebactmae lob qa^il aven maneqner de oe trouver auadils disoer et 
souper du dit jour de Saînt-Gosme et Saint-Damien pour pareH ad? anehemeot 
que dessus. 

Itêm, quant aidenn maistre ou mai stiewft dndit mestier sera allé de vie i très- 
pas, lesèKts eoftfrères seront tenos de bailler leurs deux flambeaux peur assisttt* 
à enterrement et obsecques, sy les parens dudit défimct les requièrent eapayant è 
ladite confrairie dix sok tournois et vin^t solz aux compai^nons pour leur récréa^ 
tion en rapportant touttes fois les coppons ou reste dédits flambeaux en ladite 
chapp^e et auquel rapport ne polra contrevenir le coHateur nt le caret de fégiise 
ou se feront lesdits arrentnmeot et obéèqnes. 

hem, tous triacleurs^ vendeurs de drogues concernant la pharmacie, et esra- 
cheurs de dents, eslrangers et courant de ville en ville venans et estalilans 
sur le marehet ou aultre endroicls de ladite ville de Gambray, vendans leurs 
oingnemens, pouldres, builles et aultres drogueries, seront tenus de payer au 
proffit de ladite confrairie et chappelle deux livres de chires par chacun an, les- 
quelles susdits amendes seront perchcues et recbeues par lesdits mayeurs pour 
en rendre bon et fidèle compte une fois lan aux lieu et jour & ce ordinaire et 
accoustumée. 

hem, touttes fois quii adviendra que quelque pasîeni pour navrement (grande 
plaie), bleschure ou aultre accident et maladie quelconques se sera mis es mains 
de quelqu'uDg desdits chirurgiens pour estre visité et médicamenté et que depuis 
durant encore ledit accident ou maladie, par fontaisie, coUKii ou mutabdité, 
oonme souvent est advenu, voudra changer et se mestre es mains d*anltre ou 
aultres chirurgiens, en ce cas ledit pasient sera tenu de payer et contenter préa- 
lablement ledit premier maistre de ses labeurs, sallaires et vaccations, ou du 
moins luy baîBer bonne et suffisante caution de le satisfaire au plus tost, à def- 
fault de quoy le second ou aultres maistres chirurgiens ne polront entreprendre 
ledit pasient sodx correctimi arbitraire. 

Tous lesquels points, statuts, police, reîglement et confraternité pour Testablis^ 
sèment du corps dudit mestier de chirurgiens et barbiers, nous avons approuvé et 
approuvons par ces présentes, voulons et ordonnons quils soient de ce jour en 
avant et à ladvenir observiez, tenus et entretenus et inviolablement accomplis de 
point en point et par la manière dite, retenant néantmoins pouvoir et auctorité de 
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changer, accroistre ou diminoer la police des susdit du tout ou en partie, ainsy 
que nous et noi successeurs trouverons bon estre, mandons et commandons à tous 
qu'il appartiendra de tenir lesdits chirurgiens et barbiers à corps de mestier, les 
faire souffrir et laisser jouir de leur confraternité avecq Tobservance des police, 
statuts et règlements des susdits. Sur qooy avons interposé et interposons ce pré- 
sent notre décret. 

En tesnuHng de quoy avons à ces présentes signées de Florent Hairesse, 
matstre greffier, mis et appendus le scel aux causes de ladite ville de Cam- 
bray quy furent faisles et données audit lieu, le vingtième jour du mois de 
décembre an mil-aiz- cents-trente-deux. (Àrch. comm.de Cambrai. Règlement des 
corps des mestiers de Cambray, police n* j, i6i5 è 1758.) 

Ces règiements restèrent en vigueur jusqu^à la promulgation de Tim* 
portant ëdit de lySo. 

M. LB PiiésiDBNT donne la parole à M. Htlas db Puytobac, membre 
de rinstiiui sténographique de France, qni donne lecture de sa 
communication sur la sténographie phonétique et son évolution ré- 
cente comme ëcriture rapide de la démocratie. 

L'orateur expose que depuis que Técriture rapide est devenue 
une connaissance spéciale et s'est introduite peu à peu dans le pro- 
gramme de renseignement , on s'est rendu compte qu'elle était ap- 
pelée à jouer un double rôle. 

Comme facteur de l'accélération du travail intellectuel, elle doit 
rester une écriture rapide. 

Comme auxiliaire de la pédagogie, destiné à faciliter l'acquisition 
de la langue maternelle et de l'orthographe , elle doit être phoné- 
tique. 

Chaque signe géométrique de l'alphabet adopté doit donc corres- 
pondre invariablement à un son particulier proféré par la voix hu- 
maine. 

La constitution du système doit être soumise à un très petit 
nombre de règles très simples, de manière à le mettre à la portée 
d'au moins toute la moyenne des intelligences. 

Les anciennes méthodes de sténographie non phonétiques ne 
s'adressaient qu'à une élite intellectuelle. Elles rentraient dans le 
fonctionnement d'un système d'éducation qui visait à la formation 
d'une aristocratie savante. L'évolution des idées économiques et so- 
ciales se poursuivant depuis un siècle dans le même sens que 
l'émancipation de la démocratie, on doit mettre à la portée du 
peuple tout entier les moyens d'instruction et en particulier la sté- 
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nographie qui est devenue, en même temps qu'un instrument de 
Tëmancipation de l'esprit humain, une connaissance de plus en 
plus réclamëe par le commerce et Tinduslrie. 

M. de Puylorac, répondant à lobjection de M. le Président Pas- 
caud, à savoir si renseignement de la sténographie ne nuit pas à 
Torthographe, explique qu'elle aide, au contraire, à Tacquisition 
des principes de Torthograpbe d'usage et de celle de règles, grâce 
aux exercices faciles à faire. 

Qu en outre elle rend les plus grands services pour renseigne- 
ment de la laogue et que notamment elle permet de faire rapide- 
ment en classe des rédactions (même à l'école maternelle) que le 
maître surveille, aide à confectionner, et qui seront ensuite transcrites 
en écriture usuelle. 

M. Dkpoin fait remarquer que le point de vue primitif sous lequel 
on envisageait autrefois l'enseignement de la sténographie, — la re- 
production exacte des leçons ou des discours, — est devenu secon- 
daire de nos jours. D une part les commerçants et les industriels , 
comme l'a exposé M. Emile Levasseur il y a quelques années en rap- 
pelant les observations recueillies par lui dans un voyage en Amé- 
rique, utilisent maintenant d'une façon générale les services d'em- 
ployés sténographes. D'autre part, la sténographie phonétique est 
entrée dans les écoles comme auxiliaire de l'enseignement primaire, 
pour éviter que la dictée orale ne devienne un exercice de caco- 
graphie. Pour ces deux applications, la reproduction fidèle et 
exacte des sons s'impose, et c'est ce qui explique la faveur dont 
jouissent les systèmes phonétiques dans l'enseignement public, aussi 
bien primaire que commercial. 

M. NioAULT, membre de l'institut sténographique, fait remarquer 
qu'en France la sténographie a pris beaucoup plus d'importance 
qu'on ne se l'imagine généralement. Son utilité a été tellement re- 
connue dans toutes les professions où l'on a à écrire, telles que celles 
d'avocats, hommes de lettres, journalistes, qu'on a introduit l'en- 
seignement obligatoire de la sténographie dans toutes les écoles 
primaires supérieures de Lyon, Orléans, Marseille el Paris, etc. 

M. J. BoiiNAFé, professeur à l'école de commerce et aux écoles 
supérieures de Lyon, appuie le rapport de M. de Puytorac et estime, 
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après treize annéeft de pratique dans renaeîgnement de la sténo- 
graphie, que seul un système phonétique peut : 

i"" S^apprendre faciiemenl et rapidement aux enfants de tout 
%e; 

9'' Servir par la suite à former une écriture rapide qui, outre 
Tavantage de procurer une profession, permet aussi à Tindividn 
d*augmenter, par la diminution du travail manuel, une plus 
grande quantité de travail. 

Il préconise aussi ia forme des signes sténographiques comme 
très faciles è étudier au point de vue international. 

M. ViLLATTB demande k M. Bonnafë s'il ne lui parait pas préfé- 
rable d'attendre que Tenfant ait acquis certaines connaissances 
orthographiques avant de lui enseigner la sténographie. 

M. BoNNAFi répond qu'un exemple personnel lui permet d'affirmer 
que cela ne gène en rien. 

Au sujet de la communication relative à Tintroduclion de la sté- 
nographie phonétique dans les écoles primaires, M. Bbenous, pro- 
fesseur à rUniversité d'Aix-MarseilIcy présente Tohservation sui- 
vante : la sténographie phonétique, dont l'utilité est d'ailleurs hors 
de conteste, a-t-elle vraiment sa place dans renseignement primaire? 
Sans entrer dans la question de savoir si elle est ou non hostile à 
rorth(^aphe, on peut se demander s'il ne serait pas préférable de 
se contenter de l'écriture phonétique suivant la méthode adoptée 
dans le dictionnaire de MM. Michaelis et Passy. 

Une discussion générale s'engage, à laquelle prennent part 
MM. le président Pascaud , Bonnafé et Brenous sur ce sujet. 

Les orateurs sont d'accord pour souhaiter une unification des 
signes phonétiques. 

M. LK Président remercie les orateurs. 

En Tabsence de M. Ph. Barrey, archiviste de la ville du Havre, 
il est donné communication par M. Pierre Bovi, de son raémoii*e 
intitulé ! Les premiers paquehalê postaux entre le Havre, New-York et 
les coltmies françaises , i y 86"! jSS. 
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Ct mémoire mi ainsi conçu : 

Bien que le» comnnûieationB postdes entre la France et les pays d*outre« 
Atlantique fus^mt , au xmr nècie, incomparablement moint fir^entee que 
de noB jour^, dlea ne iaifleaient pas cqiendant de présenter une certaine 
activité, en raison de Timportance des transactions entretenues avec les 
ports de ia métropole et des intérêts considérables possédés aux AntOles 
françaises par nos n^odants et, antérieurement au traité de Paris, dans 
la Louisiane et les (^quelques arpents de netgen du Canada. Aussi , ces reh- 
tions avaient-elles attiré à maintes reprises Tattention da gouvernement, 
tanl dans l'intérêt propre de sa politique que dans eelnî des particuliers, 
et pour en assurer ia sécurité, s'était-il efforcé d'introduire une régiemen- 
tatton assex précise dms les habitudes qui s'étaient établies à mesure que le 
commerce devenait plus aet^f. L'arrêt du Conseil d'État suivi des lettres 
patentes, en date des 3 et 18 février 17^8, ainsi que l'article lào du 
tarif annexé k la Déclaration du roi, du 8 juillet 1769, portant règlement 
sur les postes, assujettissaient les capitaines de navires, à leur retour des 
différentes colonies, à porter ou à envoyer dans les bureaux des postes 
des ports où ils arrivaient les lettres ou paquets de lettres dont ils étaient 
chargés. Mais ces prescriptions, bien que formelles, ne furent jamais com- 
plètement observées et ne parvinrent pas à rompre l'espèce de ttpossession 
d'état» qu'une longue tolérance avait donnée au commerce* 

Les négociants, les armateurs des ports qui se livraient au trafic avec 
les colonies, leurs commissionnaires, les particuliers même, s'aflranchis-' 
saient volontiers de la sujétion imposée par les règlements et confiaient 
directement leurs lettres aux capitaines de navires. Ceux-ci, à leur tour, 
au lieu de les remettre aux administrateurs locaux des postes, les fiiisaient 
parvenir eux-mêmes k destination , ce qui privait le fisc d'une ressource 
importante. Un pareil abus, bien qu'ill^l, s'eferçait cependant onvole- 
ment, non sans protestations de la part de l'administration des postes 
et sans velléités du gouvernement de rappeler les contrevenants au respect 
de la k)i. 

En 177a, pourtant, le Ministre de la Marine, par une lettre adressée h 
l'ordonnateur de la marine au Havre, M. Mistral, rappelait sévèrement 
les armateurs et les capitaines h l'observation des dispositions l^ales. Sa 
lettre parsissait inspirée par une volonté bien arrêtée. Ce ne fut pourtant 
qu^un feu de paille. A peine un mois après, le a a octobre, les pfainles 
avaient été si générales de la part des chambres de commerce, les récrimi- 
nations si véhémentes, que le Ministre ordonnait de suspendre l'exécution 
de ses ordres et de laisser les choses dans l'état où elles étaient aupara- 
vant^^l 

(') Archive» bi)»loriques du Havre, U* H. art. i5. 
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Le gouvernement, en dehors de l^intérét qirU pouTait trouver k cana- 
liser en quelque sorte la correspondance des .particuliers, était oblige 
d'assurer une régularité suffisante dans le transport de ses dépêches. Dans 
ce but, les négociants de chaque port devaient faire parvenir, au moins un 
mois à Tavance, un état de leurs armements pour les colonies. Il paraît 
bien que cette prescription, pas plus que beaucoup d'autres, ne fut pas 
toujours scrupuleusement suivie. Ainsi, le s s octobre i779,M.deBoynes, 
en raison du peu d'armements à destination de Cayenne , insistait pour 
que ce délai ne fut pas dépassé. Même rappel de M. de Sartine, le 98 sep- 
tembre 1775, se plaignant que les états parvenaient trop tard au minis- 
tère pour l'envoi des dépêches. 

L'absence de service postal régulier se faisait encore sentir pour les 
nouvelles reçues des colonies. Bien souvent le gouvernement n'en avait 
connaissance que par des lettres privées venant d'un des ports de France. 
C'est ce que M. de Sartine écrivait le 96 novembre 1776, très contrarié de 
n'avoir appris le désastre de la Guaddoupe que par des lettres de Nantes. Il 
insistait pour qu'on lui fût part de tous les événements des colonies aussitôt 
l'arrivée des navires en provenant. 

Cette préoccupation d'assurer les relations postdes avec nos possessions 
se retrouve dans une dépêche de M. de Sartine, du 1 5 avril 1776, adressée 
aux Représentants du commerce du Havre et accompagnée d'un mémoire 
que, malheureusement, je n'ai pu retrouver. La voici : tr Je joins ici. Mes- 
sieurs, l'extrait d'un mémoire dont l'objet est d'assurer la correspondance 
des négocians et des particuliers avec les colonies et les possessions fran- 
çaises au-delà des mers. Les moyens que présente ce mémoire me parais- 
sent réunir le double avantage de l'exactitude et de la moindre d^tense. 
On ne peut pas d ailleurs se dissimuler qu'un service public et assujetti a 
des r^es fixes ne soit l'unique moyen de prévenir des abus très préjudi- 
ciables au commerce et aUx particuliers et qui ne sont que trop connus par 
les plaintes fréquentes auxquelles ils donnent lieu. Je désire cependant cl 
j*attends votre avis sur l'établissement qui m'est proposé. Son utilité peut 
déjà se présumer d'après les témoignages avantageux qui ont été rendus 
dans différentes circonstances de cdui qui subsiste à Bordeaux ^'^d 

Qud était ce projet et de quelle nature était ce service qui fonctionnait 
si bien dans la capitale de la Guyenne? Je ne connais rien k ce sujet. Peut- 
être s'agit-il de la concession qui fut accordée à un sieur LoUiot par l'arrêt 
du Conseil du li août 1777 et par les ordonnances des 1*' mars 1778 et 
k juillet 1 780 , du transport des lettres pour les colonies françaises ou en 
venant. D était perçu un sol par chaque lettre ou paquet de papiers, quels 
qu'en soient le volume et le poids ; cette taxe était doublée pour les lettres 
ou paquets venant des colonies. 

t'J Archives historiques du Havre, H, H., art. C|. 
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L*ordonnaDce du U jaîUet 1780 dëfendait aux capitaines de navires d'ap- 
pareffler sans avoir reçu préalaUement du directeur ou prépose de la 
poste les lettres et paquets renfermés dans un cc^Rre cacheté, et sans être 
munis d*un certificat signé par lui constatant la quantité des lettres et 
paquets envoyés. 

La tolérance laissée aux capitaines de navires de transporter les lettres de 
leurs armateurs et de diverses perscmnes n*était pas entamée par le privilège 
de Loiiiot, puisqu'il ne s'agissait que des correspondances empruntant la 
voie de la poste et, dans le cas même où la taxe leur eût été appliquée, die 
n'aurait eoicùre représenté qu'une augmentation assez i^;ère en regard des 
tarife r^flementaires. Le temps était proche cependant où cette ûiculté allait 
subir un rude assaut en même temps que se produisait une tentative, inté- 
ressante en s(»nme, de concurrence officidie pour le transport des passa- 
gers et des marchandises. 

Un arrêt du Conseil, du âS juin 1788, suivant immédiatement la con- 
dusion de la paix k Versailles, établit des paquebots faisant le service direct 
entre Port-Louis, un peu au-dessous de Lorient, et New-York, et destinés 
à transporter des lettres, des passagers, leurs malles et qudques effets pré- 
cieux. Les marehancKses en bdles et en futailles ne pouvaient être diargées 
k bord de ces navires. 

Les départs étaient fixés de Port-Louis au mardi de la troisième semaine 
de chaque mois, à partir de septembre 1788. 

Le port d'attache fut peu après transféré k Lorient, déclaré port fi*anc 
par anrêt du Conseil , du 1 & mai 1 78^ , rendu en conséquence du traité 
condu avec les Etais-Unis, le 6 février 1778. Ce point offrait le grand 
avantage d'être l'entrepêt des marchandises prohibées venant des Indes 
Orientales et qui trouvaient un débouché avantageux de l'autre cAlé de 
l'Océan, surtout dans les États k nègres. Par contre, il était un peu excen- 
trique par rapport aux courants commerdanx dirigés à TOuest et qui em- 
pruntaient particulièrement les voies de Bordeaux, Nantes et le Havre. Ce 
dernier port surtout, par sa situation à l'embouchure de b Seine, sa proxi- 
mité de Paris, allait bientôt devenir le lieu d'attache on de rdAche des na- 
vires battant pavillon étoile. 

Ce service r^^er, le premier de France et sans doute de l'Europe 
continentale et insulaire, subdstait encore en 1786, car le préambule 
de l'arrêt du Conseil, du lâ décembre 1786, que nous allons examiner 
plus loin, dit eq>re8sément que l'on a rendu compte au roi qu'il était très 
utile. 

Ce sont probablen.ent les résultats avantageux obtenus par ces paque- 
bots dans un port où la grande navigation transatlantique n'était pas très 
développée, qui donnèrent l'idée à un groupe de financiers, dont l'un des 
plus marquants était un banquier parisien, issu d'une famille d'origine 
roucnnaise, LeCouteulxde la Noraye, administrateur de la Caisse d'es- 
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compte, de créer des services aiudogaes dans les deux ports qui détenaient 
la plus groese part des échanges oe^niques. Mais, à cette ^loque où les 
priviUiges étaient de toutes parts battus en brèche et , au Havre particoliè* 
rement, où Thostilité contre les compagnies à ooncesaion était âevée à la 
hauteur d un principe, cet établissement souleva une opposition formidable, 
une véritable ligue du bien public, qui trouva des appuis dans le com- 
merce du pays entier et jusqu'au sein des cours souveraines , quand Tadmi* 
nistration des postes s'avisa de porter une main quan sacrilège sur le tarif 
des correspondances. 

Dans le r^lemeot fût en Gonaeil, le même jour que Tarrét, les diverses 
dispositions des nouveaux services sont énumérées et précisées de telle 
sorte, que la meilleure façon de les fiedre connaître est d*y faire in «osisiMo 
de lai^ emprunts. Je transcris ci-dessous les principaux artides : 

Art. 3. Les douxe paquebots destinés pour les lies de T Amérique partiront le 
1*' de chaque mois alternativement des ports du Havre et de Bordeaux; ils se r^- 
dront en droiture à Saint-Pierre de la Martinique, y resteront cinq jours, passe- 
ront à la Basse-Terre de la Guadeloupe , où ils resteront trois jours et , de le , se 
rendront au Cap Français, dans l*ile de Saint-Domingue, d*où ils feront voile 
pourtour retour au port de leur d^rt, le premier jour do quatrième mob de 
Tépoque de leur expédition. 

Abt. 3. Les lettres pour Sainte^Lucie et Tabago seront remises, cdUes de 
Sainte-Lucie au directeur de la poste de la Martinique, celles de Tabago êj^ ^rec- 
teur de fa Guadeloupe. 

Abt. h. Les quatre paquebots destinés pour les îles de France et de Bourbon 
partiront aux époques suivantes, savoir : deux le t5 janvier et le 1 5 juillet du 
port de Bordeaux et deux le i5 avril et le i5 octobre du port du Havre : il leur 
sera permis de relâcher au cap de Bonne-Espérance ou à Fakbey , suivant lo 
saison. Entend néanmoins Sa Majesté quMIs ne puissent y rester plus de huit jours. 
Os se rendront de \k en droiture k l*tle-de-Franee , d*oà ils repartiront le premier 
du septième mois de leur départ pour se pendre au port dont Ils auront été axpé- 
diés. A leur retonr, lesdits paquebots rdâcharant à Tila de Boorixm^et y paasaront 
huit jours et pourront de même, si cek est jvgé nécessaire, relâcher au cap de 
Bonne-Espérance ou à Falsbey. 

Akt. 5. Les huit expéditions destinées pour les Etats-Unis de PAmérique se 
feront toutes du port du Harre, les lo février, a5 mars, lo mai, i5juin, 
10 aoèt, i5 aei^embre, lo novembre, «5 décembre. Les bâtiments aa ren- 
dront en droiture à New- York, d'où ils partiront W seîxaitfa-qainziâme jour 
qui suivra Tépoque de leur expédition , pour se rendre au port d'où ils seront 
partis. 

Abt. 6. Si, par un événement quelconque, Tarrivéed^nn paquebotauliendesa 
destinatian se trouvait postérieure â eeUe fixée pour son départ dudH lien, l'inten- 
tion de Sa Mijeaté est qn'il en parla boit jonn afNPèa son arrivée, atns que ee 
départ retardé puisse influer sur ceux qui devront le suivra. 
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L'article 7 ëouméraii les trois daaies de pasangers divises suivant qu'ils 
prenaient leurs repas à la table du capitaine, à odle de Toffieier de la ma- 
rine mardiande , du chirurgien ou du volontaire , ou bien qu'ils participaient 
k la ration des matdots. 

Le prix du passage variait suivant ces catégories, dans les proportions 
que lait connaître le tableau suivant qui donne en mtme temps le taux du 
fret: 



nÉSlGNlTlON. 


COLOPfIBS 


Iles 

DE PBIMGR 
BT DE BOUlBOir. 


NEW-YORK. 

11x11 

on 




4un. 


uravRi 


AUn. 


MTOVB» 


RETODB, 


A la table du capitaine .... 


6oo« 


800» 


1,300» 


i,5oo» 


600» 


A la deaxième table 


360» 


5oo» 


750» 


85o« 


36o» 


Passage et nourriture d'un 
domestiaue 


900» 


100» 


&00» 


Aoo» 


900» 


Passager è la ration 


160» 


160» 


800* 


3oo» 


160» 


Fret par tonneau de a, 000 
livres de poids ou de Ai 
p. 100 d'encombrement. . 


100» 


«00» 


aoo» 


3oott 


80» 



La différence entre les prix d'aller et de retour, pour les Antilles et les 
lies de rOcéan Indien, était due au prix plus élevé des denrées dans nos 
odonies, et ceUe du fret à la valeur plus grande des marchandises de 
retour. Nos colonies étant tributaires de la métropole pour leur approvi- 
sionnement, il s'ensuivait une majoration notable du prix des vivres. 

L'article 8 spécifiait que les passagers étaient tenus de faire leur de- 
mande au directeur du port, lequel, après avoir reçu le prix du passage, 
devait leur délivrer un permis contenant le numéro de la chambre et l'indi- 
cation de la table choisie. H ne pouvait y avoir que vingt-trois passagers 
par bâtiment. 

D'après l'article suivant, les passagers de la première table jouissaient 
d'un port gratuit de trois malles; ceux de la deuxième table, de deux, et 
ceux à la ration, d'une seule, chacune des malles ne devant pas peser plus 
de 300 livres et cuber plus de 6 pieds et demi. 

Par Tartide 16, il était fait défense aux capitaines et oflBciers de se 
charger, ni de souffrir qu'aucune personne du bord se chargeât de lettres 
séparées autres que celles qui leur seraient remises par la direction des 
postes. 

Ce dernier article fut expliqué et précisé par l'arrêt du Conseil , en date 
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du so décembre 1786, qui prescrivait que le transport des lettres ne pou- 
vait se faire pour nos colonies et les États-Unis que par les paquebots du 
Havre et de Bordeaux, EUes étaient taxées à ao sols pour la première once 
et à 10 sols pour les suivantes. Toutefois, il était loisible de les expédier 
par un antre bateau en les mettant k la poste, mais la taxe était toujours la 
même et, dans Tun et Tautre cas, la correspondance devait être remise aux 
capitaines par Tinterroédiaire des directeurs des postes. Une tolérance de 
U*ansport gratuit de ao onces de lettres était accordée h chaque navire, 
mais ne pouvait être dépassée dans aucun cas. 

Ces airêts furent suivis d'une instruction du maréchal de Castries, mi- 
nistre de la marine, qui en compléta les prescriptions. Les paquebots , dans 
un but d'économie, devaient être désarmés le cinquième jour de leur ar- 
rivée au port d*attache et, {tendant cet intervalle, le capitaine devait avoir 
employé son équipage de manière k éviter Temploi de journaliers, recom- 
mandation, soit dit en passant, qui, dans le cas improbable d'un fret 
abondant, aurait été parfaitement inexécutable au Havre, les navires étant 
souvent trois ou quatre côte à côte , ce qui obligeait le derniei* arrivé à faire 
passer sa cargaison sur des chemins de planches placés sur les autres : d'où , 
bien entendu, un retard sensible pour les opérations de décharge^ueut que 
venait encore compUquer Teucombrement des quais. Un contemporain affir- 
mait qu'il n*y avait pas au Havre plus de 5o toises de quais où l'on pût 
décharger les grands bâtiments. 

Le navire désarmé devait être gardé par quaU« matelots payés cbacua 
1 5 sols par jour. 

Les artides a 1 et 9 a de l'instruction enjoignaient de faire payer d'avance 
le fret au départ; il était cependant permis de le recevoir en effets sur 
Paris à trois usances et même à plus longue échéance selon la solvabilité du 
tireur. Quant au fret de retour, il était loisible de l'indiquer sur les con- 
naissements , mais il devait être payé avant la délivrance des marchandises. 

L'équipage de chaque bfttiment devait être composé ainsi qu'il suit : 

1 capitaine (sous-lieutenant de vaisseau). Âppointe- 

menls, indemnités, table et nourriture de a officiers. 680** par mois. 

I second (sous-lieutenant de vaisseau) loo** 

1 élève de la marine (1" classe) àa** 

f capitaine officier marchand. Appointements et nour^ 

riture 1 36** 

1 aspirant volontaire. Appointements et nourriture. . • 61** 

1 chirurgien. Appointements et nourriture 96** 

1 mattre , ûa** 

1 second maître *do^ 

1 charpentier , 3of 

1 voilier , , . 3oW 

1 c^lfat 3o»» 

a timoniers de a* classe 60** 
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6 flutebls à s 1** (hâiite paye). i st&^ par mois. 

h nwtdoU à i8** 79** 

U matelots à iG» 6&« 

6 novices i s&*i.. » , 84** 

4 mousses à 8** 3af* 

1 tomielier aâ** 

1 maftre-coq ai^ 

1 boulanger aâ** 

Soit un total de ho hmxnoes payés 1,789^. A ce dàftre îH font ajonter 
39 rationd par jour à iS sds, soit 877^ 10 8OI0, et 5 rations et demie 
aax 5 effieiers mM-ioien, à 7* 10 sols par mois, ce qui donne nne somme 
de ikfi^ ^ rep r és e n tant le coât de ramement mensnd d'nn navire. 

Outre ces divers traitements, Tartiele 3i de TinstraeCion mentionnait 
dos avantages snppiémentaires consistant en nne aBocation de i5 p. 100 
sur le montant du firet de tons les objets embarqués dans la cale, oenx 
transportés pour le o<»npte dn roi on par ordre de Fadmimstration des 
postes exceptés. Dans ces derniers cas il pouvait être accordé des gratifica- 
tions particnKères. 

Ge ponreentage se répartissait ainsi : à p. 100 aox directem*8 des pa- 
qœboto du Havre et de Bordeaox, 6 p. 100 à Téquipage, au prorata de la 
paye, 3 p. 100 à Tagent des paquebots dans les colonies ayant délivré le 
permis, 9 p. 100 an capitaine, 1 p. 100 au second, 9 p. 100 à Tofiicier 
chvgé du détail des marchandises. De pl«s, le roi abùidoniiait pour la 
Bonrritare des passagers la moitié du prix àa passage, ce qui notait pas 
îndiRrent pour un capiftaitte industrieux. 

En dehors de toute autre considération, il convient de noter un vice ca^ 
pitd dans cette organisation : la fixation des départs à jour déterminé long- 
temps d'avance , à une époque oà le vent était Tunique moteur des navires. 
Cette prescription ne pouvait être que Fosuvre de personnes n*ayant aucune 
expàîence des choses dé b mer et particulièrement des conditions spéciales 
an port du Havre. Il arrivait souvent que la constance des vents d'ouest 
empédiaît absdument toute sortie des navires, qudquefois pendant un 
temps assez long, et cet inconvénient persista jusqu^è l'apparition de la 
vopenr. Beaucoup plus tard, au dâ>ut de i83&, un bride français, le Fran- 
çoU^Déêiré, capitaine H^t, sorti le dernier jour on le vent d*est souffla, 
fit le voyage de la Guaddoupe et trouva «icore à son retour des navires 
qui avaient armé en même temps que lui et qui n'avaient pu sortir de la 
même marée. Au changement de vent qui survint au milieu de mars, tons 
ces navires purent prendre la mer, mais le maintien de ces vents, en em^ 
péchant les navires d'arriver, amena un UA vide dans les bassins qu'à la 
date du aA avril il n'y restait {^s que le paquebot le Ha»re. 

Dans notre port, sous le rigne de Louis XVI, l'état défiBctueux de l'en- 
trée venait encorecora^liquer la situation par suite des atterrissements con» 

se. ^ON. CON6BI8. 1 1 
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sidéi'aUee qui se formaient dans le chenti. Le débat d'eatrelîai, Tinsuffi- 
sance des diasses restreigoaieat k durée utile de k nMrée. Du a 5 août 
1779 au mois de janvier 1789, le chenal a^était remUayë de 3 pieds 
6 pouces. En 1783, les nayires d'un tirant d'eau au-dessus éb is pieds 
furent plus de deux mois sans pouvoir entrer ni sortir. Une am^oration 
sensible ne se produisit qu'après le commencement des premiers travaux 
exécutés en conséquence du plan de Tingénieur Lamandë. 

Les démarches nécessitées pour Tobtention de ces arrêts n'avaient pas été 
sans tranapirer quelque peu , et cda avait auffi pe4ir créer au Havre-me in- 
quiétude générale. Nos négociants avaient k Paris et h VersaîBea des amis 
qui leur faisaient paK des miUe bruits qui ciroukient. L'octloBiiatftBr de k 
marine lui-même, Miatral, auquel un séjour de v«igCp«ÛM{ «aa arait dénué 
droit de cité, y poeeédait des int^Ugenoes qu'il naaltait à. profit an gt& de 
ses sympathies. Cependant, en ne savait trop ee qui se préparait, tonqu'une 
leiU^e de M. de Gastries, du lâ janvier 1787, vint inforaier que k Havre 
avait été choisi pour point de départ d^ paquebots. M. de k Noraye, 
chargé en chef de leur administration, devait y être repcAeatë par un ar- 
mateur de la place, Ruellan , k qui incombait le soin de lowr les BM^gaflîas 
nécessaires et de s'occuper des détaik des expéditions. Ikas il ne devait 
étrei ainsi qiie k disaitpltts tard k aiinistre, qu*uu eaq>kyé eoos k haate 
surveilkoce de Mistral. 

Cette aoaveik, sMsattAt répaadue, soukva uneagitatâoil qai se tradaîsit 
dans k lettre adressée par ks Bepréaentaats du ceaunspee aa niaisIrB, k 
16 janvier. Us faisaient surtout ressortir que ks paqaebots ne poanakat 
s^oumer que dans le bassin à flot et que k phœ y était ai mesurée qu'il 
y aurait danger de ks y accepter. Ea réalité ee n'éùtit qu'un procès 4e 
tendance, etk véritabk motif était k crainte d'fme eoncurrence dange- 
reuse, crainte bien peu fondée pourtant, car qasUe pouvait être Tacliao 
d'une administration éloignée, oentrainie è dm firais très ékvés, eoaire 
l'oi^gianisalion paissante des armateurs se livrant à \me navigatioa éoene* 
miqae» ayant mue dieatèle assurée, des capitaaain ei de* < 
rompus ks uns et ks autres aux diflkdAés du ségacet 

Toutes chiaiértques ipn'dles étaient, ks apprflisaskias des 1 
vrsk trouvaient leur exfrfication dans les pertes essayées par le \ 
k chaque tempêta. Le sml bassia k flot, d'uae superficie de 3,6oo loises, 
était occupé en partk par ks étabUsseaaeak de k marine reyak. Beancoup 
de aavires marchands, kags et fins, étaient oMgés dk resUr daaa f asaat^ 
port où ib échouaient deux fois par jour, ce qui avait parfais des tisalkls 
désastreux. D'après un état des avaries essuyées dans k part, 4e 177& â 
1783, sur 81 détkrations, 70 avaient ea lieu parce que ks navires ne 
pMivaat être à qaai s'étaient fbrtement inclinés, ee qui ieor avait aeoMsaané 
des voies d'eau ecnsidérahks et même une submersion toéale. On Ba« 
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\aitmm ifÊb la avaries apparenle» et èaBorées dont en estimait le ehîfire à 
aoo,ooo^ par an. 

La pretaatelioa des Aepréseotant» du commeroe ne fat pas da goAt du 
auniatre de la aaariBe. Sa répense ne tarda pas et ^e est sèche. Le bassm 
est «a roi; les natiiw Buachands n*y sont reça» qpie par totéranee et il 
s?M réservé k keoHé d y idmsttare ifai hon Ini senririe. D^aHlears farrét 
a élë lendn le i4 éktmkre préeédent et il est iaipossible d'attaeber les 
^aqaebota à na anire port que le Havre. 

G*él«t très bean de eréer des lignes routières. Mais elles ne feodionnent 
ipi'«¥ec des aames, et le WMrnhé passé avee Benjamm Ditboit» de Saint- 
Malo, poor k ee*straetian de six paquebots^ oe prévoyait renCnfe en ser- 
viee d« prewar que po«r fe eemmeoeemeot de mai. Ds devaient être 
d'esiivon 696 loonaaaa de déplacaneot, Ho tonneaux de javge, d*iine 
longueur de 951 pieds, de 97 pieds 6 pouees de lai^^nr, th pkds 6 pooees 
de ereitt au milka, d'un tîraai d*eau en eharge de «3 pieds a pouoés à 
l'anriire el da la pia^ a poëces k lavant, et coûter ekicmi ia5,96o^, 
no» eoi^pria k donbkfe et k cheviUage en enivre qui devait élre finirai 
parrÀat 

. Etk aUendant, et esmme il faikit assurer k pimnier départ peor New- 
ïork* fixé a» lo* Ifvrkr, finelian offirit un de ses navires, ks B$uayFrèrei, 
4ê aS6 tanneanx, mais qn fnt affipété aeokment pour 196 tonneaax, eon- 
lananee deaa €ak« oMyennaat 10*^ par tonneau et par asoîs, tous les frais 
4k dMfge du rai, eobseplé k trdtettant de WAci^ mnpehand. 

Ce bAtiment faisant jusqu'alors la navigation des- AntîHea et, portant peu 
«a nfc partant pas de passagers, n'était pas appro]mé poor sa niNrveik des- 
rtastina Des aménageiBeiik lui étaient nëeessairas. Le ndniiitre ordonne, te 
& Jimr, qu'il n'y aeca laça qne des passagrm k k pramièra tabk, parée 
qu'il tt^ a pas de [dace pour deux tables. U n'y a«m ni él^e de k marine 
M vokntairf M, fa» n'embai^era q«e 3 ofiiQkfs et en tout a5 honnnes. 

Mm ks kÉtasa dn Uatvre et de VersaiUas se croiasnt QainstaHe toot de 
asénadenx tablasw kt ardraa da ministro étant parveaw trop tard. D^ 
st taaUsasni daa tiraflksMDta entre ks offiekrs de «sang bknt> et le eapl- 
taine marchand, ce qui attire une verte réponse au capitaine de la marine 
foyak qni avait nUamé 3 aftdars. <rU annai dA, éorit k nmistre le 
a& février, compter pour quelque chose le troisième officier marchand qui 
doit eamaie ks auAies Ime k serv i es k k mer et eonsi<iMfer que je n'ai pu 
étaUir ee gi^dié k bord des paqAebets peur que celui qni' Ty remplirait n'y 
ftt pas regfardé avec leis ^rds que je veux qu'on ait pour lui. d 

Cette lettre ârriviait après le départ des Deua^-Frèreê, parti pom* New- 
York k 17 Xévrkr, insugurani ainsi une i%ne qui, après des vicissitudes 
sans Diunbre ^ une interruption jusqu^au milioy dn aède snivant, devait 
compter les plus grands. et ks pins rapides naviaas de k flotta marcbanik 

il. 
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française. Parmi son fret, se trouvaient 3o tonneaux de marchandises appar- 
tenant à un n^ociant amëricain , Barett 

Le second départ, pour les Ânlilles, fut effectué ie 8 mars 1787^ par 
la corvette le Maréchal-de-Castries , de 3&0 tonneaux environ et 107 pMs 
de longueur, construite en 1785 dans TAm^que du Nord, et qui valait 
d'être calfatée, carénée et doublée à Lorient EUe revint au Havre en joiHet 
ayant fait la traversée depuis le Gap Français en vii^t-àeaf jours. Son capi- 
taine, d'Aboville, était mort en route et avait été rem[riacé par sou aecond, 
Couaridouic. Elle repartit, le 10 août suivant, pour les lies de France et 
de 6ourt>on. Son retour eut lieu vers le 16 aoàt 1788, sous le commande- 
ment de Sebire de Beauchéne, avec a/i passagers et i53 bdles de coton. 

Le Courrier-ile-Lorient, venu également de la ville de ee nom, corvette 
de 3oQ tonneaux, partit pour New-York le 97 mars avec deux jours de re^ 
tard seulement sur la date prévue. 

Une autre corvette de TEtat , le Serin, avait été affectée aux voyages de 
Tocéau Indien sous le nom de Courrier'de4'Eurofe , mais on s'aperçut 
qu'elle était en trop mauvais état pour une traversée aussi lointaôie. On la 
mit sur la ligne de New- York où elle Gt son premier voyage le 1 o mai. Dos 
n^ociauts avisés offrirent k sa place un navire de plus de 3oo tomieflux, 
les Cinq-Ceusinê, ayant appartenu avant la guerre de Tlndépendance à la 
maison Foache et qui avait eu son heure de gloire en 1780 sous le nom du 
SlanisUs ^^K Acheté ensuite par le gouvernement anglais, il avait été re- 
vendu sous la condition d'être démoli, ne r^nptissant plus les cowlitîens 
de navigabilité nécessaires. 

Les négociants, qui en étaient alors propriétaires, en demandaiest 
i5o,ooo ^. L*expertise à laquelle il fut soumis ne Tettimait qu'à 1 1 a,ooo ^, 
mais on accepta cependant les conditions proposées, par suite de l'extrADoie 
besoin oii l'on s'en trouvait. 

A son d^rt du Havre , il av«t à bord a 7 passagers , mais fort peu de fret 
Ce fut pire à son retour. Son commandant , Vautier^ un ancien béro» de la 
Surveillante, n'avait pu trouver que 3 passagers et, pour ne pas compro- 
mettre la stabilité de son bâtiment, avait été foreé de peeaàre un charge- 
ment de pierres. 

Les navires neufii, si impatiemment attendus, n'étant pas encore prêta, 

(^) Ariué en course et en marehtndites sous le couwiandftmant du capitaine 
Motard, de Honfleur, ce navire était parti du Havre le 1 4 juin 1780, loc^qu'il fut 
rencontré le lendemain en vue d'Ostende par la frégate anglaise VApoUo», de 
96 canons de t s et 10 de 6. Malgré rinfériorîté de son armement, le Stonitioa, 
qui n^flvnil que a 4 canons de 19, après un combat de trois heures trois quarts 
obligea son ennemi à prendre ta fîiite avec 99 blessés et 10 tués. Il avait lui-même 
à son bord ak blessés et 4 tués. Le 16 juin il entrait à Ostettde après avoir failli 
s*échouer sur un banc. Une épée d*bonnear et ie brevet de lieutenant de fré|^le 
furent pour Motard la juste réeompeme de cet expient. 
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oa aflMta à leur constructear le Bovg^aûwiUe , pour id^ par tounean et par 
BMÎs. U partit le a 5 juin poor New- York. 

Le- 6 juin 1787, M. de Castries écrit que le paquebot qui mettra k la 
Ycnle le i** juillet du Havre pour les oclonies sera un des navires construits 
À Saintrlialo» Mais, pareils à ces mirages trompeurs que le voyageur 
s'évertue à poursuivre dans les solitudes sahariennes, chaque fois que i*on 
cnit pouvoir compter aor ces navires tant dësirés, ib se dérobent» Le 
s& juin, contre-ordre et injonction de le remplacer par les Deua^FrèrcM qiti 
venait préeiaénieiit d*étre renûs à Ruellan après son désarmement. 

Tous ces atermoieaMiiti énervaient le ministre. Déj^, le 19 mars, il rap- 
pdût à Mistral qu*aac«ie raisou ne pouvait empêcha les paquebots de 
mettre à la voile au j^ur fixé, si ce n*étnt une impossil^té absolue con-* 
statée par uo ptocès*verbd. Le 18 mai il revient à la cbai^ et manifeste 
un très vif méconlenteaieQt de voir les dates de départ toujours dâ^angéen. 
H accuse Rodlmi d'être indécis et rappelle k Mistral qu'il doit en avoir 



Vantres sotib vannent augmenter l'irritation du ministre. Le fret ^it 
rare; le plus idtODdant était tran^onté pir ordre du roi ou des adminis- 
toaleurs. C'est ainsi qu'il écrit, le 6 juîn 1787, que Ton devra embarquer à 
New-York 10 quintaux de ôre végétale dont le transport a été accordé 
grads à M. de Laveisîer, de l'Académie des sciences. Le paqudl)ot neuf, qui 
avait reai|dacé les DeuahFrères, dans son dernier voyage, en aoAt 1788, 
n'avait qne f passagers et 100 madriers d'acajou. 

A la fin de 1787, la flotte comprend les navires Maréchal4isCa9tms^, 
CeurrieT'-de'lMrient, ùmrrier-de-F Europe, CeutTrier-de-Nem^York {ex-Alli- 
gùiar), les €imf4Àmmm (paquebot n* 7) et les six paquebots neu& qui ne 
sont désignés dans les kttew du ministre que par des numéros. 

L^entrée en ligne de ces derniers bâtiments, loin d'améliorer une situa* 
tien d^ critique et qui n'aurait pu s'amender cpe par la réduction des 
frais d'exploitation, pÂrali au contraire avoir contribué k l'aggraver. Le 
3i mars 1788,1e nouveau mmistre de la marine, de la Luxeme, écrit que 
tries comptes d'armement monknt très haut et je ne peux y supposer 
d'autre cause que Pextréme facilité qu'on met k accorder aux officiers tout 
ce qu^Ss demandenl* . . J'observe, ajoute-t-3, qu'il m'a été rendu compte 
que le bâtiment commandé par le sieur Siouville a fait plus de 1,000^ de 
frais dans sa reUehe k New- York. Je ne conçois pas ftcil^nent comment un 
navire neuf dont l'inventaire doit être comiriet à son départ de France a 
pu faire une dépense aussi considérable. . . J'n observé encore que los 
vivres fournis jusqu'ici aux paquebots étaient très cbers et que chaque 
ration y ressortait k nn prix trop forti» 

C'était Forfait, le 6itpr ministre de la marine après le 18 brumaire, qui 
avait dirigé k Saint-Malo la construction de ces navires. U était d'usage 
riors'd'aceorder une marque de satisfaction h Tii^fénienr, lors de la mise k 
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Vma de» Utimeiiis du roL On oablk de h Inîdenoer. En man 1789 tt k 
rédama , ajoutant que, maigre ieufs bomws cpriitéi, îl eraigiMift qtl'oB ■• 
lut eut manpié de la défiance parce qu'on hn araît obeerfë que eai oames 
Paient peu solides. Le ministre accéda à une demande ansâ jastiflée ai, en 
faisant Moge de Forfaii, donna Tordre de lui vener une gralifieatiM& de 
800 ^. Uâas I la caisse étah vide. C'est ce que Miatml éerrait le 3o mààl 
On pienait SOT les invalides de la mariae et la caisse des gsos de mer pa«r 
payer les ouvriers du port 

n deanii exêgéré de supposer que leeomaMreedes parti maritimas ak 
été navré des déboires de l'administratkNi daa iis^iiihais Dès la a& avril 
«787, las consub de Naaftes envoyaient parlont mt méBw>m cotttve aie. 
Ils en fêleraient mime m Parlemant de Bretagne q«û, pas ptns qoe Im 
autres parlements, n'avait été soUicîfté d'amegistuor les afféli des i&^ 
do décembre «786. Cet enregiatreineiit élart eependant de rigueur en ma* 
tiare demesureafiscalesk Après eniiBâte, le Parlement de BaniMat par arrêt 
du 38 juin 1787, déclara que, malgré l'institution des paquebots, l'o r deo- 
nancede 8 juillei 1754^ portant règlement sur la teifdeà|Mrtads. lettres 
serait exécutée. C'est ce qui permettait aux Nantais* dtécrm le ^6 jui&et 
1787 aux Représentants du coramerœ : «rLes «privil^fiéB dm pagôebati 
nous laissent tranqmUes pour le moment, parce que noire Pariônnil sM 
oppoié à la perception de l'impM; nous recevons el mms envéjfons nor 
lettres oomaiie à l'ordinaire, assez librement C'est à l'Aaaépique qnaei*eDMr« 
cara le brigandage, jusqu'à ce que le privilège soit retiré et aanidé pnr an 
novivd arrétn 

Le commerce du Havre se montrait ausâ acharné, bien que moins 
heureax. En mai 1787, il avait donné pleine yei|voirs à IVm de ses princi- 
paux négociants, Foache, dé%ué à Paris à cet eflet La Chambre de conn 
mercc de Normandie^ s'assocâant à ces déma rAes, aveit de son eiytédoané 
des instructions du même genre à son déMgné auprès du Boreau du cam- 
meree« Desefaamps, qui remplissait cette fonction depuis* 1777* 

La procédure suivie k Nantes était ineanteitabi om e nt la ploa amntage u se 
puisqu'elle permettait de neutraliser partiellement la eoéÂeuse înnovatîan 
postale. C'est ce que Ton se décida à tenter au Havre, devant TmntiMtédeB 
réclamations au mmistre. Le S février 1788, les Représ ent a nts havtais de* 
mandaient è la Chambre de commeree de Nonnatidie de misir le ffs r l ema n t 
de Rouen de cette affaire enle «oHicitant de s'oppDser, ainsi que l'avaient 
fait ceux de Rennes et de Bordeaux; à Texécution ieê arrêts des i& et 
90 décembre 1786, llasquels, bien que nonenregtetrés, n^en tyrannisàieut 
pas moin» le commerce. Très habilement, confoadbat ainsi leur intérêt avec 
le bien g<^néral, ils faisaient ressortir le pr^udiee énorme de la nonveile 
taxe dea.oorrespondanees pour une quantité de gens peu fortunés ayant 
des rektiotts qiielceaques aux cdonies; 

Cette voie panrt propice h la CbambM de oammeree-éK ^dmnmdie; BHe 
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dmtffea àd prMeteiiMywlie d'agir en ce sens et de toi proearer dee 
twcriptions de lettres dont la tate et h date poiseeitt fiiire preaTe et sei^ 
VÎT de baee à Tempiéle. U il*était pas dîflidlede tnMiver au Havre oes tànoi- 
gOÊgm proiiaiitB, et ie 4 mars iis furent envoyée à Reaen. 

Cet nnaniiiie eoneeri de protestations n'eût pas ssffi peut-être à faire 
rapporter les arrêts inerîmBiés si l'institation «fait donné des résultais 
sprantagisii. Il était loin d'en être ainsi. Non seniement les dépenses néces- 
sitées par l*affinèlenient. Tachât et la constmction des navires avai^t de 
beaoeotip dépasaë les prévisions , imîs encore Torganisation ^t viciée dans 
son essence par l'élévation des frai» génërani de personnel et d'entretien^ 
l'mcisii^étenoe eommeroale des officiers commandante, nne (mœ d'inertie 
et souvent une mauvaise volonté évidente de i^ part dtt commerce particu*- 
Ker. De tels défisiuts auraient amené l'échec d'une organisation favorisée par 
le fret et les passagers, ce qai n'éUit pas» comme on l'a vn, le cas de 
eello-d. En ddiors du funedoit de la taxe des lettres qni n'était pas po^çue 
pMioat, — * pent-Atrt même ne l'était-etle «pi'an Havrd, — le transport 
des marchandises et des passagers n'avait donné que des résultats insigni^ 
ianfeSi Dans oes leondîtîons, reQoK financier n'était pas en proportion des 
avaolages réalisés et laoontinMtion de cette gestieii ne pouvait qn'aecen- 
tnerlBS pertes, tout en ritffnant de soulever de tsHes protestations qn'eOes 
e na s e nt pu devenir dangeredses h cette époque de fenmentation générale, 
t G*ost ce qàe coH(àrit1#€k»seil d'Était. Le 6. juiHet 1786, panèssait un 
arrêt supprimant les vingt-quatre paqnebols établis pour la correspondance 
«Vie! lee eoionies françaises «et les États-Unis. 

Cet arrU déebmit que Ip roi «rayant voulu qn^ lui fût rendu compte 
de^la'sitnatioBE de asfc étahiissement, il a été reconnu que le puMic n'en 
avait pas rstiré les avantages ^'on s'en était promis et qne l'utilité des 
paquebots était même plus que balancée par de grands inconvénients. Sa 
Ms^Ésté « été to fewl ié e des réciamitions et des plaintes presque unanimes 
qoiî fan ont été «dressées tant des ports et des provinoes ratiritâBies du 
royaume que de toutes les possessions sitnéee au d^à des mers. Un examen 
«cruppieax a constaté de plus, que non seulement il a lésolté de cette in- 
nevatÎDn beadeoup degêne et de Surefaatgn pour les sujets du roi et spé- 
dalement pofurleconnneroe, mais qu'elle a été constamment onéreuse aux 
finances mêmes de TÉtat, et que les' droits imposés sur ie transport des 
lettres, passagorÉ-et marehaiidiseB, n'ont jamais produit qu'nne recette très 
iosuflhante po«r subvenir aux dépenses des expéditions. L'expérience ayant 
donc prouvé qu'il «on vient de rôioncer à un essai que des vues d'utilité 
génértio avaient feit entreprendre, Sa Maje^ s'étant d'ailienrs assurée qne 
le commet de ses siqets est asset actif pour que, sans rintcrvenlion du 
gouvernement, il soit entretenu par les nairirès des fMrtiouliers une ooiTes- 
pondanoe régulière^ entre la métropole ^ toutes les colomes, Elle s'est 
rendoe^tau vœu de ses-Courk de* justice, des Chmnbres de commïerfe, des 
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eolons» des négociants, et a résolu d'abdir ledit étahlimoaient des paque- 
bots. Se i-ésarve néanoioins Sa Majesté d'en faire expédier par la suite de 
nouveaux pour le eontinent de T Amérique septentrionale ri, le oommeree 
ne fournissant pas des occasions assex firéquentes de commnnieatioiweiitre 
la France et les États-Unis, Tintérél des deux nations et la nëeessité de 
leur correspondance réciproque requéraient un jour ce moyen subôdiaûre.» 
Les articles de cet arrêt énuméraient les conditions de la liquidation qui 
devait s^opérer par les soins des administrateurs des postes et de Le Cou- 
teulx de la Noraye, chacun pour sa partie de gestion respective et atipu- 
laient la remise au roi des quatorze paqu^>ots mis jusqu alors ea service. 
D'après la liste des navires donnée précédemment, on voit que eas iijfnes 
n'avaient guère fonctionné qu'au Havre. 

En conséquence de cette suppression , les capitaines de navires étaient dé 
nouveau soumis aux prescriptions de l'ordonaanoe du k jiûHet 1 780. Le 
concessionnaire de la poste maritime, le sieur L<Jliot on ses kéritiers» était 
confirmé dans ses droits jusqu'en septembre 179s. 

A peine cet arrêt était-il rendu, que de la Luaeme ordoanMt à Bfistral 
d'arrêter toute opération rebtive k l'armeaMut -des paquebots. U y jaigsak 
un état des avances de la marine, qui s^élevaientà aAi«of 9*, sans préju* 
dice des 3o,ooo^ dues encore à Rudian sur r«rmement des Cinf-GÔiMt. 
L'actif se composait de 19,939^ envoyé par delà Noraye le «7 mai et 
i,&35^ en dépêt, provenant du fret. 

Le commerce du Havre lut avisé également de la nouvelle par «ne lettre 
du ministre, du â& juillet Elle se terminait par éiie» aocouragemenla aux 
armateurs à recoonîdtre les bontés du roi crde maniâre qu'ï ne puisse 
revenir aucunes plaintes sur la correspondance libre qui va désormaia avoir 
lieu». 

Nos négociants, après une lutte acharnée, coaehaÎMit doue «ur lemrs 
positions. Mais il ne leur suflisait pas de voir les paqueboto supprimés. Dés- 
armés, ils allaient être encore plus encombrants^ Mistral se fit leur intei^ 
prête en demandant qu'ils fussent vendus, ce à quoi le ministre répondit 
en faisant vdoir que cette opération était imminente. En attendant, jMMir 
diminuer les frais on devait n'employer par navive qu'un (jprdien à io^ 
par mois et congédier les autres marins. 

A mesure que les navires arrivaient au port, ils étaient désana^ et res- 
taient dans le bassin, occupant une place précieuse qui eAl pu être* pins 
avantageusement utilisée* De là des r^lamations au mkiistre. Le i3 aep^ 
tembre , celui-ci avise que reconnaissant le bien-fondé de ces représentations 
il a engagé Necker à ordonner la vente le plus tôt posrible ou k £ure passer 
ces biliments dans un port moins resserré. 

Un mois plus tard on en était touj<Hirs aux promesses , car le 97 oc- 
tobre un négociant du Havre, depuis peu à Paris, Homberg le jeune ^ «vi- 
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mk que oe jour oo demam ie mbuBtre devait donner des ordres k MûU^ 
pour iaire prooëder à h vente. 

La raÛMm de ees retards doit ètn eberofaéedans la modicité des offres 
qni se prodns«eiil et que le nûoiBire ne |Miuf«it ignorer. 11 y avttt 6 paque- 
bots à vendra (sans doute oeux construits k Saînt-Malo) [dos le Camrter^ 
éh^PEumpe. Le Maréduil'de-Qutriêi fut réservé oonoM faisant partie de la 
marine royale et envoyé k Brest, en bmts 1789, paor y être réparé,. son 
doublage ayant été endommagé. Les experts Tavident estimé 56,ooo^. Il est 
probable qu'il en fbt de mène pour ier Cmt rm i ^th L mma, mais je n'ai 
rien trouvé k cet égtird. Ruellan, agissant au nom d'nn sieur Pache, avait 
d*abord offert 179,000^ des six premiers navires. Il se ravisa ensuite et 
abaissa son oflfre à t67«5oo^, ce qui parait avoir été aocepté. Cependant 
une dépécbe ministérielle du 3 1 janvier 1 789 indique qu'ik ont été déclarés 
adjndk»taires pour 172,535^, ce qui, même en supposant que les navires 
aient subi des avaries importantes, représentait encore on bénéfice respec- 
table en r^ard de leur prix de revient. 

Quant au Qmrrier-de-F Europe, le commandant des (Anq-Coushu Tavail 
soumissicmné pour 3o,ooo^. Plus tard il demanda à annuler sa propo- 
rtion. 

Ces chiffres dérisoires s'ex[diquent dans une certaine mesure par la si- 
tuation intérieure et les craintes suscitées par la surexcitation qui se mani- 
festait cbez les noirs des colonies. Le ccmunerce maritime était très sensible 
à ces inquiétudes, au Havre surtout ou la prospérité particulière était en 
quelque sorte fonction de la tranquillité et de la régularité des transactions 
coloniales. C'est de cette année 1789, d'ailleurs, que date le début du 
déclin des armements pour les Antilles. 

Ainsi se termina cette première tentative de lignes régulières, dès l'ori- 
gine mal orientée, conGée k des bommes peut-être excellents financiers, 
mais trop en dehors des habitudes du commerce maritime et sur laquelle 
vint se greffer une entreprise fiscale vouée dans son principe k l'animadver- 
sion publique. Au surplus, conçue d'une manière en quelque sorte étatiste, 
astreinte k des frais de personnel hors de proportion avec une navigation 
commerciale, elle portait en die -même ses causes de déchéance et même 
sans l'hostililë universelle qn'die souleva elle n'aurait pu que languir un 
temps plus ou moins long sans que le résultat final en fAt en rien modifié. 

n fallut attendre jusqu'en 183a, après la convention conclue entre la 
France et les États-Unis qui mettait fin à la guerre de tarifs existant depuis 
1830, pour l'âablissement d'une ligne r^lière entre le Havre et New- 

Après cette reprise, les communications se firent de plus en plus fré- 
quentes en même temps que la durée de la traversée diminuait De trente- 
cinq jours en moyenne efle s'abaissa progressivement jusqu'à trente jours. 
Mais certains navires réalisaient des traversées beaucoup plus courtes. C'est 
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toBsi que le i** janvier tSt^^.YEdmmrà'Bùmuffi entrait au Havva 
jours après son départ de New-York. 

La première ligne française de sÉBaraers transatlMitiqiiea fat oonoédée eo 
1847 k MM. Heroot et Haudel^ qui aooqilèraiteoiiiiiie série edb^ eotion la 
mise k leur éiipositîoii de quatre frëgatei de hSo diavam de Israe, eoB- 
struites data les ehanlierB db l'Éfat Ce serviee, tmnai ks pfléYÎaifMift, u* 
donna que des résultats dérisoires et ne diora que quelques moia^^. 

M. ïM PaBSiMRfr remereie M. Boyé de Teipcaé qu'il a foit de \^ 
eommunication dé M. Barrey. 

La séance est leréee k 5 heures moins un quart. 



(0 Je suis heureiu^ de i^emerâer ici M. Gasat^anca, adiQÎiyîittrateur ea chef de 
rinscription maritime, et M. J. de Vigan, secrétaire de ù Chambre de coan- 
merce, pour Tamabilité avec laquelle ils m*oiit autorisé à consulter les archives 
de leurs administrations. H y a des devoirs parfois bien agréables i remplir, et 
celui-cî est du nombre. * 
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SÉANŒ DO JEUDI 1» AVRIL 19*6. 

MÀTUf. 



PRtelDKNGC DE M. BRBTTB, 
• niviaft Mt ùèmrrà mb tkifân ntmmuftWè ter acnÊttrnvu, 

£n rd)9eoce de M. Auuii», empAché, M. BRirns nceeple de 
présider la séance* • 

Assesseurs : MM. Emile Worms, correspondant 'de rinsiitut, et 
Georges Harmahd, mmnfcre du Ootnité. 

Secrétaire : M. Pierre Botb. 

M. Leyassiib, président de la Section, assisté à la sëancé. 

La séance est ouverte à 9 heures et demie. 

M* u PaésiMifT ouvre la séioce en donnanl la parole.à M. Bois- 
somuM, membre non réaîdani du Comité des travaux hiatovlqtteB 
et scientifiques, professeur k la Faculté des lettres de Poilîeni, pour 
sa copimunication : Là fiia»(îtfi delà repri$enkaioti09lùmalê'muài4M 
gMrm ê x et U mmmew^m^ électoral parmi lee ceiom à Pane et à Saiàt^ 
Dmmtigue {mût 1 ySS^eerU 1 j8g ). 

M. Boissonnade indique ies raisons d'ordre politique^ ^eoiiomique 
et social qui dëterminèrent une partie dea colons ï démomddr une 
représentation de Saint-Domingue ami Etats généraux^ 

' Les celons furent, en effets loin d'être unanims. Oeux ^fui 'de- 
mandèrent la représentation ne réunirent qne •6,oao tdhésioMi 
sur 26,000 blancs majeurs; ils avaient pour chefs une ariatoevatif 
de planteurs résidant en France, et à Saîn^Doiiingne leà^ adhé- 
rents de la chambre d'agrtcuiture du Cap. Le Conseil dà km, saisi 
de la question par un plaeel d« 3i août émanaaticki edmîté ûtà»- 
niai de Paris, ajourna la qliestkm. ei en remit Texamen aux futuis 
États généraux. Malgré Tinlerdiction des assemblées^ élef torales 
{Prononcée par le gouveréeur et Tinleiidant de Satnt-Domingnè 
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(novembre et décembre 1788), une-partie des planteurs se réunit, 
notamment au Cap français (91 décembre) et élut un certain nombre 
de députés aux États généraux en même temps que le comité colo- 
nial de Paris en élisait d^autres. Trente députés de Saint-Domingue 
se présentèrent ainsi aux Etats généraux : il n'est pas douteux que 
leur élection fut enlacbée d'irrégularités très graves. On en admit 
néanmoins six, parce que les députés de Saint-Domingue alors pré- 
sents à Versailles avaient eu Thabileté de se joindre au tiers état 
dans la séance du Sennent du Jeu de Poame. Les conséquences de 
leur admission furent d'ailleurs préjudiciables & Saint-Domingue : 
ainsi furent soulevées la question des mulâtres et celles de Taboli- 
tibn d^ la traite et de TeselaTage, qui «menèrent les troubles aux- 
quels est due la perte de notre colonie des Antilles. 

M. LE PaÉsiDBNT Tomercie M. Qoissonnade de sa très intéressante 
communication. 

M. le Président signale la richesse toute particulière des docu- 
ments qu'offrent sur la question les archives des colonies, où mal- 
heureusement le manque de classement définitif rend les recherches 
assez difficiles. 

M. FouRNiEH, archiviste adjoint des archives départementales 
des Beuchés-du^Rhftne , donne lecture , à la place de M. Paul Movu^ , 
de la jioeiété d'études provençales, présent maïs empêché, d'un 
travail sur la vente des biens nationaux à Salon, rédigé en répense 
À la vingtième question du programme : Tractr iofrh U$ doe ummi s 
d^ archivée le tableau de la vente des biens nationaux dans mie ea mmsme^ 

Le tableau des tentes des biens nationaux à Salon a été dressé 
par M; P. Moulin, i l'aide des actes de vente conservés aux ar-» 
chives des Bonches-du-Rhône. Les indications essentielles figurant 
dans qes aetês ont été relevées avec sein , suivant les prescriptions 
de la circulaire du 90 décembre dernier, adressée aux comités dé- 
partementaux de l'histoire économique de la Révolution. 

M. Moulin, <|ui compte entreprendre pour les Bouche8^u4Kkôiie 
le travail d'ensemble vidé par cette circulaire, a tiré du tableau de la 
vente des biens nationaux k Salon «a certain nombre de dédnotiotts 
dont la phia intéressante se rapporte k Taocroiseemi^nt notable de la 
petite propriété à la suite de cette vefeite. En outre, il résulte- éga- 
lement de l'examen de ce tableau, que la spéculation ne s'est nul- 
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lement exercée dans la région satonaige et q«e ies acqaëreare sont, 
en trèd grande majorité, des cultivatears, de petits propriétaires 
ou des artisans. 

Les biens nationaux vendus à Salon comportent une soper- 
ficie totale de i,4oo hectares qui, avant i79o,%se trouvait répartie 
entre a6 propriétaires (établissements religieux ou émigrés); ces 
i,/ioo hectares se sont répartis entre la/i acquéreurs. Le nombre 
de lots est de i8/i» dont 6i , soit le tiers, ont été vendus à un prix 
inTérieor à i ^ooo li¥res. 

M. LE PaésiBiHT, en remerciant MM. Moulin et Foamier, sou- 
ligne rintérét particulier que présentent ce travail et les travaux d« 
ce genre pour lliistoire de la vie économique de ta Révointion. 

La parole est à M. Eugène Mourot, publiciste à Caen , iuscrit 
pour la même question du programme. 

La communication de M* Mourot est relative à une commune 
normande de^ environ de Caen, le village de Rots^ qui fut donné 
à TaUbaye de Saint-Etienne par Guillaume le Conquérant et par 
Mathtlde, sa Cimnie, avec nonbre d'autres domaîoes. Cette abbaye 
possédait en réalité le territoire de la paroisse, soit directement, 
soit à titre seigneurial et féodal, et M. Mourot est arrivé à peu 
près aux mêmes conclusions que M. Moulin , bien que son travail 
porte sur une région bien diffiirente surtout au point de vue écono^ 
mique. 

Après avoir remercié M. Mourot de sa communication, M. le 
Président donne la parole à M. Félix Mourlot, correspondant du 
Ministère, inspecteur d'Académie à Alençon, pour la lecture de son 
mémoire : La comparutim inâmàMeUe des cUoyeiu dtt tien état aux 
asêemUéeê éUctorakê de$ paraiê$e$ pumr k$ Etait généraux de i jSg. 

Son mémoire est ainsi conçu : 

Dans toute l'étendue de la France se sont réeemment eenslitnés trdes 
GoBiités d^artementaux poar la recherdie et la publication des documents 
rektifs è la vie éeoDOBuqne et todale de la Révolution firançaise». Un vaste 
programme d'études leor a élé tracé par une Cemmisâon o^ntnde, sié- 
geant à Paris, qui dirige cette grande enquête nationale sur les points les 
plus dignes d*êlre mis eu Icunière* Au premier rang des olgelK que cette 
Gommssion feeoaunaode à leur exonen, figure la redieidie méthodique 
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dm preeèi-vwbMa des ^ÊeemïÀieè âeetonlas #1 4e» tàkmê de dolétooes 
de. i 789. PréBideoi d'uo de ces Cûmitës déportemeataux, je crois opportim, 
au momeat où leurs effor^ d'investigation se portent sur ce terrain prëcb, 
de signaler à leur attention une question dont Timportance n'ëcbappera à 
aucun d'entre eux. 

Noos connaissons 'aujoQrd*hui très exactement « avec les noms des 
députés du tiers état aux États généraux de 1789 , ceux des électeurs qui 
les ont choisis dans les assemblées dAnïtives des bailliages prmeipanx. 
Notis poutons aussi dénombrer, è faidé de UaCes aotheiiâques, les d^Hilés 
des vides et des paroisses rurales qui ont désigné «es âeetemv (le quaK 
d'entre eux) dans les assemblées préliBiÎMÎres des bailliages secondaires. 
Noos sommes fixés, en no mot, sur la nowpiinifinn dis dâéjgations des 
biûlliages secoodaÎDef aux assemblées des grands hefllij^ystgi mr la ooippa- 
rution collecli^ des paroisses aux assemblées des litiHw^ sflcondaiijefi. On 
historien russe, M. Kareiev, a abordé cette question dans son ouvrage in- 
titulé : La qu^ithn pa^smme dans le dernier qwart du iwuf s»Ms. Un astre 
de ses compatriotes, M. Onou, a publié en 1897, ^*°^ ^ Remm dt la 
Révolution Jnmçaise , une étude documeptée et conduante rdative i oi 
même sujet. En France, Thomme qui fait le plus autorité en la' matière, 
M. Armand Buette, Fa traitée à nouveau, ei, en retraçant Hiistoire analy- 
tique dé la convocation par baffltages, a métbodiqtieflient coœacré un 
ptragraphe apéciai *è ffaiêloire 4» la comparation des peroisries dans ohncun 
d*6QX; ■ ' . ' .^ • . ? ■ 

On a .élé plus loîn encore; et pdor phis d'ooedes vîHes jnonMnaljyement 
désignées dans l'état aoneié au Bèglmenldu »à janvier 1789, oa a pu 
dresser le tableau des électeurs nommés par les corps, les corporations et 
las citoyens du tiers état non incorpoi^ ee vue du choix des députés 
urbains aux assepoblées préliminaires, du baiHiage. 

Là s'est borné jusqu'à présent, et à dessein, le rAle des historiens de Je 
convocation. Ils n'avaient pas, en eflfet, sous la main, la nuisse des docu- 
ments indispensables pour pousser plus profondément ieur enqiiéle. kt- 
jourdlini qu'on exhume de tons c^ les pitMès-^rbant des Aa s einHées 
électorales des paroisses rurales, des corps et corporations des villes, notre 
curiosité doit se montrer plus exigeante. Nous dew^oi noas eaCMacer d'un 
d^ré encore dans l'histoire de la convocation de 1789. Minutieusement 
re ns e ig né s sur la c ompa r u tion coHediva des viles et des pemases aux 
amemMén bailliagères , nous devons tenlar d'/hwidnr fimpoilint prelilènM 
de h eompawHien ' indivi du eH c des éhetenrs anx aasemUées piroiiiiaies 
des cflnpsgwfes'el anx rtnnions él ec t onl es préperateires des ^^illes. > 

Oé piiMèniè ee présente sens deux nspeks : 1 * qnelie a éé , d^ 
peroMM, k proportion des oonifarants par rapport à reoaendrfe des 
eiHiyeas? 4* qairfs Ment k fnotkiàim soeiak, k fmkmim^ ies 
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tMw, les nRTflow, M, ù potnUa, le doaiciie, Vèf^ el le degr< de eutture 
wÉeUedMile de éo«a ceux qui ont notaireiiMiit compiru? 

Le eohtiea de cee deu queedoBS ëdainnii d'une vive huiière les |ire- 
eûèvee ofénàkmn de k eonvoeatÎMi de 17^9. D'one péri, eBe permettreU 
de doeer evec exaetîlwdela péri de fectien populaire dent ce ffimà mouve- 
mobL IndM|Ment la propertkm.nnaiériqQe des eiteyene da tien 4ei qui 
i gni^ e nt dane les wmtmhUrn nnim on urbeinos dû preaîer degré, k la 
beae même de» opénttooe âeelorakt, «Ue peimeltraîi de dke evee certH 
Inde si les députés issus de ces assonUées, porieurs des pouToire et des 
^fiBU qu'ils aiUent transmettre, par une série de sdioctjennomeate sueoes^ 
sib, à des iundatMres de moins en moins nombreux, pour les eoncenlrer 
en qnelqnee nuôns, étaisnt réeBsmenl les représentants (k Ions leurs 
oonettoyene du tiers état, ou de la grande nmjenlé d'entre enx, ou m 
leurs fisMnM!tlan<ii ne formaient que im fractions plus eu moins notaUes 
de la pofMdalion roturière, peui-étre même des minorités. 

O'nntre part, elle noos renseignerait avec préciflion sur la valeur propre 
des sJtQjUSis qui parlieipèrsnt à la rédâctîen des cahiers, et, eoaiéquem^ 
ment, sur la valenr de ces dwnîers. Dans pins d'une assfmMée runde 
déttUpante, il est Mai a e n iM a h le que deux éiéÉientB se trouvèrent en pré- 
et nn^Ument îoflneneé (âément actif et élë- 
des termes impropres). L'é lém ent inflnenoé, récep* 
' si l'on vnnt^ dut se composer partout de k Bmjerîlé des 
assistants, des auditeurs qui suivirent avec intérêt, passionné parfois^ l'ex* 
posé des grieb et doléances de k paroisse; qui dirent leiu* mot à l'occasion, 
sans qu'on puisse saisir k trace de leur intervention ; qui approuvèrent 
k cahier après lecture , qui k signèrent lorsque leur degré d mstruction le 
permit Oia ne eannit aane iajnstice tniler un tel ^éamot d'inerte et de 
passif. Ce fut k collectivité (non anonyme) qui s'inscrivit résolument an 
bas de k pétitîen : et ce finrant les adhééùns eansdentes de ses membres 
qm donnèrent tonle knr fbree am reveu&atioBs exprimées. L'autre Aé- 
meot, qui joua m iMe capital dans k oonketion du cahier, ee eompoaa 
dHine minerité, parfais d'un aeni individu, à qui sa situation sociale, sa 
culture générale ou sa compétence politico-juridique (juge royal ou m- 
atFOcai, notmre, etc.), dmuièrant mie nutorilé personneile, assi- 
; iHie pinee pr^ondéranle dans l'assemblée, kt ce fiit mi citoyen 
éviâlant les idées, et simmknt ks initiatives, joua dans k discussion 
générak k réie d'excitnteBr; U m individu ou une coterie imposèrent 
leurs ^mm, fireat adopter certaine Yœni,en firent écarter d'autres, systéma- 
tiqÉement^ an gr< de kurs intérêts on de leurs pessione; tel membre prit 
kparsk et influa sur l'orientation du cahier; td antre liât k phune et ee 
shai(;in de trouver k ^Mmule définitive qui réeumait les aspirations de 
l' b use mbl éa^ U serait bien «tie de pouvoir ks relrowwr au aûlisn de k 
kuk des ciimipniantB^ et de ks le nK il i e en une juste lumière. Beaueoup 
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d'entre ces comfMtfants jouèrent un rôle soavent assez important « exercèrent 
une certaine action dans l^kistoire de la Révolation, eonme nMtms, pro- 
cureurs de leur commune, membres des mnnicipditës ou des comités de 
surveîHance, parfois au»i comme membres des administnrtioBS de district 
ou de département rtH y anrMt un intërât de preBÛor ordre, éah 
M. Jaurès dans son Hkt»ire êôcmliite (tome I, p. kit ) k mnvre dans le 
d(5taii de chaque commune le mouvement du personnel dirigeant et il bot 
espërer que des cherdienrs s'appliqueront partout à ee travail i> Ce serait 
rendre en grande partie au d^t* de M. Janrès que de dresser, dans 
tontes les communes de Franoe on Tëlat des documents eonicmporains le 
permet « la Hste de tons les comparants connus des assemblées éledondos de 
février-mars 1789, avec leur situation de fortune appronmalîve, ienr pro- 
fession ou métier, et leur modeste rr cursus bonoi^m^) , pour œnx d'entre 
eux qui ont été investis de la moindre parceUe de la puissance publique. 

L'entreprise que je propose à tous les cherchenrs aflUiés à nos eomités 
départementaux pourrait ainsi offrir un donUe résultat : elle nous perinet- 
trart d*abord de connaîtra le degré d'ardeur que mit le tiers état à aoconn 
plir, pour la première fois en France, ses devoin de citoyen. Hle pourrait 
aboutir aussi k la confection d*un Livre d'or des signataires de k grande 
pétition des Droits de 1789* Et ce ne serait pas nn nonianent banal de 
reotmnaÎBSance que celui qui serait ainsi érigé, par une histoire aondonae 
d'une JQstiee plus exacte et d'one vérité plus profonde, à la ménoîro de 
tous nos pères de 1789. 

PBEMI^E QUESTIOlf. 
DI^NOnBfttlttlIT 01 LA GOMFllimoif 'IRDIT»UILU MS rfLCOTSUnS. 

(tOn ne saura jama», écrit M. Onou, combien d'hommes prirent p«rt 
individudlement aux opérations âectordes du tien état» Si cet historien 
veut dire qu'on ne pourra jamais dresser une statistique complète des dee^ 
teurs roturière de 1789 pour tonte l'étendue de la France, il a tout à dit 
ratson. 

Il y ffurail, en effet, des lacunes oowidérables dans la ooUecfiom qui 
essayerait de grouper tons les procès-verbaux des assemUées éieclorales 
de 1789. A rheure acto^e, un asses grand nombre de ces docmnents 
nous échappent Si nous bornons nos redherches anx trois hmlliages prin- 
cipaux de la Normandie occidentale, cevx de Gaen, de Goutaioes M 
d'Aiençon, nons constatons des vides énormes. Dans la eireonacriplion éieo- 
lorale du grand bailliage de Gaen, nous possédons, au greffe de la Cour 
d'appel de Gaen, les procès-verbaux de ai8 paroissas du bttlliage, mais 
fîous n'en avons conservé que &t pour celui de Vira^ ho ponr celui de 
Tor%ni, et d seulement pour cém de Bayeox. Quant an baiHiago de 
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Falaise, dont plus de q4o cahiers sont conserves, ils n'offrent pas trace de 
procès-verbal distinct. Les dix bailliages contenus dans le ressort ëlectoral 
du grand bailliage de Cotentin présentent des pertes encore plus grandes. 
Si les procès-verbaux d^assemblëes paroissiales du bailliage de Valognr s 
figurent à peu près au complet aux archives dëpartcmentales de la Manche, 
on ne possède que d'inGmes débris pour six autres , ceux de Contances , 
Saint-Sauveur-Lendelin , Saint L6, Carentan, Cërences et Mortain, et pas 
un seid procès-verbal pour ceux d'Avranches, Tinchebrai et Saint-Sauveur- 
le- Vicomte. Pour le grand bailliage d'Alençon, les défections ne sont pas 
moins sensibles. Les paroisses des bailliages d'Argentan, Domfront, Exroes, 
Vemcuil n'ont laissé ni procès-verbaux ni cahiers ; à peine peut-on relever 
çà et là, sur les registres de délibérations municipales antérieui^es à 1790, 
la trace de quelques assemblées électorales, comme à Chamboi, Ommoi, 
Saint-BAmer-ies-Porges (Orne). Le bailliage d'Alençon seul est représenté 
aux archives départementales de TOrne , par 1 1 5 cahiers de paroisses : 
aucun procès-verbal distinct ne les accompagne. 46 d'entre ces cahiers 
sont précédés d'un court procès- verbal faisant corps avec le cahier lui- 
même : celui-ci s'inlilule parfois m%me «Procès- verbal de doléances et 
remontrances f) (Gàprée). Pour tous les autres, le cahier seul, avec la date 
de sa rédaction et la souscription des signataires. est très probable que 
de semMafales lacunes existent dans les autres r^ons. Une carte de France 
où Ton figurerait par des points les paroisses dont les procès-verbaux sont 
conservés, présenterait sans aucun doute de vastes espaces blancs, ana- 
If^ues aux «terres inconnues « mentionnées sur les anciennes cartes des 
continents austraux. Notre champ d'observations, de ce fait, se trouve déjà 
considérablement réduit. 

Envisageons les cantons où Texistence des procès-verbaux permet de 
tenter une statistique. Pouvons-nous y foire le dénombrement exact des 
présences et des abstentions? Là encore, -que d'imprécision dans les ren- 
seignements fournis I Que de causes possibles d'erreur, dues au vague dans 
lequel s'enveloppe trop souvent le libellé des procès-verbaux! 

Tout d'abord, un grand nombre d'entre eux ne citent pas les noms des 
comparants, tels la plupart de ceux qui sont soudés au cahier de doléances, 
pour ne former avec lui qu'une seule pièce. Ils se contentent d'wie formule 
générale qui ne varie pas beaucoup. En voici plusieurs échantillons pris 
dans le baiUiage d'Aiençon. Ce sont les «paroissiens et habitants t» 
(Ronioux), ou «les habitants de la paroisse t^ (Clérai, Condé-sur-Sarthe, 
Fontenai-lps-Louvets, etc.), ou les «syndic, députés et habitants de la pa- 
roisse') (Cuissai). Parfois les roturiers se distinguent des deux premiers 
ordres, comme à Aunou, Garnettes, le Chalange, Montchevrel, etc., où 
nous lisons : «les habitants composant le tiers état de la paroisse n. Assez 
souvent l'assemblée paroissiale tient à affirmer l'ampleur de sa composi- 
tion : ce n'eat pas l'assemblée municipale restreinte, créée en vertu de 
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redit de juin 1787, mak une aasemUée générale d^baUtants, eoBime dans 
Tandien tonpe. La communanté tient à le mentionner, d'où les formules 
suivantes : «ries habitants en général de la paroisse'» (ies Authieox,. Bures, 
Giral, Echufflei, Neaupbe, NaiviUe, Sainte-CMombe, etc«), on irles habi- 
tants assemblés en général t» (Saint-Léonard-des-Pares), ou, plus précisé- 
ment, ffks habitants assembla en forme de général)» (SaintrCéneri-près- 
Sées). Quelques procès-verbaux, fort peu nombreux d'aiUenrs, semblent 
reslieindre le nombre des âecteurs à des catégories spéciales. Ce sont rries 
chefs de bmille assemblés» qui ont rédigé le cahier d'Uennevdie, au 
bailliage de Valognes. Dans le même bailliage, à Quineville, rrles sieurs 
anciens et nouveaux collecteurs et principaux habitants» ont seuls omi- 
paru ; k Benoitville,au Ham, à Nonainville, à OcteviUe-la-Venelie, à Omont- 
ville4a-Petite, le cahi^ est Toeuvre «rdes communs piincipanx haUtants 
taillaUes». A Boitron, Ghailtoué, Montperroux, dans le bailÛage d'Alençon, 
on voit se r^nir trrassembiée des propriétaires et biens-tenants». De sem- 
blaUes indications ne peuvent servir à déterminer le chifire eauict des 
présences. 

Il existe d'autres procès-verbaux, — distincts du cahier ou faisant eoips 
avec kd, — qui fournissent des renseignements en apparence plus précis 
et qui contiennent les noms des comparants. La difficulté est <fe savoir si 
cette énumération est complète, si tous les assistants y sont meatkmnés. 
Parfois, la liste s'arrête, brusquement interrompue par la formule «ret plu- 
sieurs autres» (Ghailloué, Hbuterive, bailliage d'Alençon; BrectonviUe, 
Utteau, Moon, bailliage de Torigni, etc.); ailieors, irles jNnésents se font 
forts pour les absents», ce qui déroute toute recherdie précise (Macé, 
bailliage d'Alençon; Saint-Pierre-du-Fresne , bailliage de Torigni, etc.). 
Dans tous ces cas, on n'a qu'une certitude, c'est que des noms manquent 
à l'appel; mais on en ignore le nombre, et le champ reste ouvert k toutes 
les hypothèses. Penton au moins trouver un âément d'infonnation «uide 
dans une étroite oorrâation entre le mmibre des comparants et cefaii des 
signataires du même procès-verbdl? Pas davantage. Lorsqu'on a Toccasion 
de comparer, pour une même paroisse, le chiffre des assistants nominative- 
ment désignés au procès-verbal, et celui des signatures, on constate 
presque toujours un écart Par exemple, dans le bailliage de Valognes, à 
Mesnil-an-Val, aS comparants, 17 signataires; à Fontenay-en-GotestiA, 
a8 oomparants, 16 signataires; à Brix, 9j signatures pour && présences; 
à Bricqûebec, 53 signatures et 61 présences, efe. En général, le ààSbe 
des signataires eat inférieur à cdui des comparants. C'est k Tignoranee 
d'une partie des âecteurs qu'A faut attribuer cet écart, on peut-être au dé- 
part de plusieurs des membres de l'assemblée présents au détmt de la 
séance, et impatients de sa trop longue durée. Je ne pense point qu'il 
implique une désapprobation du cahier par une Eraction des assiatants. 
Noua sommes aseex nettement renseignés k ce siyet par u«e formule fré- 
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(piemment répétée au bus <j^ cahiers : ftSigaé par ceux qui savent^ les 
autres présents» (Gondë-ie-Butor, bailliage d'Aleûçon) « oa encore : «Fait 
et arrêté par tous les habitants soussigné et autres qui ne sayent signer 9i< 
(Damigny, bailliage d'Alençon.) Il peut se faire aussi qne les proportkos 
soient renversées : on trouve parfois {dus de signatures que de présences 
indiquées au procès-yerbal, comme à Rouperroux, bailliage d'Alençon 
(38 c(Muparutions et /ia signatures), à Grasville, bailiii^ de Valogneit 
(i5 comparants et a3 signant). Dans Tun comme daîÉis lantre cas, 
cette disparité de chiffires nous oblige à une extrême circonspection et em* 
pèche tout dénombrement rigoureusement exact. 

Il y a d'autres cas, au contraire, où Ton peut se montrer aflirmatif. Dus 
plus d'une paroisse du baiilii^e de Valognes, FlottemanTiUe-hagne, le 
Theil, Uontaigu^ Morsalines, ia Pemeiie, etc., le proeès-verlNd contient 
une mention expresse, dont Tinterprétation n'est pas siqette à éqnîvoqoe : 
ffOnt comparn ^oict les habitants de la paroisse» ou nUm$ les habitants ro- 
turiers». A Tan ville, près de Sées, le cahier rra été arrêté sous les yeux de 
tous les paroissiens, dont les uns ont signé et les aulnes dédaré ne savoir 
signer». A Beifonds, village voisin, rr presque tous les habitants ont été 
séants et soussignés». Partout oii ] on rencontrera des indications aussi feiv 
melles^ on est assuré que la comparution individuelle des éiecteors a été 
aussi complète que possible. 

Nous nous sommes trouvés jusqu'ici en présence de procèt-verbaux trcfi 
vagues pour qu'on puisse en tirer un rense^ement numériqœ quel- 
conque , — ou de procès-verbaux énomératifs donnant des listes évidem- 
ment incomplètes de comparants. 

Reste enfin une démise catégorie de procè»-verbaux , ia plus nombreuse. 
Ce sont ceux qui énumèrent les comparants, sans observation conconn- 
tanie auireque cdie-ci: (r tons nés Français, on naturalisés, âgés de a 5 ans, 
compris dans le rôle des impositions, habitants de cette paroisse^. Au pre- 
mier abord, on peut croire qne tous les comparants sont mentionnée; et il 
doit en être ainsi pour beaucoup de paroisses. Un certain doute penûte too- 
tefois, et la critique la plus pénétrante ne peut aboutir qu'à des vraisem- 
blances et à des probabilités. Voici deux procédés qui me paraissent devoir 
être employés avec profit dans l'étude de cette catégi»ie de procès-veHbeux : 
1** Partout oii l'on trouve réoumération des comparants an corps du procès- 
verbal et leui^ signatures à la fin , il faudra , par un calcul minutieux, exa- 
miner si les noms concordent, s'il y a des comparants qui n'ont pas ^né, 
ou, au contrure, des signataires non indiqués parmi les compflraEnto, et 
faire le total de tous les noms qui figurent au document, en tenant compte 
des douUes emplois; a*" 11 faudra toujours examiner de très près l'état ma- 
tériel du procès-verbal et notamment ses dimensions. Des modèles de pro- 
cès-xerbaux imprimés ont été envoyés aux oomnunantés; on y avait laissé 
à dessein les intervaUes nécessaires pour y inscrire k ia main la date da la 
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réunion, le nom da président de 1 assemblée Rectorale, le nombre des com- 
parants et des députes élus par la paroisse. Les formats de ces imprimés 
ont varié avec les r^ons; et, conséqnemment, l'espace blanc réservé pour 
rinscription des comparants a été plus ou moins grand. Dans les procès- 
verbaux du bailliage de Caen, on a ménagé pour cet usage un espace 
de thU centimèli*es carrés (la centimètres de long et la centimètres de 
large); dans ceux du bailliage de Valognes et de Perriers, cet espace est ré- 
duit à 65 centimètres carrés (5 centimètres de long, i3 centimètres de 
large), c'est-à-dire la moitié. Un si petit espace, suffisant à la riguem* pour 
contenir en les serrant, une quinzaine de noms d'électeurs, pouvait con- 
venir dans les paroisses de ao à 3o feux; mais il était trop restreint pour 
lés paroisses plus peuplées. A Agon, village de 3ao feux, situé dans le 
baifliage de Périers, i6 noms seulement ont pu être inscrits au corps du 
procès-verbal, tandis que 5a signatures s'étalent aux deux pages blanches 
qui suivent la partie imprimée. N'en a-t-il pas été ainsi en beaucoup d'en- 
droits? Il faudra toujours se préoccuper de faire cette constatation d'ordre 
matériel, si importante par les conclusions qu'dle peut suggérer. 

Ces différentes précautions prises, en circonscrivant le donuine de l'in- 
certitude, permettront d'obtenir des résultats approximativement exacts. 
Si, dans un procès- verbal imprimé, la case blanche réservée à l'inscription 
des citoyens présents n*est pas entièrement remplie, si la mention restric- 
tive (ret autres >ï en est absente, si le nombre des signataires est ^i à celui 
des comparants ou n'en diffère pas sensiblement, on sera fondé k déclarer, 
à défaut de preuve contraire, que ce procès-verbal est complet et que ses 
indications sont exactes. 

A ce moment, la moitié seulement du problème est résolue. 11 reste à 
comparer le chiffre des présences constatées avec le chiffre de la population 
électorale delà paroisse. Comment y parvenir? 11 n'y avait pas en 1789, 
comme de nos jours, de listes électorales. Le régime municipal, qui venait 
d'être fondé dans les cmnpagnes par l'édit de juin 1787, y était encore 
chaotique, et les municipalités nouvelles, en général inexpérimentées et 
p&i actives , n'avaient pas dresse de listes des citoyens admissibles à ras- 
semblée paroissiale et aux fonctions municipales. Ce furent les- municipa- 
lités de 1790 qui furent chargées du premier recensement des citoyens 
électeurs et éligibles , sur l'ordre des commissaires du roi nommés pour la 
formation des assemblées administratives de départemtents et de districts. 
Ces dénombrements eussent-ils d'ailleurs existé en 1789, ils n'auraient pas 
répondu aux prescriptions du R^ement du a& janvier, rdatif à la convo- 
cation des États généraux. 

D'après l'article a 5 de ce Règlement, étaient admis aux assemblées de 
paroisses «rtous les habitants composant le tiers état, nés Français ou na- 
turalisés, ftgés de ^b ans, domiciliés, et compris au Me des impositions 91. 
Ce n'était pas, eu droit, le suffrage universel, parce qu'il y avait une con- 
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ditioa de cens à remplir; mais, en fait, c était presque le sofirage universel. 
H importe de constater les larges concessions faites à Tëlément populaire 
par la législation électorale de janvier 1789 , et il faut pour cela la replacer 
dans son cadre entre Tédit de juin 1 787 .et le décret du 1 6 décembre 1 789. 
L'éditde 1787 exigeait 10 livres d'imposition pour être admis à rassemblée 
âectorale de la paroisse; sans se montrer aussi rigoureux, le décret du 
tk novembre 1789 n'impose plus qu'un cens inférieur, ^al à la valeur 
de trois journées de travail, c'est-à-dire à 3 livres environ. Le R^emcnt du 
9 4 janvier 1789, beaucoup plus libéral, ne Oxait plus de limite minima à 
l'impôt. Les plus petits cotisés inscrits au rôle de la taille pouvaient être 
lecteurs. Or il y avait, dans la plupart des villages de la Basse-Normandie, 
de nombreuses petites coles , inférieures à 3 livres et surtout à 1 o livres. 
Il suffit, pour s'en convaincre, d'examiner les états d'impositions dressés 
en 1788 par les municipalités des âections de Caen et de Vire (les seuls 
conservés pour toute la généralité de Caen). Les contributions des habi- 
tants sont inscrites avec assez de précision dans des colonnes spécialement 
assignées à chaque nature d'imposition : taille de propriété sans exploita- 
tion, de propriété avec exploitation , d'exploitation sans propriété, d'in- 
dustrie. L'on y relève, pour chaque paroisse quelques fortes cotes de pro- 
priétaires ou de gros fermiers; beaucoup de cotes plus ou moins basses de 
p^its possédant-fonds, exploitant eux-mêmes leurs biens dont ils sont le 
plus souvent fleflataires; ces dernières s'échdonnent outre 1 et 10 livres; 
enfin, au-dessous, des journaliers sont imposés pour leur masure et leur 
petit jardin, des artisans sont taxés dans la colonne d'industrie: leurs cotes 
varient de 5 à 90 sols. A Cagny près de Caen, village de 6a feux, l'état 
d'imposition porte 6& cotes : 6 de 72 à 187 livres; 5 de 5 à 10 livres; 38 
de 1 à 5 livres; & de 10 à i5 sols; i3 de 10 sols; 3 de 5 sols. A Cante- 
Ion, village de 35 feux, l'on trouve 3 8 cotes; k seulement sont supérieures 
à ao livres; a 8 journaliers payent une livre et au-dessous. A Bemières, pa- 
roisse maritime de 160 feux, il y a a54 cotisés à la taille; k seulement 
payait plus de a5 livres; io3, de 10 h a5 livres; 99, de 1 à 3 livres: 47, 
au-dessous d'une livre. A la Gra verie près de Vire, village de 160 feux, 
sur 189 contribuables, 147 propriétaires et 3a exploitants payent une 
taille variable de 1 à 91 livres; 10 artisans et fiieui*s de coton payent de 
10 sds à une livre. A Neuville, aux portes mêmes de Vire, de nombreux 
manœuvres, qui n'ont que leur pelle et leur pioche et c[ui louent leurs ser- 
vices, sont cotisés entre 5 et ao sols. A Bernière-le-Patry, autre paroisse du 
Bocage , un mendiant est taxé à 1 o sols. Je pourrais multiplier les exemples, 
(pans tous ces endroits, leBèglement du a 4 janvier 1789 ouvrait l'accès 
• des assemblées électorales à de nombreux paysans que i'édit de 1787 en 
avait écartés et que la loi municipale de 1790 allait en écarter encore. Tous 
les frcitoyens passifs» que l'Assemblée constituante devait bientôt créer, 
manœuvres, journaliers, infimes artisans, étaient, en 1789, électeurs df» 
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droit. Queiques sols de taille lear donnaient voix h i^assembiée de la pa- 
roitae, et il fallait être bien misérable pour en être exda, puiaqne nous 
voyons des mendiants parmi les taillabies. 

Tonte la plèbe rurale n*ëtait pas seulement invitée par le roi à participer 
à cette consnltation nationale; elle y était tr tenue » par les termes mêmes de 
Tartîde s 6 du Règlement. En dépit des théories bourgeoises alors en cours 
chez les écrivains réformateurs , qui semblaient redouter Tintervention du 
prolétariat dans les affiiires publiques , le roi adressait un appel impératif 
à tous les citoyens du tiers état, propriétaires ou fermiers, maîtres et do- 
mestiques , patrons et ouvriers , hommes instruits et illettrés. 

Connaissant Tesprit et la lettre du Règlement de janvier 1789 , nous con- 
sulterons d'abord, pour être renseignés sur le nombre exact des électeurs 
qu'il prévoyait dans chaque paroisse , les documents relatifs aux impositions. 
La liste électorale coïncidera rigoureusement avec celle des contribuables 
Âgés de 96 ans. De toutes les impositions royales alors levées sur le tiers 
état, iaqndle frappait le plus grand nombre de citoyens? Les vingti^nes 
n'atteignaient que les possesseurs de biens-fonds dans les campagnes , de- 
puis que Nedcer y avait supprimé les vingtièmes d'industrie : un certain 
nombre de roturiers y échappaient par conséquent, et les rêles dé celte 
imposition ne nous donneraient pas la liste complète des contribuables 
prévus par l'article 96 du R^[lement. Les rêles de la capitation des non* 
taillabies sont très utiles pour dresser la liste de plusieurs catégories d'âec- 
teurs du tiers état qu'on ne trouverait peut-être pas ailleurs : bourgeois 
des villes franches, abonnées pu tarifées; oflSciers de judicature; exempts et 
privil^és; employés des fermes. Quant aux rêles de la capitation roturière, 
ils se confondent avec ceux de la taille, dont cet impôt était devenu un 
accessoire et conune une doublure à la fin de l'ancien r^^e. La taille , en 
Normandie, était un impêt personnel, mais qui se levait <fsur le pied et h 
proportion des biens, facultés et industries 9). On frappait dans le tailiable 
non seulement les inuneubles qui lui appartenaient, mais encore l'aisance 
qu'il avait pu acquérir, les revenus de son commerce et de son activité 
journalière. La taÛle était l'impôt qui touchait le plus de contribuables ro- 
turiers. C'est sur le rôle de la taille qu'étaient inscrits les plus petits cotisés , 
et c'est là qu'il faudra s'adresser tout d'abord pour avoir une notion exacte 
de la population électorale des campagnes en 178g. A défaut des rôles de 
tailles, il faudra consulter ceux de la prestation des chemins, autrement 
dit de la corvée. Depuis la déclaration royale du 97 juin 1787, la corvée 
était devenue une taxe pécuniaire ajoutée au brevet général de la taille. 
C'était la taille des chemins', et elle pesait sur tous les roturiers, riches et 
pauvres, au marc la livre de leur imposition principale. Les rôles de la 
taxe représentative de la corvée reproduisaient donc les noms de tous les 
taillabies des paroisses, et c'est là que nous les retrouverions, si nous 
n'avions pas d'autres documents à notre disposition. 
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CeBdocunienls d'ordre fiscal, eonaertét aux sëriea G. des arehives dép«v 
tementalet, dans les fonds de TialeDdance ou de la commission inteniië- 
diaire provinciale, ne suffiraient pas à r^biissemmt exact de la liste ^ee- 
tonde des paroisses. A la condition censitaire imposée aux électeurs se 
joignait en efiét une condition d'Âge. Il fcUait aS ans pour Msister aux 
assemblées âectorales. C'est dans les archives communales que nous trou- 
verons les renseignements nécessaires à ce sujet. Les registres paroissiaux 
de baptêmes, mariages et sépultures seront la source autbentique de nos 
informations. Tenus par les curés jusqu'en 1799, ces registres, qui ont 
précédé notre état civil, notent a?ec une grande précision le mouvement 
de la population dans les campagnes. Ils existent à peu près dans toutes les 
communes, notamment pour la deuxième moitié du xvm* siède. En finiil- 
letant avec une attention scrupuleuse les pages consacrées à cette période, 
on peut en déduire TAge exact de tous les citoyens catholiques, baptisés, 
mariés ou inhumés dans les paroisses qui ont été inscrits au rôle de la taille. 
Tous ceux de 95 ans forment la liste éleetorak. 

Des doutes peuvent surgur sur des points de détail : tel contribuable, par 
exemple, ne égare pas au registre d'état religieux parce qu'il est cébba-' 
taire et né dans une autre paroisse ou parce qu'il n'a accompli au lieuoà il 
est imposé aucune des cérémonies qui dateraient authentiquMnent les prin- 
cipales étapes de son existence. Il existe des documents capables de dissiper 
ces obscurités : des états statistiques ont été cbnnés, des recensements cir- 
constanciés ont été entrepris pendant la période révolutionnaire. C'est ainsi 
que la loi du so vendémiaire an 1?, par ses articles 1 et a , a prescrit aux 
agents municipaux des communes de dresser «fun tableau des noms, Age, 
état et profession des habitants au-dessus de l'Age de 1 9 ans, avec le lieu 
de leur habitation et l'époque de leur entrée dans la commune». Partout 
où ces tableaux ont été conservés on pent, en combinant leurs données 
avec celles des rAles d'impAts et des r^istres paroissiaux, obtenir des résul- 
tats exacte et rétablir aussi fid^ment que possible la liste âectorale. 

En usant de la méthode que je viens d'indiquer, on arrivera à établir 
avec les plus grandes chances de probabilité : 1* ie nombre des citoyens 
présenta aux assemblées électorales de 1789; 9* le nombre des citoyens 
convoqués à ces assanblées. lia comparaison de ces deux chiflm attestera 
la valeur de la comparution individuelle des électeurs. 



DBOXiillB QUESTION. 
CONDITION SOCULB DBS ^ECTEURS PRIMAIRES DE I789. 

\j» solution de cette question offre, on l'a déjà dit, le plus grand intérêt. 
Après avoir essayé de savoir combien chaque paroisse a fourni d'électeurs , 
il s'agit de déterminer qui étaient ces électeurs , quel était leur genre d'exh- 
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teoee, leur ^tat ou profession, leurs ressources el leurs charge, leur do- 
micile, leur âge, leur d^é d'instractitm. Il est utile de eonnattre si les 
assemblées paroissiales ont été composées en majorité de gens liches ou 
pauvres, de gros ou de petits contribuables, de fermiers aisés ou de misé- 
rables journaliers, de bourgeois en villégiature ou de vrais paysans, d'igno- 
rants ou d'hommes édairés, de jeunes gens ou de vieillards. Comme ces 
électeurs, à la difféi*ence de nos contemporains, eurent à dresseï* le pro- 
gramme de leurs revendications à leur guise et non à emprisonner leiu*s 
volontés dans la formule ou trop vague ou trop concise d'une profession 
de foi imposée à leurs suffrages , comme ils eurent , non seulement à choisir 
des mandataires, mais encore à leur donner des instructions et des ordres, 
il importe d'étudier d'assez près la composition de leurs divers «groupe- 
ments. Les notions précises recueillies sur les membres des assemblées élec- 
torales, considérés individudlement, formeront le plus sur critérium ^ur 
apprécier la valeur et la portée des cahiers. 

Passons en revue la série des documents qui sont indispensables à cette 
étude. En premier lieu, les procès- verbaux des assemblées. Un colain 
nombre d'entre eux indiquent la profession de qudques comparants : du 
président de l'assemblée, des députés qui porteront le cahier au bailliage, 
d'assistants exei*çant des professions libérales. Les gens do loi surtont sont 
expressément distingués. Dans une assez grande quantité de procès-ver- 
baux des bailliages de Caen, de Vire, de Valognes, figurent des syndics 
municipaux et paroissiaux, des juges des diverses juridictions myales et 
seigneuriales, des avocats, des notaires, des buissiei^. On y voit aussi des 
médecins, des chirurgiens, des n^ociants. Des prêtres et des noUes y ap- 
paraissent, mais très rarement, exceptionnellement. Toutes les personnes 
qui occupent une situation élevée dans le tiers état s'y parent de leur 
titre. Ce sont presque toujours les gens influents de l'assemblée, et nous les 
voyons, dans la plupart des cas, y jouer un rôle prépondérant, soit 
comme présidents, soit comme députés de la paroisse. Nui doute que la 
confection du cahier ne soit en grande partie leur œuvre. 

Les procès-verbaux sont moins explicites à l'égard des petites gens du 
tiers état; très peu suivent l'exemple du procès^verbal de Valcanvifie, dé- 
, signant toute une longue ^j^^QOfijde fermiers. En génâ^l, les modestes 

kj^^ possédant-fonds des campagnes, les laboureurs, journaliers et artisans ne 
^ sont pas qualifiés : leur condition paraît trop obscure pom* mériter 1<» 

honneurs de l'histoire. Si nous voulons aujourd'hui les connaître, et ac- 
coler à leur nom la mention de leur état social , il nous faut puiser à. d'autres 
sources. 

Les rôles d'impositions seront notre plus précieux auxiliaire. Pour les 
cat^ories de citoyens du tiers étal qui se sont soustraits à la taille, les 
rôles de la capitalion fouruiront des renseignements très sàrs. Us révâe- 
ront les bourgeois des villes qui vivent noblement, ceux qui y exercent des 
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proTesBÎOQS Ubëraks, des duorges jodieiaires , des geaM de corporations et 
de métiers; les exempts et privil^jfiës de toute nature, pnrfessears d'Uni- 
versité, iospecteurs des manubetiires , direeteors et ccmunis des postes, 
employés des diverses administrations, vingtièmes, traites et g!d)elie9, 
aides, domaines et contrôle. Chacon d'eux apparaîtra avec son traitement 
ou ses appointements, et Timpôt dont ils sont grevés. Ceux qui joignent h 
leors revenus professionnels la possession de revenus fonders sont inscrits 
à ce dernier titre aux râles des vingtièmes où Ton peut les retrouver fiici* 
lement. 

Quant à la grande nugorité de la population roturière, composée de tail- 
laUes, les rAIes de taiSes et des impositions accessoires dressés par les ofii- 
ciers de Tëlection et, tout à la fin de l'ancien régime, par les assemblées 
municipales des communautés rurales, nous édaireront avec précision sur 
sei ressources et ses diarges. Dans les r^fions, comme la généralité de 
Caen . où les taiBes de propriété , d'exploitation et d'industrie occupent une 
colonne distincte du rMe, Ton saura avec exactitude si les eontribuaUes 
sont fermiers ou propriétaires , ou fidfataires , ou journaliers , ou matelots , 
ou fileurs de coton, etc.. . Le document fiscd révâera, avec leurs res- 
sources et leurs impositions, leur métia* et leur genre de vie. 

Dans ce même ordre d'idées pourront être utilisés des documents fort 
précieux, maftourwisement ^>ars et exposés à de fréquentes pertes. Ce 
sont les matrices des rties pour la contribution fondère et pour la contri> 
bution mobilière, rédigées et arrêtées pendant les premières années de 
la Révolution par les officiers mcmidpaux des communes. Les matrices de la 
contribution fondère sont un véritable cadastre avant la lettre : Ia terrain 
communal y est découpé en sections et en parceQes ; les propriétés des par- 
ticuliers figurent en leur lieu et place avec l'évaluation des revenus qu'elles 
donnent et de l'imposition qu'elles doivent supporter. Quant aux matricos 
de la contribution mobilière, elles indiquent, avec la profession du contri- 
buable, le nombre de ses enfants, de ses domestiques, de ses chevaux de 
sdSe et de carrosse, de toutes ses «r facultés mobilières» , soumises à l'impôt. 
Ces pièces, conservées dans les archives communales, sont devenues de 
plus en plus rares, tant ont été nombreuses les causes de leur disparition. 
Il serait urgent de veiller à la garde de celles qui restent, et d'en tirer tout 
le parti possible pour l'histoire économicpie et sociale de la Révolution. On 
voit très nettement de quel profit elles peuvent être pour la solution de la 
question qui nous occupe. 

Les déclarations de la contribution patriotique, par lesqudies de nom- 
breux particuliers promettaient de verser, en un ou plusieurs termes, le 
quart de leur revenu, sont encore une source de renseignements utilisables 
il est vrai, avec une grande drconspeetion, vu la tendance instinctive des 
contribuables à diminuer le montant de leurs fecultés împosaMes. 

11 existe une cat^rie de documents dont la consdtation est indis- 
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pensable poar oonnaltra la physionomie des ëieeteurs de 1789. Ge sont 
les registres de dëlibërations municipales. A tJM de nombreux enregis* 
trements ou Iranscriptions de décrets, on y troave traee des mmndres 
actes de la vie administrative de la commune : décisions relatives à la 
police locale, procès-verbaux de réunions diverses, prestatioQs de ser- 
ment civique, enrôlements volontaires, recensements et perqnisitioDs 
de grains, réquisitions des bétes de somme, des bestiaux pour Tali- 
mentation, des laines et des chanvres; recensements des citoyens et des 
armes; certificats de résidence, certificats de civisme, passeports; élec- 
tions d'officiers municipaux, de membres des eomités de surveiBanoe, 
de commissaires aux subsistances et approvisionnements, ete. . . Nous pou- 
vons suivre à travers tous ces documents Tactivité de ceux des électeurs de 
1789 qui jouèrenl; un rôle dans Thistoire locale de la Révolution, coaune 
maires, procureurs de la commune, officiers municipaux, agents natio- 
naux, présidents et commissaires des divers comités institués par le gau- 
vemement révolutionnaire. Les procès-verbaux de leur éjection permettant 
de retracer avec exactitude, dans sa sphère modeste, leur carrière politique 
et administrative; les recensements eflfectuÀ par ordre des directoires de 
département ou de district offi^nt des renseignements indiscutaUes sur leur 
âge, leur famille, leur ancienneté de séjour dans la commune, le lieu exact 
de leur domicile; les signatures tracées d'une main pins ou moins asaoïée, 
les marques ou <rmercs9i apposées en forme de crmx au bas des proeès^er^ 
baux de prestations de serment attestent leur ignorance ou leur d^gré ydns 
ou moins élevé de culture; il n'est pas jusqu'aux certificats de civisme ou 
aux passeports qui fournissent leur signalement mcnral et même physique, 
et qui n'évoquent leur physionomie de façon vivante. Une étude appro- 
fondie et minutieuse de ces registres de délibérations est encore le meiÛear 
moyen de saisir sur le vif, par un contact immédiat, les hommes et les 
choses de la Révolution. Aussi doivent-ils être regardés comme une des 
sources capitales de cette histoire, et convient-il de leur demander toutes 
les infix-mations qu'ils contiennent sur les citoyens mêlés à la convocation 
des Étals généraux et aux événements de 1789^ 

Si nous ajoutons à ces registres ceux de l'état religieux, laïcisé en 1799 , 
indispensables pour trancher les difficultés relatives k l'Age des électeurs, 
nous aurons presque certainement terminé l'énumération des sources his- 
toriques de la convocation des États généraux considérée dans ses origines, 
dans les premiers pas de son évolution. 

Résumons à grands traits les conclusions qui se dégagent de l'exposé 
précédent Dans un certain nombre de paroisses de France — noml»*e qu'il 
faudrait déterminer avec précision — il est possible d'évaluer approxima- 
tivement le chiffi^ des citoyens qui ont pris une part {dus ou moins directe 
à l'élection des députés et à la rédaction des cahiers de doléances; il est 
également permis d'apprécier l'écart qui existe entre les comparants et Ten- 
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semble de k population âectorafe prëvne par le Règkment de convocation 
et, par conséquent, la valeur de la comparution individuelle des électeurs. 
Dans ces jnémes paroisses, les données fournies par les documents contem- 
porains absolument authentiques autorisent une enquête sérieuse sur la 
valeur sociale de ces citoyens, appelés à se prononcer sur Tœuvre de régéné- 
ration du pays. Ce serait poursuivre une entreprise généreuse que de sau- 
vçr de Toubli ces ancêtres de la France contemporaine, ces premiers ci- 
toyens dont les milliers de voix ont naïvement bégayé ou hardiment énoncé 
les droits de Inhumanité à plus de liberté et de justice. Un travail aussi mi- 
nutieux appliqué à une myriade de communes dépasserait les ibreeii d'un 
seul homme : il doit être le lot d*une légion de coHaboratenn s'inspirant 
des mêmes méthodes, puisant aux mêmes sources et visant au même but. 
Les membres et les correspondants des comités départementaux actuels me 
semblent tout désignés pour s'atteler à cette œuvre de patiente érudition ; 
les instituteurs , secrétaires de mairie et gardiens des archives communales , 
sont à friacer au tout premier rang, comme agents d'information absolu- 
ment indispensables ; et, pour orienter pratiquement tontes les bonnes vo- 
lontés, pour diriger Tentreprise avec la hauteur de vues et Taclivité dési- 
rables, la grande vcmx de la commission centrale retentirait d*nfi bout è 
Tautre du pays, sure d'être écoutée et obéia. Cette eommisfion seule en 
effet serait capable de prendre la tête du mouvement, de rallier partout des 
dévouements, de canaliser, puis de centralisa^ les recherches, en un mot, 
d'amener à sa perfection une œuvre de si grande envergure. Si, bisant 
accuml à ce projet, elle entreprenait et réalisait la publication d*nn «r Livre 
d'or des pétitionnaires de 17897) basé sur les documents qui font préci* 
sèment l'objet de ses études et la raison d'être de sa création, elle aurait 
bien mérité de la science historique et de la Révolution française. 

M. LE PaésiDBKT, en remerciant M. Mourlot de sa très intéres- 
sante communication, signale que le souhait formé d'une sorte de 
Livre d'or des signataires des cahiers de 1 789 et de ceux qui ont con- 
couru aux assemblées électorales se trouvera réalisé lorsque la 
publication des cahiers entreprise par le comité dit des documents 
économiques sera achevée. Les œuvres en cours de publication de 
MM. Bloch, Laurent, Bridrey, Boissonnade, d'autres encore, don- 
nent en effet des détails complets sur les signataires des cabiera. 

M. MouKLOT ayant cité les travaux de MM* Oiyou et Karbikv, 
M. Bbette saisit l'occasion de dire la gratitude que Ion doit à ces 
savants étrangers, à trois Russes en particulier, MM. Onou, Ka- 
reiev et Ajrdascheff, qui viennent dans nos archives puiser, comme 
aux meilleures sources qui soient, des enseignements nécessaires 
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sur IMtat des choses d'autrefois en France, si semblable à Téial ac- 
luel de la Russie. 

Un hommage de gratitude et de respect est en particulier 
offert par rassemblée au professeur Kareiev, qui a souffert récem- 
ment pour la liberté. 

La parole est à M. Soughon , président de la Société académique 
de Laon, membre non résidant du Comité des travaux historiques 
et scientifiques, pour la lecture de son mémoire : IjCm pratesUmis du 
déparlement de lAime en Tan x. 

n lit le mémoire suivant : 

Dans les deux communications que j'ai successivement adressées an con- 
grès des sociétés savantes de 190/1 et de 1906, je me suis efforcé d'abord 
d'établir la liste des édifices religieux qui , n'ayant pas été vendus pendant 
la Révolution, pouvaient être utilisés en cas de rétablissement du culte; en 
second lieu , de rechercher comment les populations de l'Aisne aceueilUrent 
la nouvelle que le premier consul allait restaurer les cultes en France, et 
dans quel esprit le préfet et les sous-préfets du département se conformè- 
rent aux instructions gouvernementales. Je voudrais aujourd'hui compléter 
ces deux études par une troisième, qui sera consacrée à la petite colonie 
protestante dont la correspondance officielle nous révëe la présence, en di- 
verses localités du département de l'Aisne, à la veille du concordat. 

Pour résoudre cette intéressante question, on ne dispose malheureuse- 
ment que d'un très petit nombi'e de documents administratifs : aussi le 
présent travail n'aura peut-élre pas la précision et l'ampleur désirables. Du 
reste, il est certain que l'histoire du protestantisme dans notre r^on n'a 
pas été complètement traitée, et surtout qu'on a néghgé de dresser une 
statistique, au moins approximative, de la population réformée aux diffé- 
rentes époques. C'est le reproche le plus sérieux qu'il y ait lieu de faire à 
l'ouvrage du pasteur Orentin Douen , paru en 1860 et intitulé : E^nx histo- 
rique sur les églises réformées du département de V Aisne. On s'attendrait à ce 
que l'auteur, dans le chapitre de son livre qui se rapporte à la révocation 
de FEdit de Nantes, cherchât à évaluer le nombre des religionnaires qui 
allaient être victimes de la persécution : il indique bien, il est vrai, les 
116 localités où l'on trouvait aloi-s des réformés ^'\ mais il ne donne un 
chiffre que poiw la Thiérache seule (1,000 familles ^'^). Or, il y en avait 
ailleurs , et beaucoup , du côté de Laon et de Coucy-le-Château , mais prin- 

^'^ Ouvrage cité (p. 78-7^1). 
(') Ouvrage ché (p. 64.). 
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cipalement à Saini-QueBtiQ et dans le voîsini^ de cette YiUe, au uord et 
au nord-est Si bien quon peut dire, sans exagération, que sept à huit 
mille protestants environ résidaient dans le pays vers i685. 

Que devinrent tous ces adeptes d'une religion supprimëe théoriquement? 
La plupart ëmigrèrent sans doute, et d'autant plus facilement que la fron- 
tière n'était qu'à quelques lieues de là. Mais Texode ne fut pas génén^. 
Certainement, dans les petits villages, dans les hameaux perdus au mi- 
lieu des bois, les ordres envoyés par les intendants d'Amiens et de Soissons 
restèrent lettre morte, et les autorités locales se montrèrent, sinon favora- 
bles, au moins indifférentes à T^rd des anciens rdigionnures, convertis 
ou non. U suffit, pour s'en convaincre, de compulser les archives commu- 
nales, en particulier les registres paroissiaux antérieurs à 1790. J'ai pro- 
cédé au dépouillement de ces registres pour neuf cantons du département 
de l'Aisne, contenant 911 communes; dans plusieurs de ces communes, au 
nord et au sud comme au centre et à l'est, j'ai trouvé des protestants 
mentionnés dans les actes citils, peu de temps après i685, et r^fulière- 
meat dans la suite : par exemple à Bohain en 1696 (Philippe Uevrad, 
mardiand); à Trosly-Loire en 1696; à Connigis en 171&; à Mart^ny en 
Thiérache à la même date (Pierre de Semmery, receveur de la seigneurie); 
à Branoourt-les-Bohain en îjtb; à Landouzy^a- Ville en 179s (Louis 
Dttterque, trcatholique seulement de nom»); à Easomroes en 1795. 

Vers le milieu du xvui* siècle, il semble que les protestants, par une 
sorte de pacte tacite, soient offideUement tolérés. Les curés catholiques les 
font figura sur leurs registres, sans s'étonner de leur présence. C'est ainsi 
que nous en retrouvons à Landouzy-la-Ville en 17&9 (le cm^ baptise cette 
année cinq enfants de calvinistes); à Trody-Loire, en 17/Î3 (le /( septem- 
bre, le curé baptise un enfant dont les parents produisent un certificat de 
mariage rrde l'assemblée des rdigionnaires suisses en garnison à Tonmay n ) ; 
à Montreuil-aux-Iions en 17&6; à Leuze en i75o;à Villiers-sur-Mame en 
1 769 ; à Coingt en 1 766 ; à Landouxy-Ja-VSle encore en 1 76 1 (quatre bap- 
têmes d'enfants de calvimstes); à Montbrehain en 1767 ; à Charly en 177Â ; 
à Serain en 1778. D'aiUenrs le pasteur Douen lui-même représente les 
^ses protestantes comme absolument restaurées à partir de 1769. Le 
16 mars de cette année, un consistoire se réunit à Lemé, dans lequel on 
nomma des anciens et des diacres; les éf^aes d'Hargicourt et de Monneanx 
étaient reconstituées vers la même date ^^K ËnGn un synode de pastenrs et 
d'aifêiens fut convoqué à Bohain en 1779, et il y sî^fea du 9& novembre 
au 6 décembre ^^. Pour qu'une assemblée aussi importante pât dâibérer en 
paix, pendant près de qoinze jours, dans une petite ville toute voisine de 
Saint-Quentin (où il y avait un subdél^^é de l'intendant d'Amiens), il 

<») Ouvrage cité (p. 189 A i3A). 
(^^ Ouvrage dté (p. iho à i/^3). 
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fBllatt que les anciennes prescriptions fuiieot tout à Mt UmJbéts en désué- 
tude. 

Peut-être le gouvernement ne ooo8id^ait>ii pas ces rémnons privées 
comme dangereuses. Ce qui lui paraissait probablement {dns inqtnétaul 
pour le maintien de Tordre, c'était le libre exerciee du cohe r^rmé, qu*il 
ne voulut jamais admettre. Nons le savons par trois lettres qu*adressèrent 
à rintendant de Boissons les ministres Miromesnil et Lamoignon en février, 
mars et juin 1787 au sujet de deux ou trois famîHes protestantes, dont on 
leur avait signalé les agissements dans les environs d'Hirson ^^ : ks deux 
gardes des sceaux y insistent pour que les réformés s'abstiennoit de tonte 
manifestation reiigieuse en public, tout en invitant Tintendant à U pm* 
dence et à la modération. Mais ce libérdisme mitigé n'étant phis admissible 
en 1787, à fanbe de la Révolution* Dès Tannée snivante, sons la pression 
de Topinion , Louis XVI était obligé de renike aux jmitestaDts leur» droits 
civils. Dorénavant le euré ou le bailli , selon les lieux , dut tenir, dans chaque 
paroisse, un registre spécial pour j inscrire les déclarations des maniées, 
baptêmes et sépultures célébrés selon les rites dn coite dissident Qneiqiies- 
uns de ces regbtres existent encore aujourd'hui et contiennent d'otiks tndi* 
cations* A Bobain, 7 mariages {HHytestants sont enreigiskés en 1788-1789; 
à Ghariy, 9 mari^fes en 1789; à Essommes, 8 naissances^ t nuffiage et 
k décès en 1789; à Landouzy-la-ViUe, a8 mariages en 1788; à Leiise; 
5 mariages en 1788. Quelque péris que soient ces chiffres, ils ne sont 
malheureusement pas complets, et pour avoir une statistiqoe exacte de la 
population protestante dn département, il faut arriver à la restauration des 
cultes, c'est^t-dire à la fin de Tan x. 

En exécution de la loi dn 18 germinal, le {véfet ^spocéàst — et fit fto* 
céder par les soos-^Mréfeta — an recensement de tons les habitants de 
TAisne pratiquant la religion protestante : on prit comme base la cireon- 
scription des 3j justices de paix on cantons. Cette opération, ponr laqude 
il n'y avait pas de précédents, fut assez conqdiquéê, et Ton eut beaucoup 
de prine à se procurer les renseignements nécessaires. Par apathie, peut- 
être par crainte , les intéressés ne mirent anienne bonne volonté à les fournir. 
Le a.9 fructidor an x, Tadjoint an maire de Chauny écrivait an préfet que 
les protestants de Tarroodisseanent de la justice de paix de Ghanny <fii^ont 
pas pu me dire de qudle conuBunion ils étoient?) ; il dut, pour le savoir, 
consulter leur ministre, qui venait trois ou quatre fus Tan. Ajoutona qoe 
ce digne pasteur, dérirenx d'augmenter le noiâbre de ses onaiUes, eo doua 
une évahialion un peu exagérée. De ton cèté, le sons-préfet de Vervins, 
trop pressé d*i^r, avait envoyé an préfet, le 1" messidor, un état absoiu- 

^*^ Ces lettres ont été publiées en 1901 par M. G. Legrand, avocat À Laon, 
dans le Bulletin de la Société archéologique de Yenrint (t^XX, p. 5 à i4) ssos ce 
titre : Trou document* pour tervir à l'hiêtoirê du ftotmtautUmt dêm U TkUraeke. 
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ment inexact, dans leqnd il rattadiait aux j^otestasts de son arrondis* 
sèment 60 ménages et sa a individus disséminés dans diverses communes 
de Farrondissement de Laon , voire même du département des Ardennes : 
toat était à recomnieneer. 

Enfin, après cinq ou six mois de redierches, on obtint des résnitaU 
satisfaisants. Il est à remarquer qne Tarrondissement de Soissons ne comp- 
tait, en Tan x, aucun protestant ^, par conséquent, aucun édifice rdi- 
gieux. Dans celui de Château-Thierry le sous-préfet signde un temple à 
Monneaux, construit aux frais des fidèles, dans les premières années de la 
Révolution; »o calvinistes à Montreoil-aux-Lions (canton de Ghéty), et 
56o autres, dispersés dans quatre hameaux de la commune d'Essommes 
(canton de Gbariy), savoir : Crogy, Monneaux, Montoonrt et Vaux, soit 
58o. Ds étaient desservis par le pasteur Pierre Mauru, de Meaux, qui les 
visitait six ou sept fins par an. 

Dans rarrondissement de Laon, les protestants étaient r^)artis sur un 
plus grand nombre de communes. On en trouve 8 cités dans le canton de 
Laon, tous résidant k Athies; i33 dans celui de Monteomet, tous à Par- 
fi)nd6va]; «3 dans le ressort de la justice de paix de Ghauny; dh dans le 
canton de Coucy-le-Ohàteau , dont 3o environ à Trosly-Loire; 43 dans 
cehn de la Fère dont une dixaine à la Fèm et une vingtaine à Fai^iers; 
en tout 961 , Il n'y avait pa» de temple dans Tarrondissemeat : le euHe étant 
câëbré dans des massons 'porticnfières. Pas de ministre spécial non plus ; 
les «rsectaires» des justice» de paix de Ghauny, Goucy, la Fère étaient admi- 
nistrés par celui de f arrondissement de Saint-Quentin , ceux de Parfondeval 
par un pasteur de Videndennes. 

Dans rarrondissement de Saint-Quentin , on remarquait 1 , 438 protestants 
ainn partagés : 989 dans le ressort de la justice de paix de Bobain, 
693 dans le canton du Catelet, dont A68 k Hargicourt et tb& h Nauroy; 
5/1 à Saint-Quenlin et dans les communes rurales; 60 dans le canton de 
Saint-Simon, tous à Flavy-le*Martel, et 399 dans le canton de Vermand, 
dont 99& à Joncourt. 11 y avait k Hargicourt une église récemment con- 
struite par les trsectairesi», et un ministre, Jean-Charies Matile, d'origine 
hollandaise, qui résidait dans le village et parcourait rarrondissement. 

C'est surtout en Thiéraehe — h proximité de la frontière — que s'étaient 
concentrés les descendants des proscrits de 1 685. On en découvrit dans les 
huit cantons de l'arrondissement de Vervins 1676, savoir : canton d'Au- 
benton, a66, fi)rmant 67 ménages, dont 190 à Landouzy-la-VîlIe; canton 
de la CopeHe, 67 (17 ménages); canton de Guise, 101 (96 ménages); 
canton d'Hirson, 63 (11 ménages); canton du Nouvion, 274 (70 mé- 
nages), dont 991 il Esqudiéries; canton de Soins, 559, dont kh'j à Lemé 
(i38 ménages); canton de Vervins, i55 (45 ménages), dont 87 à la 
Vallée-aux-Blés; canton de Wassigny, 96 (99 ménages). rTons ees indi- 
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vidus, écrit le sous-prëfet le âi fractidor, sont d'une piété, d*une charité 
el dune tranqwllité exemplaires. t 

Trois temples avaient été élevés, sans doute des deniers des réformés, à 
Esqiiehéries, Landouzy-lâ-Yiile et Lemé. Ils étaient tons trois desservis par 
le ministre Jean Devismes, r^idanl à Valenciennes^ qui faisait annoellemeot 
plusieurs tournées. C'était, d'après une lettre du sou«-préfet, du 6 floréal, 
rrun homme de bien, instruit et très estimée. Le ministre en second était 
Jean*Lonis Drucbert, dont on ignorait le domicile. 

L'addition — d'aiileui*s bien simple — des divers chiflres que je vie&s 
de citer conduit aui condusions suivantes. On comptait à la^n de l'an x, 
dans le département de l'Aisne, 3,833 protestants, tous calvinistes et dissé- 
minés dans 70 communes. Cette petite agglomération ne dic^posait d'aucun 
bien ni revenu pour l'entretien du culte. Les totaux donnés par le préfiH 
paraissent justes, car si on les rapproche d'autres fournis par le recense- 
ment de 1817, qui semble jH^senter plus de garanties d'exactitude, on 
arrive à des résultats pour ainsi dire identiques : 3,83o protestants en 1817 
contre 3,833 en l'an x; la diminution des réformés dans l'arrondissement 
de Vervins est compensée par une augm^tation égde dans celui de Saint- 
Quentin. 

Il ne me reste plus qu'à parler — très brièvement — du nouveau grou- 
pement administratif des réformés de l'Aisne. La loi du 18 germind an x 
ne s'était pas occupée de la réunion des paroisses en églises oonnstoriales : 
ce fut le décret du 1*' vendémiaire an xn qui fixa l'étendue des circonscrip- 
tions ecclésiastiques ^'^ Comme il fallait une population de six nadlle âmes 
pour constituer une église consistoriale, tout ce que les protestants du dé- 
pai'tement purent obtenir, en l'an xu, ce fut rétablissaient d'une de ces 
églises à Monneaux pour l'Aisne et Seine-et-Marne, k laquelle étaient atta- 
chés cinq pasteurs pour les deux d^[>artements. 

M. LE PkésiDBNT remercie M. Soucbon de sa comrounicatton. 11 
serait à désirer que des travaux de ce genre fussent faits pour les 
autres régions de la France. 

En l'absence de M. V.-E. Velclin, correspondant du comité des 
sociétés des beaux-arts des départements, M. Pierre Boté résume 
le mémoire de l'auteur : Œuvres sociales du jvin' siècle : les fêtes des 
bonnes gens à Canon [Calvados) [1775-1755]. 

M. Veuclin a voulu, écrit-il, étudier Tune des plus belles œuvres 
sociales née dans la seconde moitié du xviii* siècle, sous Louis XVI. 
Il s'agit de la fête des bonnes gens, instituée à Canon, près Gaen, 
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fîi) 1776, par M. et M^'^Éliede Betuniont, institatioD admirable qui 
eubsisia jusqu'en 1785 et fit tant de bruitdans les feuilles publiques 
de Paris et de ia Normandie. M. Veuclin a recueilli sur les dix an- 
nées de cette fête des bonnes gens les détails les plus complets : 
contrats d'érection, correspondance édiangëe entre les fondateurs 
etTaulorité civile et religieuse, affiliation fraternelle avec la cé^ 
libre paroisse de Salency, noms de concurrents et des lauréats 
pour les prix du bon vieillard, de la bonne fille, du bon chef de 
famille et de la bonne mère ; noms des titulaires de brevets et mé- 
dailles d'honneur accordés h des étrangers au pays, mais déclarés 
bienfaiteurs de Thumanité, savoir, en 1777 : Tabbé de TÉpée; 
M* Pia, échevin de Paris; Tabbé Sauve!, prieur curé de Salency; 
Tabbé Delahaye, curé de Pavent; Tabbé Eustache, curé de Bric- 
quebec; M. Morgan, maire d'Amiens; en 1778 : M. Sigault, doc- 
teur r^ent de la Faculté de médecine de Paris; M. Lobiohes, 
avocat au Parlement de Toulouse; Raimond Ghabarde, de Carcas- 
sonne ; Bertin , marinier k Lyon ; Boussard, sauveteur à Dieppe ; en 
1780 : Augustin de Medavi, comte de Lion et évêque de Com- 
minges; en 1782 : Jean-Baptiste Dévie, sauveteur à Tassy-sur- 
Aisiie. M. Veuclin donne aussi le texte des relations détaillées des 
fêtes célébrées tant à Canon qu'en l'abbaye de Sainte-Barbe, celui 
des discours prononcés, des poésies, chansons et toasts de circon- 
stance, etc., auxquels il a joint, dans son manuscrit original, des 
reproductions de monuments, portraits, œuvres d'art et de curio- 
sités se rapportant à cette louable fête des bonnes gens que la mort 
de ses éminents créateurs fit disparaître trop tôt, mais qui servit 
de modèle aux nombreuses institutions analogues qui couvraient la 
France entière au moment de la grande Révolution, qui les dé- 
truisit toutes et, scion l'opinion de l'auteur, ne put les remplacer. 
A propos du mémoire de M. Veuclin, M. Pierre Bové rappelle 
qu'à la même époque on ne se contentait pas, dans les fêtes de ce 
genre , de décerner des prix de vertu, mais que, chose intéressante 
à noter, certains philanthropes et économistes y décernaient des 
prix agricoles» Cest ce qui se faisait notamment dans les Vosges. 
François de Neufchâteau, alors lieutenant général au présidial de 
Mirecourt et subdélégué de l'intendant de Lorraine, et le curé Du- 
quesnoy créèrent des fêtes de l'agriculthre où des récompenses, 
des médailles étaient distribuées pour encourager les paysans, 
hommes et femmes, les plus habiles dans les différentes branches 

5C. écoR. — CORGlès* l3 



Digitized by 



Google 



194 SECTION DES SCIKNGIS ÉGONOMIQUIS BT SOaALBS. 

des trtTaux des champs et de r^nomie mrale. Le dérouement ei 
la Tertu n'y étaient pas oublia. De bonnes épouses et fidèles mé* 
nagères receraient par exemple une quenouille d*honneur en ébëne* 
On sait que François de NeufcbAtean est le fondateur des eomiees 
et des expositions agricoles. Dans ces modeste? fêtes vosgiennes, 
auxquelles présidait le futur Ministre de Tintérieur et futur prési- 
dent de la Société nationale d'agriculture, on peut voir la première 
origine de ces utiles institutions. 

M, Li GaiN, membre de la Société nationale académiqve de 
Gheii)ourgY rappelle que Tun des lauréats , Tabbé Euslacbe, euré 
de Bricquebee, institua une £lte semblable dans sa paroisse. Il pa- 
rut vers 1790 un livre intitulé : 1m fk» dm bmme$ gm» d$ Cmm sf 
h$ roiièm de Briequêbec. 

La séance est levée à 1 1 heures et demie. 
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SÉANCE DU JBUW 19 AVf«L 1906. 

SOIIU 



PRÉSIDENCE DE M. DURICHEIM, 

■SMUS ID conté Wm tMTAei BiTOAIOVIS IT 8ClBVni«Q1itS. 

Assesseurs : MM. Émiie Works, corretpoodant de rinslitui; 
Georges Habiianp, membre du Comité, et Pasqaup, correspondant 
du Ministère. 

Secrétaire : M. Pierre Bote, membre de Tacadémie de Stanislas. 
M. Leyassbur, président de ia Section, assiste h la séanee. 
La séance est ouverte à 3 heures. 

M. LE PaésiaeiiT donne la parole à M. Dmoux, membre de U 
Société de iégisiatîoa comparée, correspondant du Ministère, pour 
répondre k la treiâèaie question du programme i&çfoêer le$di9êr$e$ 
mmièrm de comprmke la êoUdariU so^ale, 

M« Drionx rappelle que la solidarité sociale est4Uie de ces quM^ 
titas qm^ mm d^ titres divers, sont depuis longtemps étudiées et 
toodient à rotganisaiion sociale, aux groupements créés au sein 
des sociétés. Estant que fiiity elle est vieille comme le monde. Ac- 
tueliemrat elle sert d'étiqueU» à un certain nombre d'associations 
qui ont pour but d'améliorer la eon(dition d'une catégorie de per- 
sonne» n«ins lavorisées que leurs sembicddes au point de vue éco- 
nomiqne. Noos devons la considérer de plus haut et fiiire rendre à 
cette conception toot ce qu'elle peut contenir. La solidarité ne peut 
mériter le qualificatif de sociale que si elle a pour effet de cimenter 
tons les efiôrts individuels épars et réunir tous les bomines. 

Cesl la tentative £aile notamment en 1901-1909 par M^ Léon 
Bourgeois et l'auditoire remarquable qui a pris part imx confé- 
rences tenues à l'École des hautes études sociales. Le corps de la 
doctrine dont ia construction a été essayée par ces hommes émi* 

i3. 
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nients repose sur trois pierres angulaires : existence d'une associa- 
tion de fait impliquant des obligations réciproques; existence d'un 
patrimoine commun à tous les hommes, dont tous les hommes 
peuvent faire usage dans la limite de leur activité; maintien de 
réquilibre entre les hommes et compte h faire entre eux, en vertu 
du principe de justice, pour rëparer les inégalités injustifiées de 
Tétai social. 

Cette théorie a été critiquée et semble, à M. Drioux, pouvoir 
rètre avec raison. 

Si Ton admet ses conséquences concernant la limitation de la 
responsabilité individuelle et la modification de Tidée de liberté, 
on ne voit pas bien de qtioi se composerait Ce fonds commun à 
Tusage de tous les hommes et encore moins comment de là naîtrait 
ridée d'une dette envers nos semblables. Cette dette ne peut non 
plus être définie dans son quantum. Si Ton fait intervenir l'idée d'un 
quasi-contrat pour réglementer cette dette, il ne serait pas mutuel, 
comme le dit M. Bourgeois. 

Mais il n'est pas nécessaire de faire appel à ces considérations 
pour fonder l'idée de dette sociale. Elle existe par le fait seul de la 
solidarité qui nous unit à nos contemporains. Il y a là un fait, ori- 
gine d'un quasi-contrat certain. Si ce quad-contrat n'est pas mutuel 
dans son essence , il n'empêche pas de superposer l'idée de solida- 
rité sociale à celle de mutualité, en la vivifiant par le principe gé- 
néral de justice formulé par Kant. Une fois les œuvres de prévoyance 
sociale instituées par des moyens appropriés et par l'initiative in- 
dividuelle, un fonds d'encouragement à ces sociétés pourmii^l être 
fondé, conclut M. Drioux, comme l'a fait la loi du 3i décembre 
1896, grâce aux subventions, non plus de l'Etat, mais de tous ceux 
qui n'ont pas le besoin de faire appel à ces œuvres en raison de 
leur situation sociale plus favorable? On ferait de ceuxH^i, pour 
emprunter une expression de M. Paulet (des membres honoraires d 
des œuvres de prévoyance sociale. Oe serait un moyen de pacifica- 
tion sociale auquel il est de notre devoir de recourir. 

M. Lis PttisiDKNt remercie* M. Drioux de son intéressante commu- 
nication, et la parole est doiinée à M. Alfred des Cilleuls sur la 
même question. 

L'introduction de la vogue de certains termes tient trop sou- 
'veul, a dit M. des Cilleuls, à leur caractère vague et parfois éqiii- 
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voc|ue qui ouvre des perspectives quon peut, individuellemeot, 
embellir à son gré. 

La solidarité sociaie se trouve au nomkre de ceç expressions 
commodes, séduisantes même, en apparence^ mais dangereuses en 
réalité. 

D'un^ manière générale, des personnes sont dites solidaires, 
lorsqu'elles doivent répondre les unes des autres; or, en principe, 
on est responsable seulen^ent de ses propres actes ou de ceux des 
tiers sur lesquels on a autorité; au ddà de ces limites il faut, pour 
être engagé par le fait d'autrui, un pacte qui oblige à supporter le 
poids d'une responsabilité nécessairement corrélative à d^ avan> 
tages positifs ou présumés, car nul n accepte de charges qu'il pour- 
rait ne point assumer, à moins de reconnaître, en elles, le prix de 
services rendus ou à rendre. 

Voilà pourquoi il est admis que la soUdarité ne se présume pas, 
ouiis doit être expressément stipulée. 

Par une conséquence forcée de cette règle, il convient d'ajouter 
que les services attendus d'un engagement solidaire pe se présu- 
ment pas non plus, c'est-à-dire qu'ils sont censés être connus, 
d'avance, sinon dans leurs effets précis, du moins dans leur nature 
et leur étendue exactes. 

En appliquant ces vérités aux associations politiques, on voit 
aisément, que cellesHÛ ne peuvent invoquer la solidarité, enin* 
leurs membres, qu'à l'égard des moyens de procurer la liberté des 
personnes et la sûreté des biens; tout ce qu'on exige au delà, ac- 
cuse l'oppression des gouvernants ou le manque d'initiative indivi- 
duelle. 

En fait, il est manifeste que les plus chauds partismis de la soli- 
darité sociale, de nos jours, sont, en même temps, des apôlres 
fervents du système de l'État-Providence ; cela justifie la critique 
du terme qui se prête à une telle extension de portée. 

M. des Gilleuls estime donc qu il y aurait lieu de Tamender, en 
disant : soUdamté publique ^ afin de marquer deux choses : 

t"* Que les membres des sociétés politiques ne sont débiteurs 
solidaires qu'à l'égard de la réalisation des avantages communs et 
indivisibles; 

d"" Que l'on n'entend point substituer l'État, agissant comme 
personne civile, à l'activité des particuliers; qu'au contraire les 
services de gestion doivent se restreindre aux mesures qu'impliquent 
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la saaYégarde des droits inditiduels et le mahitieH de la paix ptH 
blique ou de Tindépendance nationale. 

Après les remereiem^nts qu^adresse M. lb PaÉsiftEiir k M. de§ Cil- 
leuls, la parole est donnée & M. le pastenr Arboui, qni veut ramener 
toutes ses remarques à une seule. Suivant lui on abuse de ee mot 
d^oMigation et Ton veut faire produire à la sriidarité ee qn*elle ne 
donne pas. 

On a parlé de retraites ourriëreê. Il ii*est pas exaet, eomme m 
Fa dit, que le patron soit obligé de réparer Vnmre de ronvrier 
comme eeHe d*un vieil outH. 

L'ouvrier peut se séparer de loi au premier jour. M. Arbonx ne 
voit pas non plus ee qui oblige l'ouvrier à aaerifier une partie de 
son salaire. (Test sa propriété. Ainsi tout eela n'est pas démontré. 
Mais ce qui est certain , c'est le danger de telles doctrines. Les syn» 
dicats ouvriers ont dit : <rNon, nous ne voulons pas contribuer, car 
la retraite nous est due. Votre biéti-étre même est une serte de 
dette envers nous. ^ 

M. Arbout croit qu'on crée là des dettes que nous n'atons pas. 
On oublie celle que nous avons, selon Kant^ au fend de la eoiH 
science. Parlons de la vieille obligation morale que nous avons en^ 
vers les déshérités et nous serons tous d'accord. 

M. PASCAtJD considère que la solidarité sociale est nne idée qui 
recouvre les sentiments les plus généreux , mais ne repose sur ant- 
enne base solide. Le fait peur un employeur d^avoir nn employé 
qui lui consacre un travail régulièrement rémunéré, alors même 
que rage de la fatigue arrive, ne constitue pas à ce dernier une 
créance sur Temployeur qui Ta payé. Entre les membres malheu- 
reux de la société et ceux que la fortune faforise, il n^y a pas de 
quasi-contrat obligeant ces derniei^s à venir en aide à ces malheu^ 
reux. La juxtaposition des uns et des autres dans la sodété ne sau- 
rait engendrer pour les uns des obligations, pôur les autreardes 
droits auxquels aucun fait positif ne donne naissance. Les droits 
seraient en outre très dangereux, car ils donneraient ftletirs béné- 
ficiaires le moyen de se dispenser de tout effort pour améliorer 
leur situation. Les lois anglaises sur le paupérisme sont fi pour le 
démontrer, car ce ne sont pas elles qui ont diminué le nombre des 
indigents, mais bien les trade-unions et les mutualités. 

La base des institutions d'assistance et de bienfaisance doit donc 
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vëfOêêr 811V m aolre priseipe qu'un droit : sur le de? oir aoeial que 
les seMlimeiits d'altmisme et de générosité qui TÎvent au cceur de 
rhomme doivent lui faire adapter et dont Tintérét bien entendu 
de la seciélé à oe que tous se» membres eoiait le moins malben- 
reox qu'il eal possible lui fait une règle inéluetâble. 

M. Alfired ais GiliiKuls demande à évoquer un souvenir historique. 

A la fin du xt* sîède et au début du xvi*, le Parlement voulut 
mettre 6i au fléau de la mendicité. H institua des ateliers de travail 
forcé, à l'exemple de ce qu'avait fait, à Lyon^ l'initiative des bour- 
geois ^ û oréa l'aumAne génénde, qui devait soulager toutes les mi- 
sèrea infdontaires. Or, au bout de quelques années, un acte royal 
rsoonnut qu'à raison des mesures prises wla eharité avait été mer- 
veiUeusement rsfirmdiei). 

n est clair que la promesse donnée, au nom de l'État, de venir 
en aide aux infortunes énerve l'effort individuel, le sentiment d'ai^ 
truisme. 

U est ensnite passé k la discussion de la première question du 
programme : Disjwrtisn et nfpattê d$ la socMogii et de teOmogrêftiie. 

bi l'absence de M^ ai la Gias^uui, membre de la Société de 
législation comparée, inscrit, la parole est donnée immédiatement 
à M. René Woaus, secrétaire général de la Société de sociologie de 
Paris. 

Il expose que, suivant l'étymologie, l'ethnographie est la simple 
description des peuples ; la sociologie est la science des sociétés. La 
première ne lait que réunir des matériaux; la seconde, arec ceux- 
ci, construit des édifices. La première analyse, la seconde synthé- 
tise. D'autre part, l'ethnographie n'étudie que les sociétés barbares 
ou sauTagts; la sociologie s'intéresse, au moins autant, aux sociétés 
civiiiséee. L'eUinograpbie ne peut s'attacher qu'au présent, car on 
ne saurait décrire que ce que l'on a yu ; la sociologie tirait égale- 
ment compte du passé. De tout cela on peut conclure que la socio- 
logie emprunte à l'ethnographie une partie des données qu'elle 
élabore, mais une partie seulement. Seulement, cette partie est-elle 
la plus importante? 11 y a quelque raison d'en douter. 

L'ethnographie a rendu de grands services à la sociologie quand 
reiie-ci s'est constituée. C'est ainsi que les recherches sur la famille 
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«hez les peuples plus civilisés ont £iii eonnaitre une foul« de formes 
d'unions (androgamie^ mariage par classes^ etc.) dont Tétude a été 
singulièrement profitable aux sociologues et a élargi les idées cou* 
rantes sur lorganisation domestique. Mais aujourd'hui on (leut 
croire qu'il y a plutôt intérêt à s attacher à Texamen des grandes 
sociétés civilisées de l'Occident contemporain. 

Non seulement leur connaissance nous est pratiquement plus 
utile que celfe de toute autre, mais scientifiquement elle importe 
plus, car ces sociétés, étant plus complexes, offrent une plus riche 
matière à Tinvestigation. 

Leur histoire même, Tétude des formes sociales qui les ont pré- 
cédées dans les mêmes régions, a peut-être plus de portée que la 
description des peuplades contemporaines arriérées, car elle révèle 
des types à la fois plus parfaits et plus perfectibles. Les données 
ethnographiques ne sont donc pas la principale source d'informa- 
tions de la sociologie actuelle. 

M. LE Président remercie M. René Worms et indique qu'il n'était 
pas venu pour parler lui-même de la question posée au progranmie, 
mais puisque M. Worms l'invite à dire son sentiment, il pense 
qu'il aurait mauvaise grâce h s'y refuser. 

Il est bien clair que la sociologie ne se confond pas avec l'ethno- 
graphie ; mais il parait impossible à M. Durkheim de borner l'eth- 
nographie À n'être qu'une étude descriptive. Il n'est guère de tra- 
vaux ethnographiques qui ne soient explicatifs en même temps que 
descriptifs. Si la sociologie dépasse l'ethnographie, en revanche 
l'ethnographie est une science sociologique. Ce mot d*ethnographîe 
est d'ailleurs sans acception définie. On dit que c'est une desmp- 
tion qui a pour objet les sociétés non civilisées ; mais l'expression 
est d'une extrême indétermination, car il n'y a pas de société hu- 
maine qui n'ait sa civilisation. Il y a là un de ces cadres seienti- 
fiques qui, parce qu'ils se sont formés d'une manière empirique, 
sont destinés à se transformer dans l'avenir, au fur et à mesure 
que les différentes branches de la sociologie prendront davantage 
conscience d'elles-mêmes et de leur solidarité. 

Enfin M. Doukheiii croit devoir ajouter que l'utilité de ces études 
ne lui parait pas destinée à diminuer dans l'avenir. Les sociétés* 
dites inférieures ont pour le sociologue un intérêt tout particulier : 
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toutoA Us (braies sociales, que Tob observe distinguées et organisées 
dans les sociétés plu^ complexes» s y retrouvent dans un état d'in- 
terpénétration qui en manifeste mieux Funité. De plus la fonction 
des sociétés plus avancées ne se peut comprendre que quand on 
est renseigné sur Torganisation des sociétés moins évoluées. 

M. René Worms s'associe aux réserves faites par M. Durkheim, 
et un intéressant échange de vues a lieu, h ce sujet, entre les deux 
orateurs. 

En Tabsence de M. L. Ponsinbt, membre de la Société d'agri- 
culture, commerce, science et arts de la Marne, M. Georges HABHAfia 
accepte de se charger de rendre compte de sa communication. 
H fait observer que M. Ponsinet établit que Tethnographie est une 
science descriptive et superficielle, et la sociologie une science de 
classement et plus profonde. Le débat qui s*est précédemment en- 
gagé entre MM. René Worms et Durkheim montre bien la portée du 
travail de M. Ponsinet. 

M. Habmand accepte de rendre compte de la communication do 
M. Paul Mabtin, foadateur de la Société lori*aine française des Amis 
des arbres, sur la mutualit é fmre $tiè re, 

Ce mémoire est ainsi conçu : 

Dans les temps recuié9, en Lorraine comme dans toute la France, les 
CorMs couvraient i peu près, sauf de fadhles espaces défrichés et mis en 
culture, la surftce du sol. Le gibier qu^elles procuraient, avec le poisson 
des rivières, suflMaient à Talimentatioa des habitants. 

La diminution de la surface forestière en France, survenue relativemeat 
en si peu de temps , n^est pas un fait isolé. Elle s'est produite en tous pays , 
ou l'accroissemait de la population, des besoins nouveaux, la rar^ du 
gibier et mille autres causes ont changé la manière de vivre et forcé les 
habitants dont le nombre augmentait sans cesse, à chercher une alimenta- 
tion indispensable dans la culture que leur assuraient des défrichements. 

C'est i partir de 18&8 que commence réellement le déboisement de la 
[dupart de» forêts, dû surtout, comme nous venons de le voir, à la grande 
extension de Tagrieulture* De nombreuses fermes champêtres prennent 
possession de ces espaces déboisés; des prairies se créent, des champs se 
couvrent de magnifiques céréales. Ces fermes qui étaient d'un rapport ei^- 
cellent il y a une cinquantaine d'années, sont aiqourd'hui de peu de valeur. 
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par iiiita àe la diorté ds itiaii^*aiQVM i 

oampag^. EHea aont akn Tendiiea à yîI piû» k pld» Mttvenidaai te bot 

de fefiîire ee que Teti a déGût , e^eai^-ilire de rcboiaer^ 

En 1793, on prévoyait déjà cette catastrophe, car i'AdminislFatioii m- 
périeure donnait des ordres pour empêcher k» d^ts immenses qoi mena- 
çaient les forêts d une perte prochaine. La Convention nationale ne se con- 
tentait pas de Vouloir le bien pour le présent, eUe le voulait aussi pour 
Tavenir. Cet arrêté qui devait avoir la plus prompte publicité avait été 
transmis pour exécution aux administrateurs forestiers, aux juges de paix 
ainsi qu*aux sociétés populaires. C'était là de sages mesures qui furent mai- 
beureusement bien peu écoutées. 

Ces sociétés popidaires auxquelles cet arrêté avaîl été eomnaftiqiië ne 
comprenaient sana doute pas de sociétés d'irAflûs des Arbms* , donft las 
membres si dévoués à k ^viouiture et à la cause jbnstiire auraient lait 
tous leurs eflSarts pour laire mentir les paroles dn grand Cdbert : rU 
France périra kute de bois !n et pour mainlenir ces bdies forêts qui sont k 
{^oire et la parure de la France. 

Nous ne voulons pas que de semblables faits se reph>dulsent de nos 
jours. Nous sommes tellement partisan de ta Conservation et de Texteosion 
des forêts que nous les considérons comme aussi nécessaires , aussi utfles à 
la vie sociale que Toxygène à k vie individuelle. 

Nous aHoos exposer ks crnivres de oMoalilé krartlèrc qoe floua ilvois 
créées en vue de propager et de protéger sur notre vieiik tesre knaîne, 
k pkntation des arbres forestiers ou fruitiers qui sont son ornement, aug- 
mentent sa richesse et contribuent à sa sécurité^ oSr chèque rsbokeur qui 
pknte un bouquet de bois, si petit soit-il, contribue pour sa part à k 
défense nationale et à la retraite de reotahisaeur. 

Les épines maéquent et proUfgfent I atosi que le» fossés de sMinre dés 
massifk forestiers. 

Il y a donc un intérêt de premier ordre è multiplier ks arbria sur un 
sol qui est visHé presque périodiquement et plusieu]^ fois en un siède par 
nos Voisins d'onfre^Rhin. 

GeCte question de défense du pays'par des ^upes disstoinées dans ks 
massih boisés, créés ou à créer, est de premier Ordre. Les ^Revues wt&- 
taires^ ont dd f aborder plus d'une fois. M. Hervé^Mangon, Miniilre de 
ragrieulture, a soulevé et esquissé un coin de cette très importance question 
-- pour nous autres Lorrains — dans un diseours mi^rrt qu-il a pro- 
nonêé à Nauey, lors de la dêtore du Goncoutu régional agrieok qui t*y M 
terni, il y a vitigt ans environ, vers i986, «pproxiniativettient. 

M. Hervé-Mangùn, Ingéûieiir hors ligne, lenah grand cas des forêts 
lorraines dut poifits de vue : 1* de k défense du territoire contre Tlnvasion; 
9* de k réfflutiéffition des capitaux fonciers représentés et rémunérée par 
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l« boiaeiMOt; 9^ de la rtemtfrttira im trmdOeiin mraax fbreilien^ si 
itn &mmùiê de mm ûâmpÊgom. 

CoMne iM bergers dt Virgile, préeoaîfODftlei ftrlU^ lei plaiiUlîoiit et 
le ebéne minuscule, appelé peut-être à devenir un jour wê géant «rpourvu 
que lÂm lui préli vie^r. 

Chère sylviculture I Consolante et réconfortante; semeuse d*oubli; maî- 
tresse de philosophie, • — qui nous aide à vivre heureui car elle Uous 
«iqprend la patience, la soumission aux décrets du ciel, la modération de 
nos délire et Tamour de la vie aimj^e, saûs apprêts, sans vanité. 

Si le vice p^t être dffîni, ainsi que Ta fait J.-fi. Say, rrle sacrifice de 
Tavenir au présent" la sylvicidture en génàral, le reboisement des sols en 
particulier, peut être considéré comme un acte grandement mâitoire car 
ffC^est le saôîfice du présent ^oïste à Tavenir charitable, altruiste « géné^ 
reuxT). 

Le reboisement des uiê pauvres on incultes nous ftit faire an profit des 
générations k venir un sacrifice que nous voùdrkmi que le» g éu ératfamn 
aient ISiît an profit de h nAtre. 

Nottbreoseê seraient les considérations k date valoir ponr i^dtaosser et 
glorifier la plantation des arbres ! . . . 

h GaiAiTioii M LA SioinM i.0BR4iifs DBS AiÊiê DMê Ammmês. 

Nous avons pensé tont d*abord qu'il était ulik de aréer an Lonraioa une 
aeetion de la aoeiété fiireatière françaiae des Ànm dé$ Arkif* 

Le senlimeni qui lums à iervi de guide dans cette aréation« vous le tron- 
virea daa» votre cœor : c*edt le senliment patriotique; o*t0t Tarnoor dtt aol 



' Ea tDtrtpi!eBant êetta oeavre éminanment utile et moraiiiatriee, d'iMi 
intérêt vraimeoft nêtioial, notre senle ambition a toiyours été eiUe-ct ; 
servir noire payai 

Tous les admirateurs de la nature, aussi bien que les utilitairea oayt 
applaudi à eette eréatioa» et dt tous les pointa de nos troia départements 
lorraina : de Meurtbe^MoaeUe« de la Meuse et des Vosges, on a sahid 
aveo sympathie la fiuidation: de ortie aeetion lorraina» dont le siège tte 
pouvait être mieux plaie qa*à Naneyi où le trouve TÉcole nationale des 
eaux et forêts, et que Ton peut appeler à jnste titre la capitale ibrêstière 
de la France. 

Cette création nous a valu de la part des hauts fonctionnaires de TAd- 
ministration des eaux et forêts et de toutes les personnalités marquantes de 
la sylviculture, des éloges, des compliments et de nombreuses fi^icitations 
auxquelles nous avons été très sensible. 
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Ed 1905 niNis avons obtoaa le prix 4*iioiuiear de «ylTicoltajre, oflM 
par M. le Président de k République, et la Soeiélé oaliooale d'Encouragé» 
meut au Bien nous a décerné une médaille d*bonneur en ai^^t pour 'dé- 
vouement à l*Humaiul£ 

Non seulement des forestiers, des sylviculteurs, det reboiseurs, ont 
l'épondu À Qolre appel, mais encore de nombreux citadins amoureux de la 
campagne dont les arbres constituent le pins grand cbarme. 

Nous avons également en le précieux appui de plusieurs dames qui sont 
venues se joindre à nous dès la première heure pour montrer ton! Tintera 
qu*eUes portaient à cette œuvre, et disons-le bien haut, dans leur aflection 
pour les arbres et les sombres forêts, ce sont dies qui ont été les plus élo- 
quentes et les plus efficaces auxSiaires de cette association dendrophile. 

La société fonctionne parfaitement depuis le âS décembre 1901, date 
de son inauguration k TÉcole nationale forestière, et facilite les bonnes vo- 
lonté, qui n'ont jamais manqué, mais qui ont besoin de s*entr'aider pour 
réussir Elle a déjà fait preuve de soo eiistence, en offinant une grande 
quantité de grailles forestières à ses nouveaux adhérents, et des milliers de 
plants d'essences résineuses ont été envoyés k titre de récompenses et 
d'oicom'agements aiix aombreuses sociétés scolaires forestières lorraines. 

Le compte rendu des séances qui ont eu lieu, des excursions qui ont 
été organisées dans les plantations forestières ou fruitières, se trouve inséré 
dans le BuUetin de la société. 

La presse s'est toi;qoars montrée ti^ bienveillante envers nous. Elle sui- 
vait avec intérêt les efforts de notre association et son concours fut entiè- 
rement acquis k notre œuvre. 

Les journaux : fc Bais, VÉeho foreêtkr, h Petit Fwmtkr de VEêt, l'Ett 
fn^eêtier, le Petit Jaitmai, l^Étaile de VEêt, tècko towhi*^ k Afense, le Bon 
Culiivateur, le Républieam de tEst, l'Impartial de VEu, VEtt répûbliemn, 
le Mémorial des Vosges, l'Abeille des Vosges, etc.> se sont beaucoup ^oceu- 
pés des Amis des arbres, et, bien souvent, ont inséré dans leurs colonnes 
des articles dont le but était de favoriser le déveioppemont de cette 
œuvre humanitaire et de défendre nos arbres lorrains, qui sont de si gé- 
néreux amis. 

GrAce k cette propagande et à nos eflforts personnds, nous sommes 
arrivé à recruter un certain nombre d'adhérents, ei nous sommes heiueux 
de dire que le chiffi^e s'accrott sensiblement de jour en jour, comme le té- 
moigne le tableau ci-^près. Ajoutons que onze décès ont été enregistrés 
depuis la fondation de la société. 
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BVIBQTIF 0K LÀ SBCTHM FOUSTIEIB LOftBAINB W sS DécUMB 1901 
Att 98 otelIBU 190&. 



DATES. 


MEMBRES 


TOTAUX. 


FOFTDATBDRS. 


S008CBIPTEUM. 


38 dëccmbre 1901 (inaugura- 
tion de la Mction ) 


9 

5 

19 

45 


55 

75 

i55 

990 

3oo 
339 


55 

77 
160 
939 
399 
377 


1 5 mai 1 909 


16 mai ioo3 ••• 


ai mai 190/1 


95 mai 1 906 •.•••••• * 


mH diV^mhrp 1 90? 





Noos sommes fier de pouvoir dire que cette œuvre est devenue promp- 
tement sympathique h Topinion publique, témoin Tardcle de M. Emile 
Hinz^n, le sovant et distingué conférencier qui, dans une rr Lettre de 
Paris 9 , a si bien su montrer Futilité de la société et faire Téioge de I*arbre, 
Tami des amis, disait-il si spirituellement 

Et cet autre article (t Nancy pittoresque» , dans lequel Tauteur demande 
h la société de planter des peupliers dans un des plus jolis coins que tra- 
verse la Meurthe. L'idée est excdlente, et. cda va sans dire que nous 
n'avons pas manqué cette occasion de pouvoir élre agréable au sympa- 
thique président de la société des pécheurs à la ligne, M. Bichal, 
doyen de la Faculté des sciences de Nancy, conseiller général de Meurthe- 
et-Moselle. 

Les pécheurs, ainsi que les nombreux promeneurs naucéiens, s*en ré- 
jouiront assurément 

N'oublions pas de dire que le Ministère de l'agriculture, le déparlenient 
de Meurthe-et-Mosdle, les villes de Nancy, Commercy, Neufchâteau, etc., 
nous ont voté des crédits relativement importants. 



IL GiiéATioN hu soQiiris scolaires forbstièrbs» 

Parallèlement à la fondation de la section forestière lorraine des Amis 
des arbres, nous avons créé, avec Taide précieux de dévOuA instituteurs, 
de petites associations a^ant pour but d'attacher à leur pays les jeunes 
écoliers, et, en génénl, tous les amis de la commune en ïsê intéressant à 
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sa prospérité par le boisement des terrains incuUes, par k conservation des 
nids, la protection des oiseaux ntiles è ragnenltnre, enfin par la deftruc- 
lion des parasites qui vivent sur les arbres et ies miUiers d'insectes qui les 
§iuEabiaient- At las dévuMut».- • - - .. .«._. ^,«. . 

\ M. Barberet, directeur de la mutualité au Ministère deTintérienr, auquel 
nous avions adressé des renseignements sur ces sociétés , a bien voulu nous 
kéliciter des heureux résultats obtenus par ces créations. trLeur valeur et 
leur utilité, dit-il, sont incontestables, et il est k souhaiter qu*dles se 
(lévdoppent, non seulement en Lorraine, mais dans toutes les r^ons 
forestièi'es.T) 

'* Leur nombre est actuellement de &6, représentant 3,ooo membres 
environ. 

MbD BTHB'BT-MoSBLLB. 

Sociétés d*Allab — Andilly — Avrainvflle — Barizey-la-Cdte — Bayon — 
bruley — Dieulouard — Golombey-les-BeDes — GréziHes — Lagney — Man- 
"Ttt'BBi-ftyatrt-Tftwrf '*- ^^T^î ^iv ^ f* »- PMrnoiiilwriJ i'^ Rrîm» «.. IluiîUey^ 
aux-GroseiHes. 

Mbusb. 

Sociétés de Breux — Ghauvency-le-Château — Chauvency-Saint-Hubert 

— iuvigny-sui^Loison — Montigny-les-Vaucouleurs — Ken^fitte-sur-Aire — 
Triconville — VaroéviHe — Villedoye. 

VosGis, 

Sociétés d*Aaould - Arrentès-de-Corcieux — Avillers — Bau-de-Sapi - 
Beulay — Charbonnier^ (Saint-Maurioe-sur-MosdBe) ^ Golroy-la^rande — 
Denipaire — Domjulien — Ëstrennes — Frapelle — Gemmelaincourt — 
Gerbépal — Laydine-du-Houx — La Petite-Fosse — Lesseux — Lubine — 
Lusse — Neuvillers-sur-Fave — Quieux-le-Saulcy — Bacécourt — Bomont 

- Le Valtin. 

La protection des arbres! La protection des oiseaux! 

Deux causes qui nous sont chères et pour lesquaDes nous avons tant de 
fois combattu. Qui nous eut dit qu'un jour viendrait où eDes franchiraient 
le seuil de nos écoles primaires I 

Bemercions n^tro sympathique député. M* le d^etenr Gliapuia, de sa 
bienveillante intervention auprès de M. le Ministre de Tagriculture, en 
Jkvêur de ces uUtes assodalioos, et que soient (&kàié$ conune à convient 
ces dévoués iastiUlt^uI» qoi^ dans le présent, préparent lavepir! 

L'ammdisiepiûat de Toul « pris mm plaoo d*hoo«u9ur dans ce mouve- 
ment d'argaoisatîon de sociétés scolaires forestières qui constituent en 
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q wi qu i sorte f eDfleifMiiieQt prÛBâire ferasiMr, eowne le ilbait au Coq- 
grèt intâniattîoiial dfe sylvienhnre (Rome 190S), M. le oeoteilkr d'ÉM 
Daubrée, directeur géoinl èm fitox et Forêts $n liioÎBtèffe de ragrieol* 
t«e,f enseignement seeondaira ëtant domi^ par TÉcoie fereatièra das Barres 
(Loiret), et l*en8eigiiement sopérieor par rÉcole nationsle des eani et 
fefféls à Naney. 

Qmà agréaUe plaisir proeure la tqé de œs petits travatHeurs sylvioolest 
Qu*oii est heureux de voir toutes ces bomies volontës réunir leurs efforts et 
Boniver aioai iVieaple de la mutaatilé à nos popoiatioas cpii, ïnSm t en 
eaottaîaaent encore si peu les bienfaits. 

Aux plus travailleurs, Tinstitutenr donne en récompense de petits ploits 
qo*îls vont meCire en terre dans un omn de la propriété finnilide : tCe 
seul des arirm â eux; ils en smr^eiUmt U arm tmmt ; ils lu prûêègmU; c'est 
M» Ktmdefbiê qm tes mtk mu toi naiÊl.n 

A côté des sociétaires actib se trouvent les membres hononôras recrutés 
panni les personnes aisées du vHlage. Gdies-ei a ppo rt en t lenr obole k ces 
utiles associations : 1 franc par an I II bot des {dants, et, « Ton installe 
nne p^iinière, il fitnt à ostt»« des engrais, des semences, «ne elAture, 
un abri, une banderole portant le nom de la société, et kint cela 
s'achète I 

U est vrai que la société forestière lorraine des Amis des arbres, sous le 
patronage de laqudle des sont placées, ne leur ménage pas ses subven- 
tîops, ses encenragements: mais de même qu'il est difficile de préparer un 
bon dtner sans argent, ainsi que le demaiîdait il son cuisinier VÀtwt de 
MoiièrB, de mémo une société forestière a besoin de qudques fonds pour 
la cuisine de ses jpianlatîoas, 

N'hésiloos donc ps à donner nos vùigt êoui. Plus nous en aurons, 
meilleure sera la cuisine 

Exprimons le vœu que Tœuvre si biài commencée dans Tarrondisse- 
ment de Toul continue à se propager dans le surplus du département de 
Meurthe-et-Mosefle et dans les départements de la Meuse et des Vosges , et 
même au delà. 

La eoeiélé for es t i è m lomdne ne manquera pas d'y contribuer en faisant 
des déKvraneas gratuites de plants, graines (en igo&Mgofi: 9t.Boo plants 
et 37 kilogr. 5oo de graines ont été distribués) et en attribuant des réoom» 
penses à ces associations et à leurs fondateurs. 

Ainsi d'année en année pourra se réaliser, grâce à ces jeunes âèves, le 
projet iaotastique de fexcen trique abbé Coton, candidat-député, qui pro^ 
mettait à ses électeurs le reboisement des terres incultes par des couvents 
à établir au milieu d'elles. Ce sont ces écoles vivantes et familiales qui 
remplacent ees couvents imaginaires; dles feront aussi bien pour le reboi- 
sement , eHes feront mieux pour la prospérité générale du pays. 

Aimmis donc les arbres, les beis, prol^|eons4as et propageons-les, notre 
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exisleoce est intimemeat liée à la leur; lorsque la dernière hréi disparaîtra 
de b surbce du globe, le dernier jour de rhumanitë aéra proche, car anr- 
viendront la misère, Témigration et la dëpopdation. 

Les arbres ne nous donnent-ib pat leor ombre^ leur bois, certains 
même leurs firuits? 

Ils pwifient Fair, retiennent ënergiquem^t la terre par leurs innom* 
brabies racines entrdaoées et la rendent plus fertile en empèdiant la sëdie- 
resse» 

Une fois les forêts détruites, plus de cultures, mais de vastes plaines 
marécageuses où de maigres bestiaux vivront péniUement d'une lierbe dure 
et indigeste. 

Plus de fleuves navigables, mais des cours d'eau torrentueux, a peu près 
à sec pendant Tété, gonflés outre mesure durant Thiver et achevant alors 
de stériliser les plaines environnantes en les inondant de leurs eaux char- 
gées de graviers, de sables et de limons. 

Encore une fois, aimons les arbres, les forêts I C'est le devoir de tout 
bon citoyen , de tout bon Français I 

Inculquons cet amour aux générations futures; ce sera rendre service à 
la patrie, car: 

Aimer les forêts , c'est aimer son pays I 

A roccasion de la communication de M. Paul Martin, M. Georges 
Habhaiid, appuie les conclusions de M. Martin. Il souhaite Texten- 
sion du boisement des montagnes et des sommets des chatnes 
secondaires : l'intérêt des communications fluviales, de la conser- 
vation du courant des fleuves et de celle des ports eux-mêmes est 
attaché au boisement des montagnes è la partie supérieure du 
bassin des fleuves. 

Il rappelle au Congrès Teffort intéressant de la société du 
Touring-Club, s attachant par ses comités régionaux à encourager 
la conservation des forêts et le reboisement; ainsi que Teffiort des 
sociétés d'art public et du congrès international d'Art poUic de 

M. Harmand indique, en terminant, tout Tintérêt qui s^attachait 
à la célébration dans les campagnes, et surtout dans les régions 
montagneuses, de la fête des arbres, qui est connue en Angleterre 
et en Amérique, sous le nom dVarbor-day?). Ce serait pour la jeu- 
nesse des écoles primaires une occasion instructive et hygiénique de 
fêtes qu'on devrait encourager; il rappelle tout le charme que les 
Préraphaélites anglais ont attadié à la fête de la reine de mai riiex 
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les enfants anglais, fête qni présente bien des points de contact avec 
le sujet traité par M. Paul Martin. 

M. Georges Habuaiid résume ensuite en quelques mots, en 
l'absence de Tauteur, un mémoire envoyé par M. René Poussin, 
membre de la Ligue nationale de la prévoyance et de la mutualité, 
et intitulé : Des retraites mutuaUstes. 

Ce mémoire est ainsi conçu : 

Les sociétés de secours mutuels font Tassuiauce maladie. C'est leur prin- 
cipal rôle, et c'est exclusivement pour cet objet qu'elles se sont primitive- 
ment constituées. La loi du i5 juillet i85o> qui fut la première à les 
reconnaître , les classait comme organes d'assistance et leur interdisait de 
promettre des pensions de retraite. Leur domaine était celui de l'assurance 
temporaire. 

Par leur diffusion , par leur organisation intérieure, par l'esprit de soli- 
darité qui les anime , grâce aux concours moraux et 6nanciers qu'elles ont 
rencontrés dans notre pays , les mutualités ont pleinement satisfait à leurs 
obligations statutaires touchant le service maladie. Les rapports du Minis- 
tère de l'mtérieur, dont relèvent ces institutions , montrent lem* progression 
au cours du dernier siècle , et témoignent en même temps dti prodigieux 
développement qu'elles ont pris depuis i8g8. 

L'aptitude de ces sociétés en matière de retraites, a été diversement ap- 
préciée, au cours de la discussion de la loi sur les retraites ouvrières, à la 
Chambre des députés. D'aucuns ont pensé que les mutualités devaient se 
cantomier dans le service maladie, afm d'éviter les diflicultés de gestion 
inhérentes aux engagements à long terme; c'était le sentiment du législateur 
de i85o. 

D'autres démontrent l'aptitude des mutualités par les résultais 
qu'elles ont déjà obtenus. D'autres cunn, tout eu rendant hommage aux 
efforts antérieurs, adressent quelques critiques aux pi'océdcs de gestion 
suivis jusqu'à ce jour en matière de retraites; ils reconnaissent que ces pro- 
cédés devraient être améliorés et qu'ils s'accommodent mal, au surplus, d'un 
régime d'obligation. 

Diverses améliorations ont d'ailleurs été examinées par d'éroinents mu- 
tualistes dans les divers congrès triennaux qui ont été tenus en France, de 
i883 à 1906, par le Conseil supérieur de la mutualité, par la Ligue 
nationale de la prévoyance et de. la mutualité, et par d'autres corps 
savants. 

Nous voudrions apporter notre contribution, en présentant une solu- 
tion qui s'mspire à la fois des conditions particulières de formation des 

se. écON. COIfGMfes. 1 4 
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retraites mututlistes, et des règles teQhIl^ue8Îw^ toutogestioa 

éclairée. 

Nous rechercherons tout d'abord comment les sociétés de secours mu- 
tuels ont, jusqu'il ce jour, géré leur service de retraite, et 4pi€b sont les 
principes ({ui les ont inspirées. 

C'est le déoret-ioi du a6 mars i85a qui, en levant rinterdietion faite 
par la loi de 1 85o , autorisa les sociétés de secours mutnds à promettre 
des pensions. Mais il y mit cette condition, qu^dles compteraient un 
nombre su£Bsant de membres honoraires. Voilà comment la retraite mutua- 
liste se trouva alimentée dès Torigine par des subsides extrasoeianx. 

Depuis cette époque , les sociétés continuèrent à adopter une sorte de 
spécidisation de leurs ressources, affectant à leur serviee de retraites le 
montant des cotisations des membres lionoraires, dons, subventions, etc., 
et réservant à leur service maladie les cotisations de leurs membres partiei- 
pants. 

n faut ajouter que la Caisse nationale des retraites , qu^on venait de créer 
pour recueillir la petite épargne, introduisit dans ces questions de pré- 
voyance collective, la notion très particulière des placements viagers trà ca- 
pital réservée). C'était une conception intermédiaire entre Tépargne indîvi- 
dudle jusqu'alors pratiquée exclusivement, et cette forme par certains 
cAtés supérieure, qu'on appdle f assurance sur b vie. Cest une combi- 
naison qui suppose une éducation incomplète des prévoyants et qui sacrifie 
à la cramte qu'inspire à la petite épargne les placements 2i fonds perdu, 
en restant en deçà de ce que peut donner la solidarité des intéi^ssés en 
ftce des dits de mortalité. Avec die, l'épargne individuelle est frappée 
d'une sorte d'inaliénabilité qui réduit les bénéficiaires au simple rAle d'usu- 
fruitier. 

Il n'entre pas dans notre pensée de nier que le souci de sauvegarder 
un capital, diflSc9ement acquis, ne soit dâendable; mais nous voulons 
signaler, sans y insister autrement, qu'une assurance en cas de décès, h 
edfet immédiat, d'un capital représentant plusieurs cotisations, serait égale- 
ment de nature à attirer la petite épargne, et qu'efie aurait le gros avan- 
tage de libâ^r les placements viagers de cette dause d'inriiénibilité qui 
a pesé jusqu'à ce jour sur le service des retraites mutualistes. 

Les mutualistes se sont, en effet, emparés de cette conception de place- 
ment à capital réservé, parce qu'elle leur a paru propre k laisser intacts les 
fbnds produits par des sources extra sociales, et qu'ils ont cru voir dans ce 
qu'ils ont appelé le fends commun inaliénable un moyen de gestion simple 
et sans aléa. 

Cest ainsi que les retraites mutualistes se sont trouvées alimentées dès 
l'origine par des subsides extrasociaux génâ*alement frappés d'inafiéim- 
biltté. 

Ceci posé, il est aisé de voir que le r^fime des pensions qui devait en 
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déeoiiier ne poinut étee cotre que ee qa*ôtt a appelé le r^fime des candi- 
date k penmn. 

Qnaiid , après au moim dix on quinze années de sodétariat, les sodé- 
tairai âgés de cinquante ans demandaient à toucher une pension, la sodété 
déterminait la quot^ de diacnne d'dles. Cette quotité ne pouvait être, 
l^fdement, inférieure à ay francs, ni dépasser dix fois la cotisation 
amnidle. C'étaient là les seules indications données aux sociétés, indi- 
cations insufiisantes en raison de Técart pr^nté par ces limites extrêmes. 
Toutefim, et c'est là qu'apparaît le caractère purement financier du pro- 
cédé, qode que tti cette quotité, la société restait toujours, (pràce à 
finaliénabilîté de son fends de retraite, maîtresse de sa dation finan- 
cière. 

Peur servir les penoons , les sodétés transportaient en efiet à la Caisse 
natîoiMJe des retraites le capital générateur correspondant. Aind, lorsque 
le taux d'intérêt des fonds déposés à la caisse des retraites était de 6 p. o/ô 
par an , le capital gén^ateur d*une rente aunueUe de i oo fittncs était 
a,aoo francs : c'était le capital qu'à ftUait prâever sur le fonds de retraite 
pour gager, fléns entamer le capital, une retraite de loo flnancs. Au décès 
du bén^cûÂra, le capital de s,ooo financs fiiisait retour à la sodété et lui 
permettsit de servir une nouvelle rente de lOO fi*ancs. 

Dans ces conditions, bien que le fonds de retraite eât été fermé, peu à 
peu, an basard des résultats de gestion, Téquilibre financier de la société 
était toiqovrB autoaiatiqu^nent assuré, queb que fbssent l'efleetif de la 
société et PaUore de mortalité des intéressés , qudie que fiftt égriement 
la quotité allouée aux bénéfidaires : les sociétaires rempfissant les qutdités 
d'âge et de durée de sociétariat prenaient rang et attendaient leur tour. 
Si la quotité était assez fttbie, le fonds de retraite permettait de gager la 
pension de tout candidat, sans qu'il restât aucun expectant. Si la quotité 
était trop âevée, et .c'est ee qui arrivait le plus souvent, les revenus du 
fonds couvraient le service d'un petit nombre de pensions, la Hste des can- 
didats s'rftongeMt jttëqu'â ee qne le décès de quelques béiéfidaires permit 
d^admettre à la retraite de nouveaux candidats. 

Td était le régime de la retrahe mutualité, et td esit encore aiijourdlini 
le moyen généndemeot préféré par les mutualistes. 

U résulte de ce que nous venons d'exposer, que dans œ régime les 
sociétaires ne pouvaient exdper d^aueun droit, puisque les retraites n'étaient 
gagées qoe par des *sulksides extrasodaux, feffort de prévoyance du sodé- 
taire étant d'autre part entièrement absorbé par le service maladie auquel 
on afieelMt ses cotisations de membl^ participant 

On conçoit qu'il n'y ait là qu'une forme en qudque sorte primitive de 
.la letraile nmtualtsAa, et l'on comprend qoe diverses modifications aient été 
proposées. 

là. 
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Les diffërents congrès mulualistes et corps coDstiiaës ont en eflfet, amsi 
que nous le disions plus haut, examine d*aatres sdutions; le législateur de 
1898 en a indique quelques-unes. Mais le dëbai a presque exclastveoient 
porte jusqu'ici sur le fonds commun , que nous venons de faire coonattre et 
sur le livret individuel de la Caisse nationale des retraites, dont noua allons 
parler. 

C*estlà une errem*, à notre sens, et la véritable solution nous parait 
éti'e ailleurs. 

Pour fEÙre la retraite par le livret individuel , il suffit que les sociétés de 
secours mutuels soient de simples collecteurs de la Caisse nationale des 
retraites; elles font ouvrir au nom de chacun de leurs membres des livrets 
individuels; elles y portent les cotisations, une part, s'il y a lieu, des 
ressources extrasociales, en réservant les fonds frappés d'inaliénabilité. 
Chaque versement donne au titulaire droit à une rente, qui peut être liqui- 
dée par la Caisse nationale des retraites, à partir de Tâge de dnquante ans, 
d'^qirès les barèmes en usage au moment du versement. 

C'est, pour la société de secoùi*s mutuels, une solution de tout repos : il 
n'y a pour le sociétaire aucun risque financier. C'est une solution qui de- 
vrait être plus productive que celle du fonds conunun, si l'État n'avait 
cherché à encourager la constitution de fonds inaliénables en adoptant un 
système de subvention différentiel. 

Nous reconnaissons par contre, volontiers, qoe les mutualistes sont un 
peu fondés à repousser le livret individuel , car il n'a pas été fait pour eux; 
il s'adresse à des isolés. Nous ne voulons pas dire par Ui , et c'est une erreur 
qu'il faut combattre, que le livret de la Caisse nationale des retraites est 
individualiste. Le barème des pensions qu'il promet suppose au contraire, 
comme tout calcul actuariel ^^^ reposant sur la longévité humaine, une cer- 
taine solidarité des déposants au regard des faits de mortalité. La Caisse 
nationale n'est, en vérité, qu'une grande mutuelle, qui embrasse plusieurs 
centaines de milliers de sociétaires. 

Mais la solidarité est moins tangiUe, si l'on peut dire, entre titulaires de 
livrets individuels qu'entre membres d'une même société de secours mn- 
luds. Ils ne sont plus, en particulier, directement intéressés à la répartition 
de ce que laissent les sociétaires non persévé^nts, démissionnaires ou 
radiés. Ils savent, au surplus, qu'ils reçoivent moins de subvention de 
l'État, puisqu'ik ne jouissent pas du taux de faveur de & i/s p. 0/0; ils 
n'ont plus, enfin, les mêmes motifs pour solliciter et obtenir le concours 
financier des membres honoraires, donateurs, etc. Bref, psychologiquement 
cl socialement parlant, le livret individuel manque de vertu mutualiste. 

La solution que nous proposons se rapproche du livret mutualiste. Elle 

0) Voir Ti-ailé éUtnêtUaire de» aê9iirancn mir la oi«, par Mé Poussin (Ddftf , 
190H). 
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oooBisIe À distinguer ce qui, dans les ressources de choque soeiëtë, peut 
être censidërë comme lui appartenant en propre, et ce qui appartient aux 
sociëlaires actifs on retraités. 

La fortune personnelle de la société, serait frappée d'inaliénabilité : le 
(oadf eoUactif , avoir des sociétaires, serait aliâiaUe et comprendrait entre 
autres choses les revenus de la fortune personnelle de la société. 

Ob ferait de cette bçon la part des conditions particulières de forauitioii 
des retrsîtes motudistes. On gérerait le bnds collectif, avoir des sociétaires , 
au moyen de barèmes de retraites, ajustés par des inventaires successiis. 
L*éqnîlibre financier serait ainsi automatiquement assuré, et la question de 
motation recevrait, du même coup, une solution rationnelle. 11 n'en résul- 
terait pas pour les sociétés de difficultés spéciales; s'il s'en présentait dans 
les société à ftibie effectif, nous pensons qu*il appartiendrait aux unions 
et fédérations de leur venir en lude en leur donnant toutes indications 
pour la tenue de ienrs inventaires, au besoin en se chargeant de ce travail. 

Enfin »^ serait «itendu que les petites sociétés devraient avoir recours, 
pour la liquidation et le service des pensions, soit à la Caisse nationale des 
retraites I soit, et cette solution aurait notne préférence parce qn^le est 
déoeniralisatrioe, à des caisses r^fionales gérées par des unions ou fédé- 
rations de sociétés mutualistes. 

Donnonsquelques explications techniques. 

Prenons tout d'ahœrd le cas simple d'une société qui se composerait 
de cent sociétaires de même âge, entrés en même tenq)» et versant une 
cotisation unique ^[ale à lo francs pour s'assurer, mutuellement, une re- 
traite à partir de Tàge de 5o ans. Supposons que ces cent sociétaires entrent 
k l'àgede 3o ans et que la société tire h i/a p. o/o de ses piseemenls. 

Proposons-Aous de rechercher ce que vont devenir les t,ooo francs 
ainsi versés et comment variera la part de chacun des sociétaires survi- 
vants an cours des vingt années de sociétariat qui les séparent de l'âge 
d'adnHssion è la retraite. 

Si notre société capitalise annnelleroent les intérêts touchés, la somme 
de 1,000 francs grossira et deviendra progressivement i,o45 francs a la 
fin de la première année, 1,09a fr. oa à la fin de la seconde, i,d/iG fr. 18 
à la fin de la cinquième, etc., et enfin «,4io francs, en chiffres ronds, à 
la fin de la viii^tième année de placement 

Or, au cours de ces vii^ années, quelques-uns parmi nos vingt socié- 
taires vont diqMraltre par décès, démission, radiation, etc. Si la société 
fonctionne depuis longtemps on pourra, en consultant ses propres statis- 
tistiques , prévoir l'allure d'extinction du groupe que nous consi(^rons ; si la 
société commence seulement à fonctionner, on sera réduit è des présomptions , 
à moins qu'on neiasse les calculs qu'une fois les événements accomplis. 

Supposons qu'il survive quatre-vingt-trois sociétaires au moment de 
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rentrée en jouÎBiance de la retraite, et qu^aux termes du cfmtrat païaë iors 
de lecir adhëtioa aux staluts de la 0oci^, la somme de f ,iio franes leur 
appartienne en toute propriété. La part de chacmi dans ee ibnds commun 
aliënaUe sera de â 9 (ranes en ehiifres arrondis. On remarqoera que t'est dans 
te passage de 1 fraies , montant de ta cotisation versée , à 99 francs , montant 
de la part individuelle des sunrivants dans le fonds soôal , cp'apfMndt le jen 
des intérêts et de la disparition de qneique8-«ns des premiers ccntradants. 
On pent dire qae te piaoement à fonds perdu a en id potir^et de tripler 
te part de chacan des survivants. Nous qoaterons que te répartition ainsi 
faite est rigourensement éqmtabte si nos cent sociétaires de ^ ans avatent, 
à cet âge, les mêmes chances d'atteindre bo ans, c'est-à-dire, en purtien- 
lier, s'ite étaient tous en bonne santé, s^^ ap^MiAenatent à des prrfesaions 
eiposant k des risques simitaîtes, s*ite avaient les mêmes habitodes d'b]^ 
giène, de tempérance, etc. 

Supposons qne ces quatre-vingt-trois survivants, au li€u de toucber leurs 
parts proportionnelles, conviennent de les mettre en commun de fa^n à 
couvrir à diacun d*eux, sa vie durant, une pension égd^ pour tous, be 
calcul de te quotité de cette pension est fiidle à teire quand on pent pré^ 
voir rdlure de mortalité de ces qnatre-vingt4rois pensionnés. Pour des 
têtes présentant les mêmes risques que la cKentète de te Caisse nationale 
des retraites, on trouverait s fir. 35; quatre-vingt-deux sociétdres te tou- 
cheront à TAge de 5i ans, qualre-vingt-un k Page de 5» ans^ etc., et 
quarante ans environ plus tard , il ne survivra plus personne. La caisse sera 
vide, après avoir fait honneur aux engagements qu'dte a pris. 

TeUe est te conception technique élémentaire appUeable aux questions 
de retraites : 

Former un capital sur la tête de chaque survivant, consommer ensuite ee 
capital par les arrérages d'une pension viagère, voitt les deux phases du 
cfàè de te retraite mutualiste. 

Pénétrons un peu plus dans le détail de la formation de ce capital de 
^9 francs qne va posséder chacune des têtes survitanlns, vingt années après 
leur adhésîon , dans les conditions d'âge , de placement et de sortie qne nous 
avons supposées. 

n est aisé de voir que si l'aHure de sortie entre 6^ et 3o ans est 
comparable à celle de la dient^e de te Caisse nationale des retraites, la 
pari de chaque survivant dans l'avoir social sera respectivement, pour une 
cotisation de to francs, 10 francs an moment de ^'adhésion, 10 fr. 53 un 
an après, 19 fr. 93 cinq ans après, 16 fr. 76 dix ans après, si Ir.90 
quinze ans après, pour valoir enfin 99 franes vingt ans après. Tdle est k 
part proportionnelte d'nn de nos sociétaires , à mesure qu'il atteint 3i , 36 , 
/io, 46, &o ans. Voilà comment on parvient dans 'le cas simpte qne 
nous avons considéré, k faire le compte individuel de chacun des survi- 
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▼aots, et à féwodre, ptr swle, 1« quatëoBS de mutetiaii et d'inven- 
taires. 

D8iiffit»à«eteflbi, d^admettrequeeee Dombrae lofraBcs, tofr.5B, 
19 fi\ 9&,eU., et oenx qu'on détenomerait delà même manière, en par- 
tant d'idlnres de mortalité différente», on d'autres taox de capîtaliaatioQ, 
reftféaenteiil la pari proportionndle d'un aoeiétake peur les âges oonaîr 
dirëa^ et eela ittdépendammeut de tout eSbctif de eonlraotantf. On en fera 
des noo^bres indivkkwb. 

n sera ensuite facile de dégager, par ce qu*oa appelle des opé^tions 
d'invealaiie , la part proportiomMBe de chaque sooidiaire dans un axcir so- 
cial, ea ^gard àsea âge à fadmissien, et à sea diverses ootisations versées. 
Oa Mirewi de cette naaiàre Téquâibre financier de riortitntion par une 
lépartilian, enlveieaseeiAaiits^dn montant des restourees aliàiaUes.Ilsaf- 
firâ, en effet, de csdculer pour chacun des SMÎétaires et pour dtaonne de 
ses eotisations verstfss, le nombre proportionnel correspondant k sa part 
dani Tavoir 8odid> à l'épocpie eonsidéiée, pms, une fois bit cet înventiire 
des drmts, preportkmnaU, deconqpafer fensemble de ces nombres A Tavoir 
aliénable. Le rap^pect de ces deux aenme» seea eelui par kqud il fendra 
multîpliar tous les droits proportionods pour avoir la part de chacun et 
assurer réqmlibre des engagements- pris par fe soeiélé avec les rsssources 
dont eBe dispose. 

Tel est le principe des opémtions d'inventaire pour le genre d'opéra- 
tions^ue noua élu^ns et dans le détail dosqucBoii nous ne pensons pas 
qu'il ooniôenne d'entrer ici. 

Ces inventaires s'appliquent paiement aux engsgemeats pris par in 
société À l'égard-de ses meîabrea retraités. On déterminerait quel doit être, 
pour chacun d'eux, le capital que-doit posséder la société pour couvrir, en 
moyenne» le service des pension» en cours. 

Que feot-il pour que les considérations qui précèdent soient applicables 
aux cas complexes qu'on rencontre dans la pratique « des sociétés de seconrs 
mutuds, feisant l'assurance maladie en même temps que Passurance vieil- 
lesse et reeouvrant, outre les ootisationa des meHd>i«s partioipaats, des 
eirtisations de membres honQnûre8> des doas, des subventions* etc.? 

Dfent: 

1* Déterminer statutairement quelles sont les ressources qui constitue- 
ront la fortune personnelle de la société et dont les revenus seront portés 
chaque année à l'avoir des sociétaires. 

Nous voudrions voir constituer cette fortune propre, avec les l'essources 
({ui ont incontestablement le caractère de ressources de fondation : tels 
sont les dons d'une certaine importance el, tant que la l^slation en 
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vigueur ne sera pas modifiée, les subveotions de TÉtat, des départements et 
communes. 

a* Déterminer les ressources qni constituent Tavoir des soeiétairea; ce 
serait, selon nous, les cotisations des membres participants, les cotisatkms 
des membres honoraires, le produit des fêtes, bals, tombolas, etc., ainsi 
que les revenus provenant de ces fonds et de la fortune propre à la so- 
ciété : le tout, déduction faite de ce qui serait néeessaire pour couvrir les 
dépenses des services annexes, tek que maladie, assurance au décès, se- 
cours divers, dépenses d*hygiène préventive, etc. 

3" RépM*tir annuellement, et par téie, les ressources de ia seconde 
cat^rie, de manière à déterminer ce que nous appellerons une cotisation 
de fait, qui comprendra, outre la cotisation du sociétaire, une part des 
ressources extra sociales, le tout déduction faite de la part du sociétaire 
dans les dépenses des services annexes. 

&*" Inscrire ces cotisations de fait, destinées à la retraite, sur un livret 
mutualiste ouvert par la société à chacun de ses membres. Ce livret ferait 
connaître à chaque inventaire la part du sociétaire dans f avoir social. H sé- 
nat la propriété du sociétaire; il le suivrait en cas de mutation. 

5* Au moment de liquider chaque pension , deux cas seraient à consi- 
dérer: 

Premier cas. La société a un eflfectif suffisant pour faire dle*mème le 
service des pensions : eBe arrête le livret mutualiste en tenant compte des 
résultats du dernier inventaire et détermine la pension correqM>Bdante à 
ravoir du sociétaire au moment de la retraite. 

Deuanème cas, La société a un effectif insuffisant pour servir elle-même, 
sans aléa , des pensions viagères garanties. 

Dans ce cas, la société transportera à une caisse plus solide, caisse r^o- 
naie d'union ou de fédération ou Caisse nationale des retraites, le capital 
appart^ant au récité , à charge par ces institutions de sN*vir, diaprés leurs 
propres barèmes» les pensions correspoi^dantes. 

6" Modifier la loi de 1898, en stipulant la distinction établie plus haut 
entre fortune personnelle inaliénable et avoir aliénable, en supprimant 
toulp disposition opposant fonds commun et livret individuel, toute 
distinction entre pension garantie, allocation renouvelable, pension non 
garantie, en obligeant les sociétés peu nombreuses à faire faire le service de 
leurs pensions par des organes plus solides, modifiant le r^me différentiel 
dos subventions, en obligeant enfin les sociétés à la pratique des inventaires 
et ;i Tusage d'une comptabilité rationnelle. 

Cjes modifications une fois apportées, les sociétés de secours mutuels 
s'apercevront que la gestion de leur service de retraite n*est ni plus difficile, 
ni plus iticertaine qu'avec le fonds commun. fiCS sociétés ainsi organisées 
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offirironi «a léfpdkieac toutes les garanties qa'il peat exiger de celles 
qui voudront coopérer au service des retraites ouvrières. Il apparaîtra 
enfin que Tuniformité de la méthode s'accommode de la variété des 
œuvres, et que la technique actuarielle peut s'inspirer des principes mu- 
tualistes. 

La séance est levée à & heures. 
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SÉANCE DU VENDREDI 20 AVRIL 1906. 

MATIN. 



PRESIDENCES SUCCESSIVES DE M. CHARLES TRANCHANT, 

VICS-raéSWBHT M LA SICTIOR, 

ET DE M. EMILE LEVASSEUR, 

HMMB Bl LMNSTITDT, 
raés»IRT Dl LA 8BCT10N IT DU OOHeiàS. 

Secrétaire, M. Georges Habhatid, menibre du Comité. 
La séance est ouverte à 9 heures et demie. 

En l'absence de M. Paul Cozette, M. lb Prbsidbnt donne la pa- 
role à M. Gaston Gaothibr, correspondant du Ministère, qui, au 
nom de M. Edmond Duminy, membre de la Socîëtë nivemaise des 
lettres, sciences et arts, conservateur de la bibliothèque de Nevers, 
rend compte de la communication préparée par celui-ci en réponse 
à la dix -huitième question du programme : E$qui$$er fhiitoire êfune 
école centrale, JTun lycée au tvn coUège communal 

Le mémoire de M. Duminy retrace Thistorique de V Ancien ceXIkge 
de Nevers, depuis sa création en iBsi jusqu'à s^ transformation en 
lycée vers 1860. 

Cet établissement, installé d'abord par les ëchevins nivernais 
dans une maison voisine de la chambre des comptes, fut, en 1 697, 
transféré dans le local occupé par le lycée actuel. M. Duminy in- 
dique les vicissitudes subies par l'ancien collège au cours des trois 
derniers siècles; il énumère chronologiquement les principaux 
(prêtres séculiers, jésuites, laïques) qui en eurent la direction, 
cite les professeurs les plus connus (comme Bias, Parent, Hip- 
polyte Taine), attachés è cet établissement et donne, à titre de 
comparaison, les traitements des uns et des autres à diverses 
époques. 

Le départ et le retour des jésuites, leurs discussions avec les 
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éfheinns de Nerera as Bujeè des realee dues iia eoUège; Fétat 
d^abftndoB daiu lequel cet établlssemeiil se trouve^ quand, à U 
Rëtohlioû, il eal prité de ieus. ses aBÔens rwetkm féodaux; les 
dégradalioM cemmiaes k cette époque par, les loca^ires qui ocoQt 
prat une partie de oei uuueuble : Vautre étant, par ordre de 
Fouché, réservée à Tinstallation d'un institut national publie; la 
transformation successive de cet établissement en école centrale 
d^abord^ puis en éoole seeoadaira; enfin renaeignemeiit donné dans 
ees diverses iûstitationa, les matiènes dit programnie font l^ibjet, 
dans le conseiencieni travail de M. Duminy, de pages inidresr- 
santés. 

M. LE PaisiDBNT Charles Tbancbant prie M. Gauthier de préciser 
dans son wéipoire les sources des indicsitioiw trèe intéressaptes 
qu'il a fournies. 

M. Tabbé A,-J, RiNCB-BouRjtiT^ membre de la Société des lettres, 
sciences et arts des Alpes-Maritimes, demande que dans les commu- 
nications sujr les fondations des coll^es^ on précise avec quel appui 
de Tautorité reUgieuse ces fondations ont été organisées. 

M. LK PaÉsiDEiiT Charles Tranchant rappelle' que fintérvention 
de rautorlté religieuse est, d'une manière générale, trh ordinaire 

sous l'ancien régime dans toutes les œuvres d'enseignement 

* 

M. René de Lbspinasse, président de la Société nivemaîse des 
lettres, iscienées et arts,* indique que te mémoire de M. Dnminy 
prouve que* la fondàll^oif du coHfege de Nevers e«t dné au duo de 

Nevers, avec Tâîde de là"municipalité. 

♦ 

M. QuioNOH rappelle 1* intérêt de comparaison d^une monographie 
étudiée comme celle présentée par les auteurs : cet intérêt est 
celui de l'histoire même des méthodes pédagogiques et^ des idées 
sociales qui ont des rapports étroits. Par exemple pour l'écolo oei)- 
traie, quelles furent les idées du jury d'instruction, qiid fut ie 
plan des cours (Enquête de l'an vu, dite enquête Chaptal aux 
Archives nationales)? Il est de toute nécessité dHitiUatr ie yiche 
fonds des archives départementales (Registres de TadmiBiitraiMm 
centrale du département et dn Directoire dudit département, cor- 
respondance, etc.).' * 



Digitized by 



Google 



320 SECTION DBS SGENCBS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES. 

Déjà bon nombre de monographies d'éeoles eentrales ont été 
apportées aux congrès de ces dernières années. H sera possible 
bient6t d'éclairer cette question de laçon scientifique, d'y mettre 
plus de vérité que n'en ont apporté les premiers historiens de Tin- 
struction sous la Révolution, insuffisamment documentés et par- 
tiaux. 

M. LB PaésiDaiiT Charles TiAHCEAifT indique que les observations 
de MM. Quignon et Rance-Bourrey appelleront Tattenlion de 
M. Duminy. D'ailleurs les recherches sont maintenant plus aisées 
pour cette période, le classement des documents de l'époque révo- 
lutionnaire étant très avancé. 

M. le Président donne ensuite la parole , sur la même question , 
à M. Louis DnvAL, membre non résidant du Comité, archiviste du 
département de l'Orne, qui fait l'histoire du Collège et êéminaire 
de Domfrmt fondé en i683 par la Société des missionnaires du 
Passais. Cet établissement fut dirigé par les eudistes depuis 17^9 
jusqu'à la Révolution et il compta jusqu'à trois et quatre cents 
élèves. 

On possède des exemplaires des thèses qi|i y furent soutenues 
et des programmes des pièces dramatiques qu'on y jouait et des 
ballets qu'on y dansait. Quelques épisodes caractéristiques font 
connaître les abus auxquels donna lieu la liberté absolue dont 
jouissaient les externes. 

Après Tan XI, le collège renaissant eut encore quelques beaux 
jours; les exercices publics furent rétabli^. Les premiers temps de 
la Restauration furent une période difficile, mais on sijit triompher 
de ces obstacles. Après une nouvelle période de décroissance, la 
municipalité consentit en t863 à remettre aux frères de Sainte- 
Marie de Tinchebray la direction de cet élablissem^t communal 
réduit dès lors au programme des écoles primaires. Cette situation 
prit fin en ft8&9 où le collège fut rétabli. Depuis il a compté jus- 
qu'à trois cents tièves. 

M. Nicolas Baillant, secrétaire perpétuel de la Société d'émula- 
tion du département des Vosges, correspondant du Ministère, étant 
empêché, M. le Président Charles Tranchant fait donner oommu* 
nication de son rapport sur la même question, qui est intitulé : 
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QuêlfWê doeymmti iMmucrîU iê Vieok centtale dtL dépattemeM de$ 
Voêge9, tsRegigin de$ déUbiratUm^ji. 

M. HaiUant décrit sommairement les quatre registres de Tëcole, 
qui sont conservés à la bibliothèque publique de la ville d'Ëpinal : 
le premier, crconcema&t la recette et la dépense de Técolen à 
compter du as prairial an iv (lo juin 1795); le deuxième, rre^ 
gisire des délibérations 1», faisant à proprement parler Tobjet de aa 
communication; le troisième, (r contenant les notes recueillies sur 
les élèves, d'après les examens de trimesU^et»; et le quatrième^ 
(T comprenant la recette de la rétribution annuelle des élèves 1», à 
compter de Tan vu (ss septembre 1798). 

M. Haillant donne une esquisse historique de Técoie, la compo* 
silion et la réunion le 10 nivôse an v (3i décembre 1796) du jury 
qui devait procéder à la nomination des professeurs de Técole; il 
énumère les matières dont Tensei^ement allait être organisé, 
c'est-jndire le dessin, l'histoire natureHe, les langues anciennes, 
les mathématiques, la physique et la chimie, la grammaire géné- 
rale, les belles-lettres^ Tbistoire et la législation; par délibération 
prise en la séance du 96 fructidor an ix (i3 septembre 1801) les 
professetos décident que «rie premier de chaque mois à 1 1 heures 
du matin les élèves de toutes les classes se réuniront au son de la 
cloche dans une des salies de Técole pour, y entendre un discours 
de morale 7) et que «ries membres du conseil de directi<m y assisto- 
rontT). M. Haillant donne ensuite les noms des professeurs et du 
bibliothécaire, en les accompagnant de leur biographie sommaire 
tirée soit des documents de l'époque, soit des publications parues 
depuis, soit enfin de ses souvenirs personnels; il fait le récit de la 
cérémonie de Tlnauguration de l'école le i*' prairial an iv (90 mai 
1796), ouverte aux élèves le lendemain. Les élèves étaient au 
nombre de trente. Leur nombre fut doublé à la rentrée du 1 1 bru- 
maire an V (i*" novembre 1796). 

M. Haillant analyse le texte des soixante-treixe délibérations ou 
comptes rendus de séances , allant du 1 /t prairial an iv ( 9 juin 1796) 
au 3q fructidor an x (17 septembre 1809), soit un peu plus de 
six ans trois mois. 

Les procès-verbaux relatent la composition du conseil de direc- 
tion, la nomination, le renouvellement ou la continuation des titu- 
laires des chaînes. Les délibérations portent tout naturellement sur 
des intérêts professionnels, sur le partage et l'occupation des locaux 
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mis à kl disposition ém profoMOun pour les cluns et levr liaU* 
talion personnelle, sur les mesures à prendre peur fèdserver et 
i*eiiforcer à oii certain noment la dimpinie, améliorer le r^me 
de Téeete, régler les eondtltons d'aidnkston aux co«n de Técole, 
statuer sur les mérites des eandidats à présenter 4 TadmiMstratioD 
centrale en T«e des pensiom temporaires (nous dirions bourses 
aujourd^ui) qu'ils peuvent obtenir; arrêter la liste des laoréats de 
chaque année, 4xer les dates des distributions de prix, eefles des 
examens de trimestres et régler les rapporta des profeaaenrs soit 
avec le conseil municipal soit arrec Tadministratien centrale. 

M. Hailfant reproduit ensuite à litre de spécimen quelques notes 
données par les professeurs sur un de lenra élères qui devait jsKqaérir 
pk» tard une certaine célébrité littéraire, Fnmçoia Peliet, d'Épinal , 
surnommé ensnite le Barde des Vosges; il termnfee m consnanica- 
tien pnr qiielque»renseigiia»ettls biogit a p hi qneB enr Anleiae D«lac , 
d^Épinel aussi > lanréat de f école, qoi s'est acquis depoit une légi- 
time répwlation de peintre paysagiste, et, sur son frère Pierre 
Dntac, créateur de ricbes prairies mr les riv» de la Hoeeiie. 

M. G.-HectorQctoNoii, membre de la Société d'études bsetoriqnes 
et ecientifiquee dn département de f Oise, correspondait dn Minis- 
'tère, professeur an lycée de Beanvais, expose sa eommnnkaticm 
sur le Bumau êwgrieidt^Êre à Bmmwmê (î jS^-î j8A) ^^K 

On sait ifm Bsitia^ étant cotitrdleur des finances, fit institua*, dans la 
plupart des circoiii^ptioi|9 provinciales, me SociéM d'Agriculture, des- 

(I) Sources ; Areb, coouii. de BsauYtÎB, H. H. 6 ; Arch* dép. Oise , G. Élection de 
Clermont, Agriculture, lisières de BuUes^ Arch. nat^ H. i5o3, 6 pièces; H. i5io 
(a et 3), H. i5i&, H. i5âa. RêgUtrê de eorrespondakee du coMtiSUw gMrtd, 
1787-1788 , elc. BiMol&èque de M. de Trômswés, Tnîutftttrss {Oke), Bêgiêête 
de$ délibératiùnê du Bureau, tenu par Daaat» H. 448, JUisSi, 10s feaflleti éerila 
(la jnoitié aafUipent, d^.ifcgiatre); i^'J.^ liasse K,» 8 pièces. BiMifthèqpeide la 
ville de Beau vais : collection Bacqnet-Auxoonsteaox, r^g^tre IX. Imprimés : 
GiAVBS, Staîietiqueê cantonales , passim; Almanache du Beauvaiflîs, de 1769 è 
1789, liU. arch. dép. Oise tX KbI. conim. de BeataYtô^ (178S seulement). — 
RoDiH, Eêquiue $ur la végétation du èipariêmeni de FOi$e, Màm^ Sac Aoadk QÎK, 
Vt i86ft et années M^ifanios jasqu'àlX, eicelleni l«av^; rauieur a h»^^ apprécié 
l'œuvre du Bureau dans les prairies aiii%iel)es. 7- FasDin ànii-Diiypiis , £« Ro<^ 
foucemià-lÀawùuri, Paris, Pbn, igoS. — H. Piobohmiao et A. bb Fotiuli, VAd- 
mmiitralion de t Agriculture au C<mtréU ^ihértâ ^financée, 1881, Paris, ûmt- 
YavMiiB, ttmH' Irf6 pag«8 (i785-«787), Bibi. nat, 1/76^14^. Let 
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Im^ à rëanir im hoBonei «yait des comaiseanoes jpniliqiiaB rfiati^wiaot 
à la manière d'exploiter le sol et pouvant propager les uéthodea snaeep- 
tîMea d'aoeroltre k rendeiiMDt dea iams. 

GbaqoaSodâ^ avail pldnenrs fiunav^ par gimImM; U m fut établi 
nn k Beaavaîa q«i dépendait de Tlotendanoe de {Wia^, Joriqa'uA anrét du 
Consefl, en date du i*'itfan 1761, est inaliinë pour le reseorlane S^éélé 
d'Agnoritore, k seak qm aurvécat apnès k chnte de» GoouniaaioDa ton* 
déea dam tout k royanme. 

Le Bureau de Beàuvais firt d^ngnë par k aubdâ^goé de rinfamdaiit, 
agréé par k Bureau de Pluîa (90 jaimer 176a) ei oautaqué k lâ mai 
i7<a par k aubdiSégué. Le tànix àm dix meaabraa fut de loni peint eveel- 
i^ ('). Le progmaoïe et k répartttkn du travail fiiraiit éUiUm en inéfliie 
lea^M : deux oenumanNis reçurent huit groupe» de onze à viqgi-aix oom- 
aiottea de Fâeetioo de Baanvais. Gonnae Taetioo du Burrutt s'étendait aux 
Sections de Senia et de Gonpiègne, deux «eaimiieaMres en «ujMttt k cor- 
nsspoudanee. Le prograBune de Bord, ttommé diredeui; eat une varianle 
peraonndk du mémoM de TnrbiUy «{u'avait adopté k Soeiélé rayak^*^ 
Après un début oratoire de lettré, il se montre un agronome coo^éteni: 
il établit des cat^ories : les défrichements , les communes et coutumes, les 
terres kbooraUes^ka arbres fratkrs^kspniineaBatHreiks etartifici^es, 
k» v^gM», ks bak, ka cnUares induslriclks (le lia» k garaiwe« etc.). 

Le Bureau de B a — r a is.eut une existence active de i7&ft à 1 7^8 ^^\ uue 

imprimés ée k Saeîélé Mlkoale d'Agmtete (KUîotbè^uB, tS< im da Mk- 
duiaia)a*aat kuM ^oa pfaukors dacameaAssor ks rskrisus du Bureau 4a Beaa- 
vais avec la Société mère. 11 est regrettable que ce fonds soit privé de ses archives 
BMiBUKritas, détmitas oa dUspafues. 

'*^ (Tétaient Borel, lieutenant général au haifliage; k chanoine Dansa « sacré- 
laîra parpékni: Bu cyw t , pr ocur s u r du roi au préiadid, ks trois émdits Usto- 
riens du Beaavaisis» acharalés à an kheur res&é inédit; Foj de VoisinUeu, prési- 
dent de Télection; La.MaiSschal de Friosurt, Ikulenant particulier au pséstdiai; 
ée k Vaeqneno, m à^mm de Séuékntaiae; Dsocourtib de Meikmont; ds Nully, 
seîgaanr et fiJkf» saa Thèaa; Michel, éeuyer; Dameulin, trésariar de France, 
ssi|piettr ds PSsilkrt La plnpaK é t ai e n t des praticiens au des lecteurs iolorDiés du 
Jtmnml é m mm^m de GtMttard et Brissoa et des ouvrages agrononiiiaes oanteui- 
poraîns dont la Bibliogrtifàiê a été damée par MuMot-Pathay, Paris, a8io, fiihi. 
Bat , Q« tii4 B. llsfaakieni «proposer aa goBvemement ks avaolagas da quelques 
pnliqBas, proeédiés ou é ta bBai o aaenIs nauveaux». — (rUue société ieUa que k 
■6lrs, médiatrice en quelque sorte entre Je peupk et TÉtat, ne saurait posséder 
un trop gnsui nombre de jurisconsultes. ^ . Si êUe n*sst pas rarhître de tous les 
difiërads de k oaBspagBe« «Ue doit n'ignorer aucun des ntoyens de ks termiaer.» 
<âagt de Le Hareschal de Frieourt par Danse, en 177a, dans Bihi. da Tx^us- 

(*) Mémoirei, 1, 1761, Bibl. de la Société nationale, me de BeUechasse. 
^) 1769,18 séaw^; 176^,^8; i7ê4,dA; it«5» lu 
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période plus lnopiissiiiite de 1768 k 1789^'^ et ane reprise A^éofBtfpe en 
178» avant «on dëdin. 

Les séances avaient lien tous les samedis , sauf pendant trois mois de va- 
cances, à fHAiel de Ville, sous la préndenoe du directeur annuel ëln. On 
dépouillait la correspondance; on analysait les livres reçus; la Société 
royale, en faisant connaître ses travaux, indiquant des sujets, une mé- 
thode ^^ Le Bureau vivait de sa vie propre et r^onde par les études de 
ses membres, de ses associés, de ses correspondants ^'\ par le souci parti- 
cidier de son agriculture <*\ et surtout préoccupé de Tinfluenoe directe de 
celle-ci sur Tindustrie locale, la garance pour les teinturiers, le lin pour 
les tisserands de toile. Trudrine envoyait de k graine de gacianoe de Smyme 
pom* des expériences auxquelles s'intéressait Tintendant de Saovigny, ainsi 
qu'au reboisement, tandis que Tintendant du oommeree Potier, de passage 
à Beau vais, encourageait la reconstitution des linières de Bulles, à laquelle 
de iiyiiand, intendant de Soissons, avait d^à travaillé utifemenL 

Ce fut là le grand eflfort du Bureau qui s'avisa de faire sousoire des 
parts de mise en culture avec des prospectus alléchants , mais les souscrip- 
teurs firent à peu près défaut ^*K 

Le Bureau fut plus heureux dans Téducaticm technique de la population 
des campagnes au moyen des Reeette$ utiks aux Mmpewrs, annexées aux 
Almanadis du Beauvaisis, vendues 6 sols, et qui domaient le résoiBé es- 
sentid de ses travaux de Tannée. Vulgarisateur de science expérimentale, 
il répondait aux vues du cootrMein^néral ^*K il sut éviier la pompe ora- 
toire dans le compte rendu officiel d'une année, présenté en séance po- 

^*) 1768, 8; 1769» 4; 1770, la; 1771, i5; 1771, i4; ^773, 8. Eosuile, 
lacune au Rsgiitr§ dêt DéUbévtum», 

<*) Ses sétneefl étaient parfois racontées eu Bureau do Beauvaik par des membres 
qui y avalent asisisté k Paris, pasôffi {Regiêire êsê Mibirmtiimêi). 

t'> En 1764 le Bureau avait i3 associés et 6 cei^respalidMts. 

^^ Par exemple Tabos des doubles raies, source de diiléveods entre voittns; les 
instruments nouveaux; les meilleures races de bestiaux « lears mahaKes; Téobeml- 
lage ; te tort fait par le gibier; les prniries artifieidies. Le Bureau sigaale le mau- 
vais état des diemios prêt des rillaçes et réussit parfais à obtenir des travaux 
iramélioration, par exemple pour le chemin de BretedH. 

^) Arch. dép. Oise, G. Lînières de Bulles. Une mine, coûtant i58 livres pour 
trois ans, pouvait produire àb Kvres de bénéfices , c'est4-dire rémuaénr à 
8 p. 1 00. La vallée de Bdles pouvait rapporter de 60,000 i 70,000 livres de re- 
venu en lin; en 176& elle ne rapportait pas i,àoo livres pour 81 mines cultivées 
en lin. 11 n*y avait plus de cultivatears spéciaux, malgré Texemplion de corvée et 
autres privil^nes. On avait pris Tbabitude d'acheter du lin de Flandre et de se 
contenter du mauvais foin des prairies. Il aurait fallu prohiber le lin étranger : 
d*où rinsuccès. 

(*) Lettre aux sociétés d'agriculture du 99 juiOet 176A, Arch. nat., fi. i5io\ 
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biique dans h grande sdie de fHétd de V31e, mais il ne renoavda pas 
cette tentatÎYe, malgré poo aaeoès ^^K 

DaDf la BeeoDde période, deax sujets forent surtout étudiéi, grAce à 
Buequet : une légidation rurale 8iDi[riifiëe et une sorte de géographie géolo- 
gique, botanique, etc., ut3e à ragricultare, au commerce, à findustrie. 
On suit de pr&i la cherté des grains et Ton transcirit les mercuriales à la 
suite des procès-verbaux. Un correspondant s*occupe même du mouYcment 
de la population ^'\ Cependant le Bureau n'est point écoulé par le pouvoir 
central qui rejette comme inopportune et indisôète sa reqnéte d*nne juri^ 
diction agricole ^^\ qui n'admet point ses vues opposées au chômage oUi- 
gatfHre de certaines fêtes <*). 

Dans la troisième période, le Bureau tint a8 séances, q5 en 1789 , 3 en 
1783, la dernière le a 8 février; il continuait à lire et à discuter les infor- 
mations de la presse agriocde , à s'occuper des prairies artifideiles et surtout 
il s attachait à la question de la cherté des grains et du pain. Dans Thiver 
de 1 78a > il fait exposer par le professeur Cadet de Vaux^^\ en sept leçons, 
les principes d'une meilleure monture et d'une meilleure panification. Meu- 
niers et boulangers s'insurgent; la municipalité, piquée au vif par un pré- 
tendu manque d'égards, refuse de payer les dépenses du Bureau dont les 
meinhres, blessés dans leur dignité, renoncent à leur r61e utile au bien pu- 
blic. (T L'objet de nos travaux et Tétat de chacun de nous nous fkisait croire 
que nous aurions pu être exempts de compter, dans le mémoire de nos 
dépenses, de derc à mattre^*^T) 

D'ailleurs les rapports entre lé Boreau et le corps de viBe avaient été 
dès l'origine assez tendus : cdoinn n'avait accordé. une salle de réunion 
convenable que«sur l'hitervention de l'intendant; en janvier 176$ il avait 
refusé un jardin d'agriculture ^^ Peutrêtre faut-il voir Ik nne certaine ja^ 
lousie et une grande snsceptibUité de la part d'un corps privil^é dont }e 
Bureau semblait amoindrir l'initiative et l'actioe. 

Le dernier document du Bureau est un travail de Buequet, envoyé h la 

(0 Danse en envoya le récit an Mircur$ de France. 

^^ Coutd, chirurgien, du i*' octobre 1768 à la même date 1769, a relevé 
pour Beauviiê il 3 7 naisrances, laA mariages, 417 décès. 

^) Ardi. nat., H. i5o3. 

W Bnd., U.ihioK 

(*) Ami de La Rochefoucanld-Lianeourt et de Parmentier« il a exposé ses vues 
dans Touvrage Majfene de frévemr le retour dee dteeUee, Paris, D. Colas, 181s, 
in-8*, a39 pages. Sur sa collaboration i la Société royale, voir Mémoirei de la 
SoeiéU,i.XVf, 1793. 

(*) Begietre dee Délibératiene et Arcb. comm. de Beauvais, H. H. 6. 

t') Arcb. comm. de Beauvais, H. H. 6. «Noas projetons de faire la même expé- 
rience que ces meslî^n dans la vue de contribuer aussi bien qu'eux à Tavantage 
du public et du commerce.» 

se. écON. — GONGlàs. 1 5 
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Sociëtë royde ao printemps 4e 1 786 par l'iijtennédkire de Cadet de Vaux ; 
il a pour titre : Eêsai de réduction des meêures à grmnt de BeMêomiis au 
tetier de Btris^^K L*auteiH* redoute à tort que «rruniformité de mesura daus 
le royaume ne soit eneore longtemps un projet impratieaUeT». 

Lm idées du Boreau d'agricoltive de Beauvais surtëcurent à «on aboli- 
lion par une sorte de tradition inspirant les mènes membres au Bm-eau 
interinëdiaire de 1788, coopérant aux prairies artifieiefies et motivant la 
rédaction de certains artides dans les cahiers de doléances des paroisses, 
n en resta aussi des enquêtes agriodes, des efibrts de science agronomique 
d'un grand intérêt Ansm Tétude de son rêle méthodique, d'influence cer- 
taine, estrclle indispensable à la connaissance de la vie économique dn 
Beauvaisis dans les vingt-cinq dernières années de TAncien R^me. 

M. LE Pbbsidknt Lbtassbur indique Tintérét de la communication 
de M. Quignon et il engage Tauteur à publier les renseignements 
statistiques recueillis par le Bureau de Beauvais sur Tétat de la 
culture dans la région. 

M. Pasquier, archiviste de la Haute-Garonne, en Tabsence. de 
M. Georges Musset, correspondant du Ministère, bibliothécaire de 
la ville de la Rochelle . donne communication du rapport de celui-ci 
sur Y Aurore du commerce et de Finduêtrie dam la Saintonge et VAunU. 
L'auteur du mémoire signale tout d'abord la situation éminemment 
favorable résultant, pour ces pays de TAunis et une partie de la Sain- 
longe, du voisinage èe la mer et de la multiplicité de leurs cours 
d*eau. Le commerce et l'industrie en profitèrent dès l'apparition de 
l'homme dans ces contrées, les voies d'eau étant les seules vraiment 
pratiques pour ces peuples primitifs. Le grand nombre de stations 
préhistoriques qui entourent les estuaires ou les vallées démontrent 
surabondamment que ce pays se peupla d'une façon considérable. 
Il était en outre très industriel, si l'on en juge par la multiplicité 
des armes et autres objets qui se rencontrent d^ns ces stations. 
L'existence d'un mouvement commercial apparaît paiement dans 
la présence sur le sol aunisien et saintongeois de grès, de silex, de 
diorite, de leptinite, de jaspe, d'agate, d'obsidienne provenant de 

(') Mémoiret de la Société royale , 1786, 19 pages. Voir sur ee sujet, E. Grai- 
VIT, la pinte-étaUn du musée de Beauvais, dans Mém, Soe. Aead,, Oûe, XI, 836. 
L'auteur raconte les procès de la ville et de l'évéque et les arrêts du Parlement de 
1761-1763, d'après Arch. dép., Oise, G. i5o, comme BucquSt; mais il n'a pas 
cité ni sans doute connu le travail curieux de BncqueU 
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l'AngouiïKNs, du Périgord, du Poitou, delà Ymidée, de la Bretagne; 
e( a>i^ de lar jadéite, des caflais et des (^hloroméianitea apportés 
de TAsie. De cette éfanle, H résulte donc bieu <^'à Tépoque de la 
pierre, principalement à répo<)[ue Aéolilhi<|ue, le eoniBierce et Tin- 
dustrie avaient pris une importance sérieuse daï^ la contrée sain- 
tongeoise, et que de» relations commerciales, dues k son voisinage 
de la mer, s'étaient déjà créées avec les pays lointains. 

En Tabsence de M. Gaston Valran, de la Société des études pro- 
vençales, correspondant èù Ministère, professeur au lycée d'Aixi il 
est donné connaissance de sa commuèicalion sut* le Relèvement éco*' 
nomique de la Corse. 

Il expose que le malaise économique dont la Corse souffre mérite 
l'attention des bdiiimes d'étude et des Wgififlatébr^, pat* ririteusité 
de h ck^ise et par fés efibrts de là population insulaire. 

La Corse, pays agricole, isolée de la bordure' méditerranéenne, 
avec un système dé voie^ ferrées 6t de voies' de na^gafioû inachevé, 
ne peut produire j^arte qu'elle ne pe?ut exporter. 

He pittoresque, avec des' sites d'une beaiitd variée et safiiS^èmte, 
elle ne peut attirer le visiteur, ne peut Te retenir, parce qtfëH'e est 
pauvre et ne peut rieA offrir avec riiospitalttt et le confbrt. ' 

Pour elle, le poîds^des charges publiques devient plusJouM que 
pour tout autre département; il y a Ni une nouvdle aggravation de 
sa misère. 

Sous l'empire de ces causes déprimantes, l'habitant a cédé au 
découragement, il a déserte Tagriculture, llle; le Corse s'est fait 
émigrant, fonctionnaire. 

Quelques insulaires essayentde ranimer les courages, d'enraciner 
à nouveau les populations, de leur procurer des ressources; ils 
préparent lia relèvement économique de 111e. On des tirait* les pliis 
curieux de ce phénomène , c'est ra|)parition des associations. 

Le clan, le parti se transforment en syndicat. Le premier type 
de f association, c'est le syndicat d'initiative des intérêts corses. 
Fonné' simultanénient à Nice et à Ajaccio, il se multiplie dans 111e 
et sur le continent : Bastia, Calvi, Marseille, etc.; il a porfr objet le 
tdurisme; H a réussi à crëer un courant dont lés effets bienfaisants 
peuvent s'observer déjà dans la création de ctritui^ matulchferes et • 
dans faccroissement du nombre des voyttgetirs' efnrègistt^ par les 
coknpagnies. 

i5. 
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Le second type de ces associations est le syndicat agricole. Bastia 
a donné ie premier exemple. M. Donati a londé un groupement de 
plus de 800 membres. Chaque arrondissement (et même plusieurs 
cantons) est pourvu de ce précieux organe. 

Le troisième type est la société coopérative des bergers de Bevi- 
neo ; quarante bergers se sont associés pour la fabrication des fro- 
mages façon Roquefort. 

Un quatrième type est celui des secours gratuits aux blessés; il a 
élé créé à Bastia. 

Le cinquième type est celui des solidarités ou amicales, mutua- 
lités corses que Ton note à Marseille, Toulon, Nice, Cette, Alger, 
Oran, Pbilippeville, Bône, Tunis, Saigon. 

Cette évolution de Tidée d'association, cet effort personnel de la 
population corse, un rapprochement qui se dessine déjà et qui peut 
trouver son expression concrète et définitive dans une vaste fédéra- 
tion corse , sont autant de traits de Thistoire contemporaine d'une 
région, d'un pays qui s'impose à l'observation par Toriginalité de 
sa situation, de sa population et de son rôle dans notre politique 
méditerranéenne et coloniale. 

Ce renouvellement des mœurs sociales de la Corse apparaît dès 
maintenant comme le premier élément de son relèvement écono- 
mique; ce relèvement a droit à une place dans les préoccupations 
des hommes de recherche, d'initiative et de réforme. 

M. Paul CozETTE, membre du Comité historique et archéologique 
de Noyon, correspondant du Ministère, empêché, prie M. le Prési- 
dent de remettre la communication qu'il avait préparée sur la Pra- 
priité du sol et de son expUntalion dans les colonies et protectorats français 
it Afrique autres que P Algérie et la Tunisie au Comité, qui prendra une 
décision sur son maintien à l'ordre du jour du prochain congrès* 

M. Tabbé Rin cb-Bourrey, membre de la Société des lettres , sciences 
et arts des Alpes-Maritimes , communique l'acte notarié par lequd 
François Castello fut établi imprimeur à Nice, le 7 juillet 1619. 

A l'aide de documents tirés des registres du conseil de ville de 
-Nice, M. Rance-Bourrey démontre que Castello fut le premier im- 
primeur, qui eut à Nice un atelier typographique stable. Le co^itrat 
passé avec la ville assurait à Timprimeur certains avantages; néan- 
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moins dans le cours du xyii* âiècle cet atelier typographique n'eut 
qu'une importance assez médiocre. 

M. LE PatsiDiNT Leyassbur fait observer que si le premier impri- 
meur à Nice a été installé dans une chambre basse de Thôtel de 
ville, c'est dans une chambre basse, également, de la Sorbonne, 
que fut installée à Paris la première imprimerie. 

M. le Président Levasseur prend ensuite la présidence du Congrès 
et indique dans son allocution que sept questions du programme 
ont été traitées, qui ont donné lieu à douze communications. Il 
y a eu en outre vingt- deux communications d'initiative privée 
examinées. 

M. le Président remercie, en terminant, les assesseurs du 
concours qu'ils ont donné au bureau du Congrès et en particu- 
lier M. Pierre Boyé qui a bien voulu remplir pendant deux séances 
les fonctions de secrétaire. 

n déclare close la session. 

La séance est levée à midi. 
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SÉANCE SOLENNELLE DE CLÔTURE 

DU CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES (21 AVRIL 1906). 



Lç 8ajDij9di 9 1 avril a eu lieu, à a b^ures» df^^B le ^raod amphi- 
théâtre de ji^ Sorboune, sous la pirésideiice ôb M. Aa^ciod Pau- 
GiBÉ, Mipiçjti!^ 4es ^maocas, r^i98çint)l^, générale ^ui cl&t, chaque 
année, le Congrès des sociélës savantes de Paris et des départe- 
agents et des sociétés des heaiix-^rts d^ 4ép^rt#^ll9pt8. 

. Après avoir ouvert laséauice, M* le Ministre a donpjé la parole à 
M. Armand Brette, qui a lu le discours suivant : 

fr Monsieur le Ministre, 
tr Messieurs, 

tr Appelé à Thonnenr de vous entretenir de Tune des matières se 
rapportant aux travaux de la section des sciences économiques et 
sociales à laquelle j'appartiens, je me propose de traiter la question 
de la noblesse et de ses privilèges pécuniaires telle qu'elle se posa 
aux élections de 1789. Dans un rapport au roi souvent cité. Co- 
lonne écrivait que «la France est un royaume où certaines contrées 
ffsont affranchies totalement des charges dont les autres supportent 
((tout le poids, où la classe la plus riche est la plus contribuante, 
(foù les privilèges rompent tout équilibre, où il n'est possible 
((d'avoir ni règle constante, ni vœu commun; c'est nécessairement, 
((ajoutait-il, un royaume très imparfait, très rempli d'abus et tel 
((qu'il est impossible de le bien gouverner ))* Dans ce prodigieux 
désordre de l'ancienne administration si bien constatée par* un 
homme qui ne peut être considéré comme un adversaire du ré- 
gime, l'acte important de la convocation des États généraux apparaît 
comme un heureux événement, non seulement par ses consé- 
quences, mais aussi parce qu'il permet de prendre sur le fait, 
comme par un instantané rare et précieux, tous les rouages de 
l'administration royale et parce qu'il nous donne, en pièces au- 
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tbtntiques, les ditaik les plus pr^eîs mir les groupements d^hommes 
ou sar les hommes mânes ^i ont comparu aux assemblées éleelo- 
raies. Nous avons enfin avec les cahiers rédigés dane ces assem- 
blées le tableau le plus exact et le plus émouvant de Tétat des 
choses à la fin de Vancien régime. 

(r L'affaire que je vous soumets dëj^saerait, Messieurs, les bornes 
d'un discours si eUe n'était réduite au seul fait électoral. Deux su- 
jets distincts s'y reucontrent : l'un touchant à l'état des personnes 
(nobles, anoUb^ caiempts ou privilégiés), l'autre s'appliquant à 
l'état des biens |)ossédés par les nobles et aux privilèges qui en ré- 
sultaient Nous nous occ«pef«DS d'abord de l'état des personnes. 

ft€ommeftt et dans celles «onditions l^s nobles iurent*ib appelés 
à concourir aux opà^tioas électorales en. 1789? Le règlement 
royal du 9/1 janvier 1769, qui servit de base k toute ia convoca- 
tion, va nous l'apprendre. Aux termes de l'article i» de ce règle- 
ment, lea grands baâlis 00 sénéchaux d'épée devaient faire assigner 
pour l'assemblée des trois ordres (ttous les BoUes possédant fiefs 
«rdans toute l'étendue du ressort ordinaire du bailliage n; dune 
lettre interprétative du garde des sceaux, il résulte qu'il n'était pas 
nécessaire que ces fiefe fussent érigés en dignité; il suffisait de fiefe 
simples. Tous les noble» touchés par ces assignations étaient irtenuft 
«de se rendre en personne è l'assemblée ou de se faire représenter 
«rpar un prociiri9ur fo^néén. Ceux qui ne se seraient pas rendus à 
cet ordre du roi pouvaient élreconvaineus de dâobéissance, ce qui, 
sous l'ancienne légidation, pouvait entraîner la déchéance, attendu 
que (r c'est dans la personne du roi, constatent les anciens auteurs, 
(rque la noblesBe réside avec tous ses degrés comme dans sa pléni- 
fflnde et dans sa souree«. 

(rL'artâ^le 16 du même règlement rayai prescrivait : «Tous les 
(t nobles non possédant fiefs, ayant la ndïlesse acquise et transmis- 
(tsible, %é8 de vingt-cinq ans, nés Français ou naturalisés, domi- 
(r ciliés dans le rassort du bailliage, seront tenus de se rendre en 
(«personne à l'assemblée des trois états du bailliage ou sénéchaussée 
(tsans pouvoir se faire représenter par procureurs. Un avantage 
marqué, celui de se faire représenter, était ainsi réservé aux seuls 
possédants fief, et cet avantage était, par l'article 90, étendu aux 
(c femmes possédant dfvisément, aux files et veuves et aux mineurs 
(f jouissant de la noblesse». Le droit électoral avait pour base 
réelle, en 1789, la reptésentntion des intérêts; pour le tiers état le 
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suffrage était restreint et à plusieurs degprés, mais ou voit que, 
pour la noblesse, il avait des extensions que le suffirage universel 
ne connaît pas. 

«rDeux qualificatifs sont à retenir dans cet article 16, qui apport 
tèrent dans la Révolution (car le mot révolution était dans le lan- 
gage courant des le commencement de 1789) une autre révolution 
qui toucha particulièrement les anoblis; il s'agit de Tobligation, 
pour être admis dans les chambres, nobles, de posséder la nobl^se 
acquise et transmissible, c'està-^ire la mddesse définitive et par- 
faite, telle en un mot qu'elle devait être pour être immédiatement 
transmise à l'héritier légitime. Ces deux mots acquise et transnis- 
sible créaient, en réalité, pour la noblesse, on olassement nouveau, 
un état nouveau. Le pouvoir royal n'avait fait que suivre, en les 
adoptant, les indications de l'assemblée de notables de 1788; 
les bureaux avaient, avec la 21' question, à répondre s'il (rétait 
cf convenable d'exiger un certain degré de noblesse soit pour être 
c( électeur, soit pour être éligible?»; les deuxième et quinsi^e bu- 
reaux en particulier, répondirent quil fallait «r exiger la noblesse 
(f acquise et transmissible)»; ce dernier bureau précisa même eroo- 
(f blesse transmissible et irrévocablement aequise^), comme pour 
éviter que le mot acquise ne soit confimdu avec le mot achetée. 

(tNous verrons tout à l'heure les conséquences de cette définition 
très nette; d'insurmontables difficultés furent par die évitées, mais 
elle porta en réalité un coup fatal aux anoblis et à tous ceux qui, 
sans être nobles, jouissaient ée la noblesse personnelle ou com- 
mencée. 

«Cet article 16, en opposant les possédants fief aux non-possé- 
dants fief, semble réserver seulement pour ces derniers l'obligation 
de la noblesse acquise et transmissible; ce n'est là, de toute évi- 
dence, qu'une faute de rédaction, puisque not» savons, par une 
lettre adressée le 18 février 1789 par le garde des sceaux au comte 
de. Grillon, grand bailli de Beauvais, que «ries uns et les autres 
tr( possédants et non^possédants fief) pour venir à l'assemblée du 
tr bailliage doivent avoir la noblesse acquise et transmissible «; le 
garde des sceaux ajoute : (r la possession d'un, fief est indifférente 
(ta cet égard et ne peut imprimer le caractère de la noblesses. Cette 
dernière observation est importante à rappeler; on sait, en effet, 
que depuis plus de deux siècles les biens nobles étaient «r tombés 
(fdans le commercer; dans les pays de droit coutumier, en partiou- 
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lier, les fiefs nobles se pouvaient crveiidre, donner, léguer et autre- 
crment transporter sans le consentement du seigneur féodal 7>; mais 
Facheteur de ces fiefs n^acquérait par là aucun titre à la noblesse; 
TordoBiiance de 1B79, rendue par Henri III en consëquenoe des 
vœux exprimés par les États de Blois en 1676, porte en effet 
(art 968) que «ries roturiers et non nobles achetant fiefs nobles ne 
(f seront pour oe ennoblis ni mis au rang ou ilegré des nobles, de 
«f quelque revenu et valeur que soient les fiefis par eux acquis 1». La 
possession d'un marquisat ou d'un comté ne fit dès lors ni un mar- 
quis ni ^un comte. Ces choses étaient si mal connues en 1 789 des 
véritables nobles eux-mêmes que nous* voyons le duc de Levis, 
grand baîlli d'épée de Senlis, demander au garde des sceaux si n les 
ir ecclésiastiques non noUes, mais possédant petrimonialement 
ff fiefs, peuvent donner le^r procuration à des nobles 9»; on lui ré- 
pondit naturdlement que «ne pouvant être assignés, ils ne pou- 
(Tvinent donner leur procuration «. Une réserve cependant est ici à 
noter (car avec les affaires de Tancien régime aucune règle générale 
ne peut être suivie) : les diverses ordonnances qui avaient autorisé 
la vente des biens nobles à des roturiers n'avaient pu aller à ren- 
contre d^s coutumes, droits et privilèges des pays, que ce fAt un 
royauipe comme la Navarre, une souveraineté comme le Béam ou 
un simple comté comme la Provence. En Lorraine, par exemple, 
il fallait être noble pour posséder un fief ou une seigneurie. D'autres 
exemplesr d^exceptions pourraient être donnés. 

«Il était donc indispensable — et c'est là; Messieurs, que je 
veux en v^r — que pour la convocation des Etats généraux in- 
tervint , par un acte du roi , cette définition très nette de la noblesse 
acquise et transmissible. Elle permit, en effet, de se reconnaître 
dans un domaine dont tout le monde parlait alors, comme tout le 
monde en parle aujourd'hui , mpis que peu de personnes connais- 
saient bien, pour la bonne raison, trop oubliée, que la noblesse, 
avec ses droits et ses privilèges honorifiques et utiles, était soumise 
avant tout, qu'il sVgtt des pays de droit écrit ou de droit coutu- 
mier, à des régies locales et non générales. C'était donc là question 
d'espèces; sans entrer dans les détails, je vais justifier, par quelques 
exemples, cette diverûté de droits et de privilèges et montrer l'im- 
portance des mots et la nécessité de leur étude pour éviter les 
méprises. 

«rll paratt bien certain, par exemple, que le mot noble ou noble 
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homme était autrefois une qualification: Bobiliaire;oo voit dans 
Taote de légitimatioD des enfants nés de Pkilippe Aiigosie ei d'Agiiiès 
de Méranie que, le pape Innocent IIl qudifie celle derniëreztrnobte 
femme, fiUe de noble homme ?), etc. {Nûtilii muUer^ ftmiamfiia 
noInUs vtri ducU Meranie, etc); mais déjà, au temps oit écrivait 
Loyseau, le moi était désavoué, rcar, dil41, les plus honnêtes ha- 
ie bitants des villes ayant, d^uis longtemps, ^ia coutume de se 
«qualifier nobles hommes, cela a fait que ceux d'épée ont méprisé 
(Tce titre el se sont voulu qualifier écuyersi»; or, pm* une sîagriière 
altération, le mot noble, placé devant un nom d*homme, en était 
arrivé, au dix-huitième siècle, à désigner non pas v^ritaUement 
un noble, mais un. roturier, un bourgeois. De Larévellière Dde- 
peaux ^ par exemple, qui fut membre du directoire, était diaprés 
son acte de baptême crfils de noble homme Jean-Baptiste de la Re- 
ffvellière, bourgeois de la ville d'Angers^; nobiUê ne signifiait plus 
dès lors que distingué, notable. Les bourgeois qui avaient ranpli 
des charges éminentes «u qni «vivaient noblement « étaient quatî^ 
fiés noble un tel. Le Dietiomuiire de Tréooux e}q>lique d'aillears que 
«f on donne la qualité de noUe homme à des bouig!eois,qui ne de- 
«vrait appartenir qu aux vrais nobles et à vrai dire, cette quidifica- 
(ttion de noble homme est plutôt un titre de beui^geoisie que de 
(T noblesse 7). Dans le pays de Soûle seulement j'ai relevé la qualifi- 
cation noble précédant le nom de gentilshomiies jouissant de la 
noblesse acquise et transmissible; cette lente et insaisissable trans- 
formation du sens des mots est compurable è oeUe que subissent 
les mots eux-mêmes; on voit ainsi les Parisiens, pour «ne de leurs 
rues, avoir réduit à la Jussienne le nom de Sainte-Marie TEgyp- 
tienne. 

La noblesse était en somme loin d'être une. Etienne Durand, 
dans son QnmMnUdre de la eautume de Vitry^k^Framçm$f distinguait 
neuf classes de noblesse : la première s'appliquant au roi, la neu- 
vièfflie aux nobles bâtards. Les droits spéciaux résultant pour les 
nobles des privilèges régionaux ou locaux présentent une grande di- 
versité. Dans son cahier de 1789 Tuniversité d'Orléans, par 
exemple, rappelle que «les ordonnances interdisent à la mdbiesse 
«toute autre négociation que le commerce maritime et celui qui se 
«fait sous cordie en balle 7»; U y avait à cette règle des exceptions. 
Le noble de Bretagne avait le privilège de ne pas déroger par ie 
trafic même d^ détail; il recouvrait tous les droits et les avantages 
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ée $à ndUetse dès qti'à cesMÎi de Irafiqucr; dtirtkit le trafic m m»- 
Uesse dormait De Ûk le nom de aoMeotc domante «ppliquë, en et 
ee0, à la neUeeee breleoM. 

«La noUesse dite du veiAre pFdsetttait, peur être raooiuuie, pla8 
de diffionkés. Das» le ressert deeeontuiDes de Tveyes, de Aene, de 
Gheiioioâi-e»*AaBaigQy, de Châiona, de Vitry-^le^raiiçeis^ dans lee 
dtdbés de LMraîjie et de Bar, aiUAwre encore, il était recoum qae 
le ventre anoblissait. Un naédecîn de Trofea, nommé Dupont , éôrit 
À Necker le s/i mars 1789 : trPar cette oovtume de Treyes le ventre 
crafiranchit et anoblit; je sois noble par ma mkfe^ aijt le droit de 
ff»e présenter k rassemblée des noMes??». fl ne reçnt, semble4*îl, 
aaonne céponae; cTétait là encore nne question d^espèces «t la dîffi- 
isulté ne pouvait être tnacMe que dans la chambre de la noblesse; 
raneUissemenl dit du ventre n'élail en effHaecpMs ei traosmissible 
que si certaines œnditi^ns pnéaiaUes étfieot remfrfîes. Dans ks 
-duchés de Lorraine et de Bar, les héritiers d'une mktt ncUe de- 
vaient, entre autres jasfeifi«atâeiis, prouirer 'qu'ils avaient fait aban- 
don au pnefit du duc du cinquième de lenr héritage* Pour chaque 
cas en oonséquence, des preuves devaient être foumies. 

r Je ne puis m*arréter ici aux délits «oolevés-par les décisions 
roydfts concernant la dërogeanee on U déchéanos. Sur des points 
importants -d^aîUeors lopinion fr'étaii modifiée au dixrliuiiiëaie 
âècle. Au 4ire de Saint-Simon pa« eftem{da : «« Tout magistrat, qad 
fr qu'il soit de naissance, est du tiers état par ea magistratnre«, or, 
il p eat pas douteux qu'en 17 89 celte régie formulée par le sévère 
duc et pair ne fût abandonnée; tous les magistrats ayant la noblesse 
acquise et transmissible furent admis sans dificulié, grâce à la 
décision royale, dans les (diambres ndiles; quelques-uns même 
forent élus députés aux États généraux* 

<rJe ne m'arrêterai pas davantage à reisver ks innomlNrables et 
puériles erreurs concernant la partioule dite nobiliaire. Depuiaque 
tout conIrAle est inteiMUt et que les usurpations de noblesse ne peu^ 
vent plus être poursuivies, les chercheurs de &ciles distinctions 
ont travaillé, en escomptant t'ignoranœ générale, à donner à ce qui 
n'existait pas une apparence de valeur el ils ont réussi k ce point 
qu^on en cet réduit quelquefois à dîiouter même cea choses. 
La particule n'a jamais été même une présomption de noblesse. 
Avant la Bévolution on comptait presque autant de roturiers 
que de nobles parmi ceux qui portaient un nom à particule. Le 
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serment du jeu de Paume, qui ne fut mmé par aucun noble appar^ 
tenant à la chambre de la noUeese des Etats, contient plus de cent 
soixante noms à particule. Dans les poursuites fiiites si fréquem- 
ment autrefois pour usurpation de noblesse (les taillaUes et TÉtat 
avaient Hin commun intérêt à en restreindre le nombre), on ne trouve 
aucune trace de poursuites contre ceux qui joignaient des parti- 
cules ou des noms de seigneuries à leur nom patronymique; les 
usurpateurs de véritables qualifications nobiliaires étaient seuls 
recherchés et punis; bien plus, les véritables nobles tr s'offensaient 
trde ces vains ornements 19 et de la Roque qui, dans son Trâiii de 
Vûrigine des noms, signale ce fait, ajoute : (rÇ'a été sans doute pour 
(T cette raison que Jacques Thézard, seigneur des Essards, baron 
trde Tournèbre, se tint autrefois très offensé que Ton eût ajouté la 
(T particule de à son ancien et illustre nom dont il était le dernier 
cr des légitimes»). Au temps où la noblesse avait une existence légale, 
où elle formait le second ordre de TÉtat, au temps enfin où elle 
comportait des privilèges non seulement honorifiques mais utiles 
ou pécuniaires, il n'y avait de noblesse réelle que celle qui était 
prouvée par des titres. «rCeux qui veulent fonder leur noblesse, 
<r avait écrit Loyseau, dans son TraUi des ordres, en doivent avoir 
(r preuve par écrite Ferrières expose les mêmes principes dans son 
DietUmnaire de droit et de pratique : «Gomme les nobles, écrit-il, à 
((Cause du rang quUls tiennent «u-dessus des autres hommes ont 
((plusieurs privilèges et prérogatives, ce n'est pas assez pour en 
((jouir de se dire de cet ordre distingué, il faut en faire preuve par 

er écrit. T) 

((Des prétendus nobles, de nos jours, n'ayant pu relever les 
noms de letirs ancêtres parmi ceux qui, en 1789, étaient appelés 
à comparaître aux chambres nobles des bailliages, ont imaginé les 
plus singuliers motifs soit de leur non-comparution aux assemblées 
nobles, soit de leur comparution aux assemblées du tiers état; 
tantôt c'est négligence, oubli, tantôt pure simplicité de goûts; sous 
l'ancienne législation, l'affaire ne pouvait se rég^r ainsi. La no- 
blesse, en retour de ses avantages, était soumise à des obligations 
précises. Un noble possédant, en 1789, par exemple, dix fiefs en 
différents bailliages, n'était pas tenu de venir aux dix assemUées 
pour lesquelles il était assigné; mais il pouvait donner sa procura- 
tion à un autre noble (ces procurations étaient très recherchées); 
il figurait donc au procès-verbal de l'assemblée; s'il omettait de se 
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faire représenter, défaut était donné contre lui , et ses droits ainsi 
sauvegardés. Quant aux oon-possédants fief, qui étaient aussi des 
non-assignés, ils se fussent bien gardés de ne pas comparaître nux 
assemblées; ils se fussent ^posés ultérieurement, en effet, k voir 
leurs droits et leurs titres eonlefités, du seul fait de cette non-com- 
parution, de même façon que s'ils avaient comparu aux assemblées 
du \iears état, ou de même façon encore que s'ils avaient été con- 
vaincus de posséder des terres en rotdre et de payer le droit de 
franc-fief. Est-ce à dire que Unns les vëritaUes nobles ont oom^iaru 
en 1789 aux assemblées ëtectorales? 

(f Non sans doute. La matière était obscure. La nouveauté de la 
définition susdite en surprit un graftd àombre* Avaient-ils ou 
n'avaient-ils pas la noblesse acquise et transmissible? Quelques-uns 
pouvaient très bien ne pas le savoir. C'était une grave affaire, en 
somme, que d'être exclu de la chambre de la noblesse; on voulait 
à tout prix éviter cette humiliation. Toutes les lettres adressées soit 
au contrôle général, soit à la chancellerie, pour solliciter des 
éclaircissedkents sont d^ curieux témoignages de ces anxiétés et de 
ces craintes. On peut dire cependant que les seuk nobles qui se 
sont abstenus en 1789 avaient sur leur noblesse quelques doutes in- 
connus aux Noailles ou aux Montmorency. 

(r Je viens de parier du droit de franc^fief et de la possessieci des 
terres en roture; on relève au cours des élections de 1 789 plusieurs 
exclusions de nobles ainsi motivées. Le droit de (rancH4ief était, 
on le sait, un droit qui, en principe, ne devait être payé que par 
les roturiers propriétaires de biens nobles; consulté sur la situation 
de ces autres possédants fief, le garde des sceaux répondit le 
16 mars 1789, au lieutenant général du . Puy-en-Velay que tries 
(T personnes qui ont été condamnées par la cour des aides à payer 
ttce droit n'ont vraisemblablement pas la n(^lesse acquise 7>. A Man- 
tes, le procureur du roi fit exclure de la chambre de la noblesse 
trois prétendus nobles tren justifiant de la quittance du droit de 
r franc-fief payé par eux^, lit-on au procès-verbal. A Melun, un 
noble fut exclu parce qu'il fut prouvé qu'il possédait des terres en 
roture 9 etc. Des articles 16 et 90 .du règlement royal que, pour 
fixer l'état des personnes, nous venons d'analyser^ il résulte que si 
les véritables nobles n'avaient, sur ces bases nouvelles, rien à redou- 
ter de l'examen de leurs titres il n'en allait pas de même pour ceux 
qui jouissaient des privilèges de la noblesse sans avoir la noblesse 
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aeqoise et transmissible, n'ayant au contraire qu'une nefcleaae soit 
personnelle, mt seulement commencée. Là encore la matière était 
okecurd et àe» doutes sans noaibre étaient soulerés; La situation de 
ceux qui pouTaient avoir la noblesse totale sedbment au 9* ou au 
3* degré était particulièrement 4itteile k régler. Le garde des 
sceaux éerWit, par exemple, le 17' mars à un cheralier d'honneur 
du bur^u des finances de Metz : ««Les oflBees qui n'assurent la no- 
(f blesse qv'au ^ degré ne la donnent ti^ansmissible qu'à ceux qui 
(T siMst au 3% k moins qte l'oflScier qui est au s*" d^frë n'ait possédé 
(rl'office assez de temps pour avoir des lettres de Yétéraneev. Ces 
lettres de vétrfrance donnaient lieu k des abus râigoKers; on pour- 
rait citer des exemple» 4'ofiees ne' donnant la noblesse qu'un 9* de^ 
gré après* vingt ans dTexeroice qui, par résigMtioâ, à l'aide de ces 
lettres de fauwe vétéranoe étaient transmis en quelques mois de 
père en fils. 

<t D'après- l'idée de création 4e la noblesse militaire, BuVce 
exemple, les seuls petits-fils d'nn cheraKef de SaintHLouis pouvaient 
avoir le noblesse définitive, à condition* en^re que lefaf père et 
eux-mêmes- aient suivi la carrière des armes. Un cfaeValier èe Saiat- 
Louis écrit en mars 17^9 : «tSi j'avais des enfants, ils ne poormeni 
(rélre nobles qu'en suivant ma carrière et en la faisant suivre 
(faux leurs; poinr lebs mes petits-enfants pdérraienit là trunsmettre 
ftk leur postérités, tfheê trésoriers de France, s'ils ont vingt ans de 
ff service, ont la^ noblesse acquise et transmissible k la seootfde gé- 
(fnératioQf)^, œtle phrasef est extraite d'une let^ inferprétatrice du 
gurde des sceaux. Certains offices donnaient la- noblesse au premier 
degré, maïs cette noblesse^è n'était pas toujours tramsmissible. Les 
oouseifiers des pariemento autres que ceux de Paris, de Grenoble, 
de Besançon et de Douai, étaient dans ce cas. Les secrétaires du 
roi devaient aroir exercé vHigt ans leurs offices pour avoir la no- 
blesse définitive; Je ne veux pas, en multipliant ces exemples, 
m'exiposer au rsproidie de fliiite dé l'énidition fkeîle; ceuv que ces 
redienohes iirtéresseraient trouveraient dans le long et savant aifidé 
que Guyot a* consacré k la noblesse dans son DMMMire de jwm^ 
prmdence tous le» détails nécessaires; je choisis ce Dktkmnaitê Ae 
préfi^renoe à d'autres ouvrages, parce que, pidriié peu de temps 
avant la Révolution, il donne le meilleur 'état des choses k cette 
époque; 

Tous le» «jouissant de la noblesse sens être nobleS'A (iie étaient 
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Mgiea), les roènoriers qui avaienl acheté^ des terres nobles, les «no* 
blis qui pouYaient bien se qualifier éooyers mais non dievaliers, 
s^ékvèrent avec nne apfMirenee de logique contre ces articles 16 et 
30 da règlement royal qui accordaient des afrantages notables aui 
femmes, aux mineurs, même aux interdits taudis que, par un 
pottvoir qui les avait tovqours soutenus, ils se voyaient exclus des 
assemUées nobles et de fistH des assemUëes du tiers étal. Pour la 
premiëre fois, en effist. Messieurs, cette distineticm entre les deux 
noUesseSy ia réelle et la fausse, apparaissait dans un aqte du prince, 
mettant en contact et bientAt en lutte des intérêts opposés, mais 
sur lesquels on gardait, d*un commun accord, un prudent si* 
lenee. Dans les rAles et autres pièces relatives aux împêts, la dis- 
tinction entre ces deux noblesses n'existait pas* Les anoblis non 
nobles voyaieM donc tout d^un coup les habite manœuvres em- 
ployées pour se fidre cueire .d'antique noblesse dévoilées par ce 
malbeure«x rè^ement royal. Qnand ils adressaient à la chancellerie 
des plaintes dont rien ne peut rendre la désolante tristesse, oiï 
leur répondait : « Le roi ne p^t comprendre vos réclamations. 
(rVeus avez le droit de cmnparattre aux assemblées du tiers état;f 
(f pourquoi, dès lors, vous plaignez -vous??). Pour les uns, cette 
réponse parut comme une raillerie sans esprit; pour les autres, 
la consolation n'était pas, de toute évidence, à la hauteur dès 
regrets. 

erQuel accueil, en effet, recevaient les pauvres anoblis non nc^les 
lorsque, imprudemment, ils se rendaient aux chambres du tiers 
état, comme on le vit à Versailles notamment? t^Quand il s'agis- 
ffsait, leor disait-on, d'être exempts d'impôts et, pour ces exemp- 
Vf lions, de faire retomber sur nous, taillables, l'excès de toutes les 
«r charges, vous vous disiez nobles ;^ aspiriei^^vous alors à venir parmi 
frnous? Nous sommes en ces matières de simples ignorants et vous 
ff ne pouvez pas nous demander de discuter sur les subtiles distinc- 
te tiens de la noblesse acquise, transmissible, personnelle, acces- 
rsoire, commencée et sur celle qui dort et sur celle qui ne dort 
ffpas. Le véritable' noble pour nous est celui qui, pour ne rien 
frpayer, se disait noble et qui figurait aux états d'impositions avec 
tria mention «r exempta. AHes-donc avec les nobles.^ 

frVous voyez par là, Messietirs, l'importance des'décisitins non<^ 
velles du pouvoir royal et le trouble qu'elles jetèrent dans les es- 
prits. Pour en saisir toute la portée, il faut se reporter au temps 
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iui-méme et considérer que rien ne pouvait faire paéyoir que Tan- 
née suivante, par un décret soiennel, la noblesse aérait abolie. 

ttVoilJt donc, Messieurs, un fait précis : les seuls nobles liyant la 
noblesse acquise et transmissible^ possédants ou non-possédants fief, 
assignés ou non, se présentant au jour fixé par le grand bailli 
d'épée à rassemblée des trois ordres. Ils répondent à Tappel de leur 
ordre et fournissent, s'ils le }ugent k propos, des pièces étaUissant 
leurs droits. Les procès-verbaux de comparution ainsi rédigés en 
France dans plus de deux cents bailliages sont assurément très inté* 
ressauts pour Thistoire générale de la noblesse et pour celle des 
nobles pris en particulier. 

(T Presque toujours, en efiet, mention est faite au procès- ver- 
bal des terres dont ils sont les seigneurs. H faut bien remarquer 
cependant que Tinscription d'un électeur sur la partie du procès- 
verbal réservée h Tappel de la noUes^e est insuflBsante pour établir 
que cet électeur jouissait de la nd>lesse acquise et transmissiUe. 
Le jugement, en effet, sur les droits de réleoteur noble, n'était 
valablement prononcé que par ses pairs, dans la chambre de la 
noblesse. Le plus communément, on nommait quatre commissaînes 
pour la "vérification des titres^ et il était décidé que (fceux qui 
«m'avaient pas apporté leurs parchemins se feraient reconnattre 
«pour nobles en obtenant de leurs collègues des certificats par 
(f écrite. C'est donc seulement dans les actes des chambres de la no- 
blesse que Ton peut rechercher et trouver la preuve que tel noble 
comparant jouissait de. la noblesse acquise et tnmsmissible. Les in- 
scriptions erronées faites ainsi au procès- verbal de l'assemblée 
des trois ordres par le grand bailli d'épée ou son lieutenant s'ex- 
pliquent par ce fait que les oflSciers de justice (la convocation des 
États généraux était un acte de l'administration judiciaire et le plus 
éclatant des cas royaux), les officiers de justice, dis-je, chargés 
dans les bailliages d'envoyer les assignations ne connaissaient que 
rarement les personnes; ils ne connaissaient, en réalité, que les 
terres nobles; souvent même ils ne connaissaient ces terres nobles 
que par les exemptions dont jouissaient aussi, bien les faux nobles 
que les vrais. 

«rll me serait aisé. Messieurs, de vous montrer ici à quel deffté 
d'ignorance et de désoi:dre en était réduit un pouvoir qui, réglant 
des opérations électorales, ne pouvait pas savoir exactement le 
nombre des circonscriptions qui seraient formées; qui ne savait pas 
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combien il y avait, en France, de justices royales ayant connais- 
sance des cas royaux, alors qu'il décidait que toutes ces justices 
devaient former unité électorale; qui n'avait aucun moyen de dis* 
tinguer les justices royales de celles qui étaient seulement seigneu- 
riales, bien qu'il interdit à ces dernières tout acte de convocation, 
et qui, enfin, avouant son ignorance, chargeait dans ce même rè- 
glement royal du sU janvier, le (tbailli ou sénéchal le plus prochain 
(rde suppléer aux sièges ayant connaissance des cas royaux qui an- 
craient pu être omis v; cette étude, toutefois, m'entraînerait trop 
loin ; je me bornerai à ce qui touche directement la noblesse. Nous 
avons vu que les articles 1 6 et 9 o du règlement prescrivaient qu'il 
fallait, pour être admis dans les chambres nobles, avoir vingt-cinq 
ans d'âge, être Français ou naturalisé, avoir la noblesse acquise ou 
transmissible, etc.; on admettait cependant, par l'article so, les 
femmes, les mineurs, et, par extension, les interdits eux-mêmes 
possédant fiefs au droit de se faire représenter par procureurs, 
pour bien marquer que les intérêts passaient av^nt tout; suivant 
ce principe, on assigna partout les propriétaires de biens nobles 
sans souci des personnes; résultat : nous voyons la ville de Stras- 
bourg assignée au titre de seigneur de Bar et comparant à l'assem- 
blée des trois ordres de Colmar par un procureur fondé; bien plus : 
le canal de Briare fut assigné, en la personne de ^ Messieurs les 
seigneurs trde Briare^, an titre de bien noble et privilégié, et fut 
ainsi représenté par procureur à l'assemblée de la noblesse de 
Gien. 

(rJ'ai dû m'arrêter longuement. Messieurs, sur l'état des per- 
sonnes, parce qu'il joue un rôle important dans l'affaire de la no- 
blesse aux élections de 1789. 

(T Pour l'état des biens et des privilèges, particulièrement de ceux 
dits utiles ou pécuniaires, je ne pourrai, tant le domaine est vaste, 
que montrer quelques exemples. Je les choisirai à dessein sur des 
points divers du territoire. Il est souvent difficile de faire un départ 
exact entre les privilèges utiles de la noblesse et ses privilèges ho- 
norifiques; un grand nombre de ces privilèges étaient mixtes; dans 
le tableau rapide que je trace ici je ne puis m'arrêter nux détails. 
Les seuls privilèges honorifiques avaient fait, au cours des assem- 
blées électorales, l'objet de longs débats entre les nobles; les in- 
transigeants ne voulaient abandonner aucune part de leurs ri- 
chesses, mais quand on considère l'ensemble des cahiers il parait 
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bien que, la réflexion aidant, peut-être même on mot d'ordre ai- 
dant aussi, on se résolut, pour sauver Futile, à abandonner Tho- 
norifique et à faire à ces incendiaires (suivant le mot alors courant) 
la part du feu. Ces calculs furent dëjonës. Effacée, perdue dans Tar- 
dente querelle sur le vote par tête ou par ordre et sur le double- 
ment du tiers, l'affaire de Tabandon des privil^es pécuniaires des 
deux premiers ordres dans les assemblées électorales ne semble pas 
avoir élë étudiée avec le soin qu'elle mérite et avec son importance 
aussi, quand on l'examine surtout à la lumière des documents d'ar- 
chives. Il n'est pas un bailliage, en effet, où des débats parfois 
très vifs n'aient été soulevés pour cet abandon entre les privilégiés 
et les non-privilégiës. 

(f Parmi ces derniers n étaient pas seulement des membres du 
liers état; le clergé dit du second ordre on bas clergé, dominé et 
appauvri par le haut clergé, avait en somme partie liée avec les 
taiilables du tiers état. 

(rBien que je n'aie pas à m'occuper ici des privilèges honori- 
fiques et utiles du clergé, je peux rappeler qu'en Bretagne, en par- 
ticulier, la scission fut très nette : alors que le haut clergé, s'unis- 
sant à la noblesse, refusait même de députer aux États généraux, 
le second ordre du dergé s'assembla par diocèses et, comme le 
tiers état, élut ses députés. Des incidents qui se passèrent en 
Franche-Comté mettront bien en évidence cette oppositicm de sen- 
timents et aussi d'intérêts. Au cours des assemblées électorales de 
Vesoul, le clergé envoya, pour une affaire d'interprétation de règle- 
ment, des députés à la Chambre des nobles : «r Quelques-uns de 
iroes derniers, lit-on au procès-veri>al du clergé, se sont avancés 
(T devant l'orateur, l'ont coudoyé et repoussé indécemment; d'autres 
«l'apostrophaient par ces mots : «r Retirez-vous, bas clergé!?). Les 
(T indécences ont recommencé, lit-on plus loin au même procès- 
<tveii)al; plusieurs ont fait chanceler et pirouetter les membres du 
«clergé et n'ont pas craint d'en venir aux injures et aux menaces 
«que l'on ne rappellera pas pour le respect dû aux âmes honnêtes, n 
Le marquis de Langeron, commandant en chef en Franche-Comté, 
qui, comme gentilhomme, était présent aux assemblées de la no- 
blesse, écrivit à Necker le it mai : «Les curés ont montré à des 
«chirurgiens leurs dos meurtris des coups dont la noblesse les avait 
«honorés?). Ces détails sont tirés des papiers de la convocation con- 
servés aux archives nationales. 
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fril y a bien lieu de croire, MeBsieurg, que la France actuelle ne 
se fait aucune idée des excès d'impAts royaux et seigneuriaux aux- 
quels étaient livrés à la fin de l'ancien r^îme les contribuables du 
tiers état. Le cahier des habitants de Montaigut d'Auvergne nous 
fait un tableau 1res net et qui ne fut pas contesté, de ces criantes 
injustices, «r Cette pauvre ville, vous serez, sire, étonné de Tap- 
erprendre (y lit-on), paye tant en taille, impositions, accessoires, 
crcapitation, industrie, que don gratuit, la somme de 5,3 ta livres 
(ret, en vingtièmes, sous pour livre et corvées, celle de i,i t o livres 
(«9 sous, en tout 6,/i9i livres ti sous 9 deniers. n Les seules pro^ 
priétés imposables sont des maisons qui composent a 00 feux en- 
viron , et ces maisons « dans la plus scrupuleuse exactitude donne- 
ff raient un produit de la somme de 7,000 livres, sans déductions 
(tde cens et de réparations?»; les habitants de Montaigut concluent 
donc (rqu il est fait à la ville de Montaigut la plus grande injustice, 
crqui sera encore bien plus frappante si Ton joint à cette imposition 
«les cens qui sont près du cinquième du revenu; alors on verra 
ttqne cette ville est accablée d'impôts, qu'elle supporte un fieirdeau 
ffinou! qui va au moins aux 91 sous par livre du produit?». Plus 
des cinq sixièmes du revenu des biens inmiobiiiers d'une ville pas- 
sant, par le fait surtout des exemptions privilégiées, aux seuls im- . 
pots royaux, telle était la situation des habitants de Montaigut; 
encore fautril noter que de ce cahier même il résulte tr qu'il y a tout 
(tau plus huit privilégiés, indépendamment des ecclésiastiques ?» et 
que (Tces privilégiés ne payent point la taille personnelle, mais bien 
cria capitation et la taille réelle pour leurs propriétés foncières?». 
((Des renseignements sur un pays de France très éloigné de 
l'Auvergne me permettent de mettre sous vos yeux un tableau com- 
{det, pour un bailliage, des privilèges et des abus qui les accompa- 
gnaient; il s'agit du Gotentin et des recherches poursuivies sur ce 
bailliage par un jeune savant, M. E. Bridey. J'ai pu lire les épreuves 
du livre en préparation sur les Cahiers du Cotentin. Un peu de sta- 
tistique tout d'abord : la population du bailliage en 1789 peut être 
évaluée à 376,000 habitants pour 673 paroisses. Les privilégiés 
nobles convoqués sur les rôles de la noblesse sont au nombre de 
599 contre 829 ecclésiastiques. Il y a donc sur l'ensemble à peu 
près un exempt ou privilégié sur 600 habitants. Les nobles ne sont 
pas privilégiés pour tous les impôts ni privilégiés toujours de la 
même manière : sur les impôts royaux directs qui, dans le Go- 
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teotin, sont au nombre de six (taille et accessoires, capitation, cor- 
vées, vingtièmes, territorial, bâtiments de justice), ils sont tantôt 
exempts, tantôt plus ou moins ménagés dans la répartition, tantôt 
imposés comme le commun. En Gotentin la taille est qualifiée mixte 
parce que frappant les individus elle se répartit cependant (r à pro- 
ff portion des biens, facultés et industries i). 

((L'exemption des nobles est complète pour la taillé; elle est 
complète encore pour l'imposition en argent représentative de 
la corvée, qui, depuis 1776, dans la généralité de Gaen, a été 
substituée à la corvée en nature. Pour la capitation, les nobles ne 
sont plus complètement exempts, mais simplement privil^és. Leur 
privilège consiste à être inscrits sur un rôle séparé qui est arrêté 
directement par Tintendant. Cette taxation d'office par une auto- 
rité complaisante entraîne des modérations considérables. Les 
nobles payent là, sans privilèges spéciaux , les autres impôts directs 
de récente création : les vingtièmes et U sous pour livre, l'impôt 
dit territorial établi en 177& dans la généralité de Caen pour les 
travaux de la rivière de Caen et pour les routes, l'impôt dit dos 
bâtiments de justice établi en 178;! , etc. En matière de taxes indi- 
rectes, les privilèges des nobles sont peu importants; ik ont cer- 
tains avantages pour la fourniture du sel blanc dit de quart-bouil- 
lon; leurs demeures sont exonérées des visites des agents des aides, 
mais ce sont là plutôt des vexations épargnées qu'un privilège 
pécuniairement appréciable. D'autres privilèges se traduisaient en 
retour par des avantages pécuniaires notables. Telle était surtout 
dans le Cotentin, soumis au passage des régiments de Cherbourg, 
l'exemption du logement des gens de guerre; telle aussi l'exemption 
dç recevoir des invalides. Le cahier de Morsalines se plaint en par- 
ticulier de ces invalides «r qu'il faut héberger et nourrir et qu'on a 
((placés en garnison chez des particuliers qui n'ont pas de quoi se 
(T sustenter eux-mêmes 1). L'exemption du tirage de la milice accordée 
aux domestiques des nobles constituait pour ces derniers un avan- 
tage marqué par la diminution des gages et par contre-coup un dés- 
avantage non moins marqué pour le tiers état. (fLes laboureurs, 
te disent les habitants de Pierreville, manquent de travailleurs et de 
trbras ou doivent les payer beaucoup plus cher parce qu'ils n'ont 
(tpas à offrir les mêmes avantages que les nobles et les gens 
(f d'Église.)} 



Digitized by 



Google 



CONGRÈS DES SOCIÉTÉS SAVANTES DE 1906. 245 

(r L'impression que Ton retire des doléances du Cotentin, c'est 
que Texemption pécuniaire des nobles est considérable; ils savent, 
en outre, tirer tout le profit possible de leurs privilèges. La petite 
et la moyenne noblesse fait valoir elle-même ses terres en fran- 
chise de taille; c'est une des plaintes les plus fréquentes des élec- 
teurs de 4789. 

(îA Morsalines, par exemple, la paroisse comprend i,&oo ver- 
gées, le seigneur en possède seul plus de 760 qu'il fait valoir sans 
payer aucun impôt. 

rA Tréauville, les taillables ne possèdent que le tiers du terri- 
toire, ffll est de fait, lit-on dans le cahier de Hautmoitiers, qu'il 
ir existe dans cette élection tant de privilégiés qui exploitent leurs 
(T fonds que les fermiers y sont obligés de demeurer dans l'inaction, y* 

(T Je m'excuse. Messieurs, de m'arréter aussi longuement sur ces 
détails d'ordre abstrait et qui semblent seulement d'intérêt local, 
mais il n'y a pas d'autre moyen, toute indication générale étant 
impossible, d'être fixé sur l'état réel des privilèges pécuniaires en 
1789. Les habitants de Montaigut nous apprenant que le cens 
n'arrivait chez eux qu'au cinquième du revenu, se trouvaient à ce 
point de vue plus heureux que les habitants du Cotentin. Dans la 
paroisse de Treljy, par exemple, les impAts royaux s'élevaient, 
d'après d'authentiques déclarations, à 9,868 livres 7 sous 8 de- 
niers, la taille étant comprise en ce chiffre pour â,86o livres; or 
les taillables de Trelly avaient à payer en plus à titre de charges 
seigneuriales et eedésiastiques (non compris, bien entendu, les 
fermages et les revenus du fonds) la somme de 18,997 livres à dif- 
férents ^igneurs. En somme, les droits seigneuriaux dépassaient 
là plus de cinq fois la taille royale. Certaine école s'est appliquée 
depuis vingt ans à faire entendre que les droits seigneuriaux 
étaient, à la veille de la Révolution, eir grande décroissance; bien 
plus, qu'ils avaient presque disparu. On peut voir au contraire, par 
cet exemple, à quels excès ils étaient arrivés. On conçoit quelles 
devaient être, en présence de tels abus de pouvoir, les plaintes et 
doléances des taillables constatant, en outre, les privilèges pécu- 
niaires dont jouissaient leurs oppresseurs. La capitation elle-même , 
à laquelle les nobles étaient astreints, était arbitrairement soumise 
à des remises et des modérations que Ton peut presque partout 
évaluer au dixième des sommes fixées sur les rôles. Le rôle de capi- 
tation pour l'année 1789 constate tjue, pour les six élections du 
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Cotentin, l^imposition de la noblesse atteignait à peine 5o,ooo li- 
vres, alors que eelle du tiers état arrivait à près de i million. 
ffCeux d*entre les nobles, lit-K)n au cabier de SaintrPair, qui ont 
<rdes places dans le militaire ou autrement, ne la payent que sur 
«ries appointements de leurs emplois et, par un abus qui s'est pra* 
(T tique, mettent leurs biens à couvert de toute capitation.i) 

ffEstr*il possible, Messieurs, d'apprécier matériellement la valeur 
des exemptons dont jouissait la noblesse en 1789 ? H faudrait avoir 
au préalable des relevés statistiques des possessions de la no* 
blesse et savoir aussi, en particulier pour la taille, la part qu'elle 
exploitait elle-même directement. On peut attendre ces précieux 
renseignements des travaux et des puUications entrepris par la 
commission instituée au Ministère de Tinstruction publique, à la 
suite d'une motion votée, sur l'initiative de M. Jaurès, pour recher- 
cber et puUier le» documents d'archives relatifs à la vie économique 
de la Révolution ; en l'état actuel il est une source qui n'a pas été 
suffisamment utilisée , je veux parler des seconds rAles ou r^les de 
suppléments d'impositions des privilégiés pour les six derniers 
mois de 1789. Le décret du 1 1 aoAt 1789 portait en effet : «Art 9. 
(r — Les privilèges pécuniaires personnels ou réels sont abolis à ja- 

crmais il va être avisé aux moyens d'enectuer le payement 

(T proportionnel de toutes les contributions, même pour les six der- 
(fuiers mois de l'année d'imposition courantes. Cette décision fut 
réglée et exécutée à la suite d'autres actes : la déclaration du roi du 
97 septembre sur le décret du 26 septembre, une proclamation du 
roi du 1*' octobre, des lettres patentes du <i8 décembre; les rôles 
de supplément sont conservés en grand nombre et permettent, par 
comparaison avec les rôles du premier semestre, de constater le 
montant réel des sommes dont étaient exemptés les privilégiés. Je ne 
puis qu'indiquer ici cette source de renseignements; quelques chif- 
fires r(^ultant pour le Cotentin des, recberches de M. Bridey sont 
à reteuir : pour les six élections du Cotentin la capitation roturière, 
pour l'année entière, variait entre i5o,ooo et 180,000 livres; les 
rôles de suppléments pour les privilégiés nobles et ecclésiastiques 
s'élèvent, pour ces seuls six derniers mois, à 190,000 livres, et 
quand on entre dans les détails on constate que ces suppléments 
arrivent au triple le plus souvent et quelquefois, comme k Saint* 
Lô) au sextuplé des sommes payées jusque-là par la capitation 
noble. 
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(fLes exceptions d'impôts et de charges de tout genre n'étaient 
pas sans doute ies seuls privilèges de la noblesse classés parmi ceux 
que Ton disait utiles pour les opposer aux honorifiques; les nobles 
étaient exempts des servitudes personnelles et des obligations telles 
que la banalité des fours qui pesaient lourdement sur le tiers état; 
ils avaient dans les universités des privilèges spéciaux leur permet* 
tant d'abr^r le temps de leurs études; des charges importantes 
et des emplois leur étaient réservés; eux seuls pouvaient être admis 
dans certains collèges, à Técole royale militaire, dans certains cha* 
pitres nobles; unédit deiKrrembre 1666 avait accordé 1,000 livres 
de pension aux nobles ayant dix enfants , et un autre de juillet 1667 
9,000 livres à ceux qui avaient douze enfants, sans parler d'exempt 
tions extraordinaires d'impositions; et c'était bien là encore de véri- 
tables privilèges, mais le taillable de 1789, brisé par Tatavisme h 
toutes les servitudes, ne protestait pas en principe contre le& pri- 
vilèges de la noblesse; il déclarait volontiers que la noblesse était 
nécessaire pour récompenser le mérite et pour donner de Téclat au 
pays; ces sentiments sont même à noter, parce qu'il fallait véri- 
tablement que le mal fût arrivé k un insupportable excès pour qu'il 
se permit les violentes protestations que l'on relève dans les cahiers 
de paroisses en particulier. La honteuse spéculation qui consistait 
à acheter des charge procurant la noblesse, en vue surtout de pro- 
fiter des exemptions d'impdts , avait mis de toutes parts le comble à 
l'exaspération. Il me serait aisé de citer les plaintes souvent élo- 
quentes des cahiers sur ce point, mais il faut me borner et dire 
seulement que les injustices subies à ce point de vue par le tiers 
état, eurent sur la marche de la Révolution un retentissement dont 
on verra plus vivement la portée au fur et à mesure que les docu- 
ments d'archives jetteront sur toutes ces matières une plus ardente 
lumière. 

crJe me suis appliqué. Messieurs, dans ies lignes qui précèdent, 
h étudier les privilèges pécuniaires de la noblesse, laissant résolu- 
ment de cAté les privilèges honorifiques; ces derniers, en effet, peu- 
vent bien amuser les curieux et les survivants chercheurs de vaines 
et puériles supériorités, mais ce sont en réalité de simples ar- 
chaïsmes, bien moins importants pour l'histoire qu'une courte in- 
scription relevée sur les murs de Ninive ou deMemphis, archaïsmes 
potirtant qui font l'objet, dans lesdépàts d'archives, des plus longues 
et minutieuses reehercbes, tant sont nombreux, dans notre démo- 
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cratie où lëgalement la nobiesse n existe pas, ceux qui ff neseraienl 
(fpas fâchés d'en être?). 

crLes rédacteurs du cahier de Caliiau, près de Draguignan, avaient 
trouvé un spirituel moyen de faire disparaître les privilèges pécu- 
niaires en demandant que rrtous les Français soient nobles ?>; leur 
vœu est presque réalisé; on n'a jamais vu, en effet, autant d'appa- 
rences nobiliaires que depuis que la noblesse est abolie et cette non- 
velle forme d'usurpations nobiliaires s'explique d'autant mieux 
qu'aucun contrôle n'existant, la preuve ne peut être ni requise, ni 
donnée. Le mal qui, par abus de la bonne foi, peut résulter de 
cette parade est assez grand pour qu'un législateur ait pensé récem- 
ment à en arrêter les effets. Jules Simon ayant un jour à s'occuper 
de ces choses, ouvrit le Dictionnaire de V Académie et il lut : fr Noble : 
ff Celui qui, par droit de naissance ou par lettres du. prince, fait 
tr partie d'une classe distinguée dans l'État t). ft}e cherche, ajoute-t- 
ffil, s'iLy a une classe distinguée dans l'État, je n'en trouve aucune 

or trace La noblesse a abdiqué ses titres et ses privilèges 

crdans la nuit du U août. Toutes les constitutions républicaines, en 
(T France et hors de France, ont déclaré la noblesse abolie. Elle a 
er tenté de revenir avec le retour offensif de la monarchie. Napoléon 
tracru faire une noblesse: la Restauration a déclaré que Tai^cienne 
tr noblesse reprenait ses titres et que la nouvelle (celle de Napoléon) 
«r conservait les siens. La Charte prétend même que le roi fait des 
(T nobles à volonté, mais on se demande, en lisant la définition de 
(T l'Académie, ce que devaient être ces nobles-là. Dans la pratique, 
cr personne, depuis la Révolution, n'a fait de nobles. L'Empire a con- 
«rféré des titres qui sont une distinction honorifique; il a fait des 
(r barons, des comtes, des ducs et des princes, mais il n'a pas fait 
(tde nobles* 97 Ces vues sont d'un sage; sur un point cependant, le 
savant philosophe a été trahi par sa mémoire. 

«rll est bien possible que parmi les nobles qui votèrent les réso- 
lutions dites de la nuit du à août, il s'en trouvât quelques-uns qui 
avaient l'intention de comprendre dans les sacrifices qu'ils faisaient 
l'abandon de leurs titres; la confusion sur ce point est assez ré- 
pandue; mais pratiquement les titres nobiliaires ne furent abolis 
que près d'un aq plus tard. Les décrets dits du U août (&, 6, 7, 8 
et 1^ août) sanctionna par Louis XVI, les ai septembi:^ et 3 no- 
vembre 1789, portent seulement (f destruction du régime féodal et 
<( abolition, sans indemnité, des droite et devoirs tant féodaux que 
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(tcensuels, ceux qui tiennent à la mainmorte réelle ou personnelle 
«et à la servitude personnelles; ils déclarent rachetables les autres 
droits utiles; ils s*occupent enfin des justices seigneuriales, des 
dîmes, de la vénalité des oflSces, des annates, des privilèges pécu- 
niaires personnels ou réels, et même de la pluralité des bénéfices, 
mais il y est fait mention des titres ou des privilèges honorifiques. 

crLe 19 juin 1790 seulement (la sanction royale est du ^i juin) 
fut voté le décret portant : «La noblesse héréditaire est pour tou- 
trjours abolie; en conséquence, les titres de prince, duc, comte, 
(r marquis, vicomte, vidame, baron, chevalier, messire, écuyer, 
ff noble et tous autres titres semblables ne seront ni pris par qui 
trque ce soit, ni donnés à personne. Aucun citoyen ne pourra 
(r prendre que le vrai nom de sa famille; personne ne pourra porter 
tt ni faire porter des livrées, ni avoir d'armoiries, etc.i). Il n'est pas 
sans intérêt de rappeler que, pour le (tvrai nom de famille 7», la 
Constituante se trouvait en une imprévue communauté de vue avec 
Richelieu; la célèbre ordonnance de janvier 1699 (tsur les plaintes 
(tdes états assemblés à Paris en 161/I1 et des assemblées de no- 
(r tables de 1617 et de 1636?), porte en effet (art. 211) : wEnjoi- 
tr gnons aux gentilshommes de signer du nom de leurs familles 
(tel non de celui de leurs seigneuries, etc.?). Les railleries sans 
nombre qui, dans le camp des adversaires de la Révolution, accueil- 
lirent le décret du 19 juin, pourraient donc être, à juste titre, re- 
tournées contre la monarchie elle-même. 

(r Le respect absolu, int^ral, du nom porté par les ancêtres, voilà 
bien en effet quel devait être le moyen le plus réellement noble 
d'honorer leur souvenir. Il ne me conviendrait pas que Ton pût voir 
dans tout ce que j'ai dit de )a noblesse une atteinte, même légère, 
k ces sentiments si parfaitement respectables; le mépris grandis- 
sant de Topiniôn pour ceux qui abandonnent ou seulement modi- 
fient un nom honorablement porté est la confirmation de ces vues. 
Une remarque toutefois s'impose ici , qui pourra être la conclusion 
de mon discours : autant, en effet, nous avons de beaux et quelque- 
fois même de savants ouvrages sur ce que j'ai appelé ici l'étal des 
personnes, biographies, généalogies complètes, armoriaux, etc., 
autant nous manquons de publications faites, conformément aux 
règles de la méthode critique, sur l'état des biens et par suite sur 
les privilèges, non pas honorifiques, mais utiles et se traduisant 
pour les nobles par des avantages réels. Ces derniers privilèges, 
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par les abus excessifs auxquels ils donnaient lieu, par Tinjostife 
qu'ils constituaient, ont été certainement une des causes le» plus 
précises de la Révolution. Il serait donc de la plus hante impor^ 
lance que, pour juger sainement toutes ces choses, nous ayons sons 
les yeux d'authentiques témoignages. La matière est immense et se 
prêterait k de longs développements ; de la nécessité de ces témoi- 
gnages, je n'ai pu tracer ici qu'un rapide et insuffisant tableau; 
je serais cependant très flatté, Messieurs, si, votre bienveillance 
aidant, vous estimiez que j'ai eu au moins llionneur de l'avoir 
entrepris, w 
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